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EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES. MESSIEURS,

La réforme de la taxe de transmission et des impôts
connexes est à l'ordre du jour depuis quelque temps déjà.
Malgré tous les aménagements qui ont été apportés à ces
impôts, leurs inconvénients sur le plan économique se sont
manifestés toujours davantage à mesure de l'augmentation
des taux et leur remplacement par une nouvelle forme d'im-
position des affaires est devenu inéluctable.

Les impôts sur les affaires ont été instaurés dans la
plupart des pays occidentaux à la fin de la première guerre
mondiale ou immédiatement après, pour procurer des res-
sources budgétaires que les impôts existants et, en parti-
culier, l'impôt sur les revenus, lui aussi de création récente,
n'étaient pas à même de fournir. Il s'agissait d'impôts sur
les transactions commerciales frappant les différents stades
de la production et de la commercialisation des marchandi-
ses: l'importance du rendement. la simplicité de perception et
les facilités de recouvrement avaient été considérées comme
des qualités primordiales. Les conséquences économiques
de la perception de ces impôts à cascade n'avaient pas retenu
l'attention, ce qui s'explique par la modicité des taux.

En Belgique, la taxe de transmission fut instaurée par la
loi du 28 août 1921 pour atteindre la masse des ventes
commerciales qui échappaient pratiquement aux droits d'en-
registrement sur les mutations mobilières. Elle fut établie
au taux de I p. c. à l'occasion de chacune des transmissions
dont les marchandises sont l'objet. mais les ventes au détail
furent laissées en dehors du champ d'application de l'impôt.

En 1923, une taxe dite taxe de facture fut instaurée sur
les entreprises d'ouvrage, ainsi que sur certaines ventes qui
avaient été exonérées de la taxe de transmission.

Pour des motifs d'ordre pratique, la formule simple de
l'impôt à répétition, qui avait été adoptée en 1921 pOlir
la taxe de transmission, fut assouplie en 1926; des taxes
forfaitaires- furent instituées et le Roi reçut le pouvoir d'en
créer de nouvelles « si l'expérience vient à démontrer que
c'est pour le Trésor comme pour le contribuable, une heu-
reuse innovation ».

La taxe forfaitaire est le plus souvent perçue lors de la
vente des marchandises par le fabricant ou lors de I'im-
portation; elle couvre toutes les ventes ultérieures de la
marchandise jusqu'au moment où celle-ci est consommée,
transformée ou soumise à une main-d' œuvre industrielle.
Les transmissions qui sant couvertes par la perception de
la taxe forfaitaire demeurent toutefois soumises à la taxe
de facture, dont le taux est d'un dixième de celui qui est en
vigueur pour la taxe de transmission.

En 1926. la taxe sur les locations mobilières et la taxe
sur les transports sont créées. Pendant cette même: année,
la taxe de luxe est organisée, Conçue comme une taxe de
transmission à taux renforcé, elle est perçue tantôt lors
-de la vente au consommateur, tantôt lors de la vente par
le fabricant ou lors de l'importation.

A partir de 1927, la législation sur la taxe de transmission
et les impôts connexes (taxe de facture, taxe sur les loca-
tions mobilières et les transports et taxe de luxe) ne subit
plus de changement fondamental. Mais elle est constarn-
ment modifiée et les taux s'élèvent au fur et à mesure des
besoins du Trésor. L'élévation graduelle des taux et la
nécessité toujours plus impérieuse d'ajuster la perception
de la taxe de transmission à la situation particulière d'in-
dustries ou de commerces déterminés, sont à la base des
multiples régimes spéciaux qui sont successivemen t établis.
Les taxes forfaitaires se développent de plus en plus. à tel
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MEMORIE VAN TOELICHTING

DAMES EN HEREN,

De hervorming van de overdrachttaks en de daarmee
gelijkstaande belastingen is reeds enkele tijd aan de orde.
Ondan ks een vrijwel geregelde aanpassing van de des-
betreffende wetgeving, zijn de economische bezwaren van
die belastinqen naar mate van de stijging der percentages
van heffing steeds meer op de voorgrond getreden en is de
toepassing van een nieuwe vorm van omzetbelasting thans
onafwendbaar geworden.

De omzetbelasting werd in de meeste westerse landen
kort na de eerste wereldoorlog ingevoerd om de geldmid~
delen te verschaffen waarin de toenmalige belastingen en
meer bepaald de nog recente inkomstenbelasting niet kon-
den voorzien. De nieuwe belasting trof het handelsverkeer
in alle fasen van produktie en distributie der goederen; bij
haar instelling werd vooral gestreefd naar een aanzienhjke
opbrengst, een eenvoudige heffing en een soepele wijze van
invordering. Aan de economische gevolgen van de heffing
in cascade was evenwel, door het eerder gematigd tarief
van de belasting, weinig of geen aandacht besteed.

In België werd de omzetbelasting onder de naam over-
drachttaks » ingevoerd bij de wet van 28 augustus 1921.
Ze werd aanvankelijk geheven naar een tarief van 1 pct.,
verschuldigd bij elke overdracht van koopwaren die rriet
onderworpen was een het registratierecht op de overdracht
van roerende goederen. Kleinhandelsverkopen bleven even-
wel buiten de toepassing van de belasting.

In 1923 werd een « factuurtaks » ingesteld op de aan-
neming van werk en op bepaalde verkopen die van over-
drachttaks waren vrijgesteld.

De eenvoudige formule van veralgemeende cumulatieve
heffin q. die in 1921 voor de overdrachttaks was aanqeno-
men, werd in 1926 om praktische redenen gewijzigd; « Ior-
faitaire taksen » zagen het licht en de Koning werd ge-
machtigd de nieuwe regeling verder uit te bouwen, indien
mocht blljken dat zulks zowel voor de Schatkist als voor
de belastingplichtige een verantwoorde oplossing was.

De « forfaitaire taks » wordt meestal geheven bij verkoop
van de goederen door de fabrikant of bi] invoer: ze dekt
alle verdere verkopen van de goederen, tot wanneer deze
worden verbruikt of bewerkt. Die verdere verkopen blijven
niettemin onderworpen aan de Iactuurtaks, waarvan het
percentaqe van heffing een tiende bedraagt van dat van
de overdrachttaks.

In 1926 ontstaan de taks op de verhurinq van roerende
goederen en de taks op het vervoer. In hetzelfde [aar komt
ook de weeldetaks tot stand. Opgevat als een overdracht-
taks met verhoogd percentage van heffing, wordt de weelde-
taks nu eens bij verkoop aan de consument, dan weer bij
verkoop door de fabrikant of bij invoer geheven.

Ofschoon de wetgeving op de overdrachttaks en de daar-
mee gelijkstaande belastingen (factuurtaks, weeldetaks, ver-
voertaks en taks op de verhuring van roerende goederen)
van 1927 af niet meer fundamenteel wordt gewijzigd, be-
gint de toepassing ervan geregeld nieuwe bepalingen te
vergen en stijgen de percentages van heffing even snel als
de behoeften van de Schatkist, Deze omstandigheid en
de steeds dwingender wordende noodzaak de belasting-
regeling aan te passen aan de specifieke toestand in be-
paalde takken van handel en industrie, leiden tot het
invoeren van talloze speciale regelingen. De « forfaitaire



point qu'actuellement le nombre des marchandises soumises
à un régime forfaitaire est beaucoup plus grand que celui
des produits qui continuent à être frappés de la taxe de
transmission à répétition.

Il en est résulté un système d'imposition des affaires
extrêmement touffu, qui a encore été rendu plus mouvant
par l'utilisation de plus en plus fréquente de la taxe de
transmission à des fins de politique économique conjonc-
turelle.

Tout en compliquant la législation, l'instauration des
nombreux régimes forfaitaires n'a été qu'un palliatif. Elle
n'a pas supprimé toutes les distorsions que crée la percep-
tian des taxes à cascade en favorisant les entreprises inté-
grées verticalement par rapport aux autres entreprises.
Comme les taxes forfaitaires ne couvrent qu'une partie des
transmissions dont les marchandises font l'objet. la charge
de l'impôt reste plus Ott moins lourde selon que le circuit
de production et de distribution est long ou court. Etant
donné, d'autre part, que les entreprises intégrées verticale"
ment se livrent à elles-mêmes, en exemption de taxe, les
biens d'équipement qu'elles fabriquent pour leurs propres
besoins, alors que les entreprises non intégrées sont tenues
d'acquitter l'impôt pour leurs achats de ces mêmes biens,
la taxe de transmission est un stimulant à l'intégration des
entreprises.

En outre, en frappant toutes les livraisons de biens et de
services qui interviennent dans le processus de production,
la taxe de transmission et les impôts connexes défavorisent
très souvent la sous-traitance et les travaux à façon. Ils
constituent par là un frein à Ja productivité des entreprises
moyennes et petites, Les dispositions particulières de la
législation qui ont été prises en vue de diminuer les entraves
qu'apportent la taxe de transmission et la taxe de facture
sur les entreprises d'ouvrage à la conclusion d'accords entre
entreprises pour rationaliser ou spécialiser la production
n'ont fait disparaître qu'une partie des obstaces d'ordre
fiscal à la conclusion de tels accords.

Bref. les aménagements qui ont été apportés à la taxe
de transmission et aux impôts connexes n'ont pas suffi
pour assurer la neutralité de ces impôts sur le marché
intérieur.

Dans les échanges internationaux, la règle en matière
de taxes sur les affaires est que l'impôt soit perçu au pays
de destination. Cette règle n'est appliquée comme il
convient que lorsque les marchandises exportées sont dégre-
vées de toute taxe au pays d'origine et qu'elles supportent,
lors cle leur introduction dans le pays de destination, une
charge fiscale égale à celle qui frappe les marchandises
indigènes similaires.

Dans le régime actuel de la taxe de transmission, il y a
des ristournes à l'exportation, mais pas pour toutes les
marchandises. Quand aucune ristourne n'a été établie,
les marchandises bénéficient de l'exemption de la taxe
pour l'envoi à l'étranger et les exportateurs peuvent, en
vertu d'autorisations accordées par l'administration, se
faire fournir en franchise de taxe les matières entrant dans
la fabrication des produits qu'ils livreront à l'étranger.
Mais les taxes qui ont grevé ces matières au stades antê-
rieurs à la livraison à I'exportateur restent acquises à
l'Etat. 11 s'ensuit que de nombreux exportateurs beiges
sont défavorisés par rapport à leurs concurrents étrangers.

Des majorations de la taxe de transmission à l'importa-
tion ont été instaurées dans le but d'établir une équivalence
de charges sur le marché belge entre les marchandises
étrangères qui ne paient qu'une seule fois la taxe de trans-
mission lors de l'importation et les produits indigènes qui
ont déjà été imposés à l'état de matière première ou de
produit demi-fini. Toutefois, une majoration de taxe à
l'importation n'est pas non plus prévue pour toutes les
marchandises importées, de sorte que des marchandises
indigènes qui ont été soumises à la taxe aux divers stades
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taksen » worden steeds veelvuldiger, in die mate zelfs dat
vandaaq de dag merkelijk meer goederen aan een forfaitaire
regeling dan aan de cumulatieve overdrachttaks onderwor-
pen zijn.

Zo groeide de omzetbelasting echter ult tot een hoogst
onoverzichtelijk geheel. waarvan de omvang en de onstand-
vastigheid nog toenamen naarmate de belasting steeds meer
een instrument van het conjunctuurbeleid werd.

De talrijke forfaitaire regelingen hebben het stelsel niet
en kel gecompliceerd, ze zijn bovendien slechts een lapmiddel
geweest, omdat de instelling ervan niet heeft kunnen leiden
tot een volledige opheffing van de verstorinqen die bij de
toepassing van het cascadestelsel waren ontstaan door de
begunstiging van geïntegreerde bedrijven ten nadele van
andere ondernemingen. Daar de « forfaitaire taks » slechts
bepaalde overdrachten van de goederen dekt, blijft de
hoogte van de belastingdruk verschillen volgens de lengte
van de produktie- en distributieketen. Overigens werkt de
overdrachttaks de bedrijfsintegratie ook in de hand doordat
geïntegreerde bedrijven wegens het gebruik van zelf ver-
vaardigde bedrijfsmiddelen (investeringsgoederen) geen
belasting verschuldigd zijn. terwijl niet-qeïnteqreerde be-
drijven de belasting moeten voldoen omdat zij verplicht
zijn diezelfde goederen te kopen.

Aangezien de overdrachttaks en de daarmee gelijkstaande
belastinqen geheven worden btj elke levering van goederen
en diensten in de produktiekolom, rernmen zij meestal niet
enkel de toelevering en het loonwerk, maar ook de produkti-
viteit van de middelgrote en kleine ondernemingen. Enkele
biezondere bepalingen die in de wetgeving werden opge~
nomen om het sluiten van akkoorden tot rationalisatie of
specialisatie van de produktie te bevorderen, konden niet
verhinderen dat de overdrachttaks en de factuurtaks op de
werkaannemingen de totstandkoming van derqelijke akkoor-
den steeds in zekere mate in de weg zijn blijven staan.

Kortom, de opeenvolgende aanpassingen van de over-
drachttaks en de daarmee gelijkstaande belastingen zijn
onvoldoende geweest orn op de binnenlandse markt een
neutrale werking van die belastingen tot stand te brengen.

In het internationale handelsverkeer geldt als reqel dat
de omzetbelastinq wordt geheven in het land van bestem-
ming. Die regel kan alleen tot zijn recht komen als de voor
uitvoer bestemde goederen het land van herkomst volkornen
belastingvrij verlaten en bij de invoer in het land van
bestemming dezelfde belastingdruk ondergaan als de al-
daar vervaardigde soortgelijke qoederen.

In het huidige stelsel van overdrachttaks wordt bij
uitvoer teruggaaf toeqestaan, maar niet voor alle qoederen.
Ten aanz ien van goederen waarvoor geen teruggaaf
bestaat, is de zending naar het buitenland van de belasting
vri jgesteld en kunnen de grondstoffen voor de vervaardi-
ging ervan, op grond van een administratieve vergunning.
door de uitvoerder worden gekocht met vrijstelling van de
taks. De belasting die op de grondstoffen drukt in de fasen
vóór de levering aan de uitvoerder, is evenwel definitief
aan de Staat vervallen. Aldus bevinden tal van Belgische
uitvoerders zieh in een minder gunstige positie dan hun
buitenlandse concurrenten.

Onder de naam «verhoging van overdrachttaks bij
invcer » werd een compensatiebelasting ingesteld, die ten
doel heeft buitenlandse goederen, waarvoor alleen bij de
invoer overdrachttaks verschuldigd is, op de Belgische
markt aan een zelfde belastingdruk te onderwerpen als
binnenlandse produkten die reeds als grondstof of als
halffabrikaat werden belast. Hier ook echter zijn niet alle
qoederen bij invoer onderworpen aan een verhoging van
overdrachttaks, zodar de binnenlandse produkten door de
hefling van de belasting in de onderscheidene produktiefasen
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de leur fabrication supportent une charge d'impôt supèrieure
à celle qui frappe: les marchandises similaires venant de
l'étranger.

Si l'on se place ensuite sur le plan des relations entre
les pays membres de la C. E. E., on constate que les
taxes à cascade qui existent encore dans certains de ces
pays présentent un inconvénient sérieux.

Comme, dans les systèmes de taxes à cascade, l'impôt
est fonction du circuit de production et de distribution et
qu'il est plus ou moins élevé selon la longueur de ce circuit,
le montant des taxes qui frappent un produit fabriqué à
l'intérieur du pays ne peut être déterminé d'une manière
précise. Par suite. le montant des taxes compensatoires
à l'importation et des ristournes à l'exportation ne saurait
lui-même être fixé avec exactitude.

Des taux moyens peuvent sans doute être établis pour
ces taxes compensatoires et ces ristournes - l'article 97
du Traité de Rome les autorise même expressément - mais
ces taux moyens sont des forfaits par produit ou par
groupe de produits. Dès lors, la marchandise importée peut
être grevée d'une charge d'impôt supérieure ou inférieure
à la charge réelle qu'elle aurait supportée si elle avait été
fabriquée dans le pays. tandis que la marchandise exportée
est susceptible de bénéficier d'une ristourne à l'exportation
plus grande ou moindre que le montant total des taxes
auxquelles elle a été effectivement soumise.

Ces inconvénients subsistent malgré l'adoption par le
Conseil des Communautés européennes d'une méthode
commune de calcul des taxes compensatoires à l'importation
et des ristournes à l'exportation.

De ce qui précède il résulte que les systèmes de taxes
à cascade sont de nature à créer des distorsions concur-
rentielles, non seulement à l'intérieur des pays de la C. E. E.,
mais aussi dans les rapports communautaires, distorsions
qui ne peuvent être éliminées aussi longtemps que ces sys-
tèmes subsistent. Aussi la Commission des Communautés
européennes et les experts fiscaux des six pays du Marché
commun sont-ils arrivés à la conclusion que seule l'instau-
ration d'une taxe unique, qui est la même quel que soit le
nombre de transactions par lesquelles le produit a passé,
et qui permet de calculer exactement les taxes compensa-
toires à l'importation et les ristournes à J'exportation, peut
assurer la neutralité de l'impôt sur les affaires, à la fois
sur le plan national et dans le domaine des échanges com-
munautaires.

Au cours de sa session du 11 avril 1967. le Conseil des
Communautés européennes a adopté deux directives (v.
annexes I et II) qui prescrivent de remplacer les systèmes
de taxes sur les affaires en vigueur dans chacun des pays
·de la C. E. E., par un système commun de taxe sur la
valeur ajoutée à mettre en application au plus tard le
1er janvier 1970.

Pourquoi la taxe sur la valeur ajoutée a-t-elle été choisie
de préférence aux autres systèmes de taxe unique? Avant
de répondre à cette question il importe, de savoir en quoi
consiste le système de la taxe sur la valeur ajoutée,

Quel est le principe de ce système? C'est d'appliquer aux
biens et aux services un impôt général sur la consommation
exactement proportionnel au prix des biens et des services,
quel que soit le nombre des transactions intervenues dans
le processus de production et de distribution antérieur au
stade d'imposition.

A chaque transaction. la taxe sur la valeur ajoutée cal-
culée sur le prix du bien ou du service au taux applicable
à ce bien ou à ce service, est due, déduction faite du montant
de la taxe sur la valeur ajoutée qui a grevé directement le
coût des divers éléments constitutifs de ce prix (art. 2 de la
première directive). '
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toch nog zwaarder belast zijn dan gelijksoortige goederen
die uit her buitenland komen.

T'en aanzien van het handelsverkeer tussen de Lid-Staten
van de E. E. G" is aan de in bepaalde van die landen noq
bestaande cascadebelasting een ernstig bezwaar verbonden.

Daar de belastingdruk in een cascadestelsel alhankelijk
is van de lengte van de produktie- en distributieketen, kan
niet met zekerheid worden bepaald hoeveel belasting een
hier te lande vervaardigd produkt ondergaat. Bijgevolg is
het evenmin mogelijk nauwkeurig de compensatiebelasting
bij invoer of de teruggaaf bi] uitvoer vast te stellen.

Wel kunnen voor die compensatiebe1astingen en teruq-
gaven gemiddelde percentages worden genomen - arti-
keI 97 van het Verdraq van Rome bepaalt dat trouwens
uitdrukkelijk - maar die gemiddelde percentaqes zijn dan
vaste bedragen per produkt of per groep van produkten,
Daardoor kan een ingevoerd produkt een belastingdruk
ondergaan die hoqer of lager Is dan die welke het zou
dragen indien het in het binnenland was vervaardiqd, ter-
wijl voor uitqevoerde goederen de teruggaaf groter of
kleiner kan zijn dan het totaal van de werkelijk geheven
belastingen.

Nietteqenstaande de Raad van de Europese Gemeen-
schappen een gemeenschappelijke wijze van berekenen
der compensatiebelastingen bij invoer en teruggaven bij
uitvoer heeft aanvaard, blijft dat bezwaar bestaan,

Uit wat voorafgaat blijkt dat de cumulatieve cascade-
stelsels, zowel in het intracommunautaire handelsverkeer
als op de binnenlandse markt van de Lid-Staten van de
E. E. G., verstoringen van de concurrentieverhoudingen
veroorzaken die niet kunnen worden opgeheven zolang die
stelsels blijven voortbestaan. De Commissie van de Euro-
pese Gemeenschappen en de belastingdeskundigen van de
zes partnerlanden zijn dan ook tot het besluit gekomen dat
de omzetbelastinq nationaal en intracommunautair slechts
neutraal kan zijn indien ze wordt geheven volgens een
stelsel van eenmalige belasting. waarvan de druk niet wordt
beïnvloed door het aantaloverdrachten van een goed en
waardoor het mogelijk is de compensatiebelastinq bi] invoer
en de teruggaaf bij uitvoer nauwkeurig te berekenen.

In zijn zitting van Il april 1967, heeft de Raad van de
Europese Gemeenschappen twee richtlijnen gegeven (zie
bijlagen l en II), krachtens welke de stelsels van omzet-
belasting in de E.E. G.~landen rnoeten worden vervangen
door een gemeenschappelijk stelsel van belasting over de
toegevoegde waarde, dat uiter lijk op 1 [anuari 1970 in
werking moet treden.

Waarom werd de belasting over de toegevoegde waarde
verkozen boven een ander stelsel van eenmalige belasting?
Alvorens deze vraag te beantwoorden is het nodig te weten
waarin een stelsel van belasting over de toegevoegde
waarde bestaat.

Dat stelsel, afgekort «B. T. Wi-stelsel » genaamd.
berust op het beginsel dat van goederen en diensten een
algemene verbruiksbelasting wordt qeheven welke strikt
evenredig is aan de' prijs van de goederen en diensten,
zulks ongeacht het aantal handelingen welke tijdens het
produktie- en distributieproces vóör de laatste fase van
heffing plaatsvonden.

De belasting over de toegevoegde waarde wordt bij elke
leverinq van goederen of elke dienstverrichting naar een
bepaald tarie] berekend over de prijs van het goed of de
dienst, maar het aldus bekomen belastingbedrag is slechts
verschuldiqd onder aftrek van de voorbelastinq, d.i, de
B. T. W. die drukt op de diverse bestanddelen van deze
prijs (art. 2 van de eerste richtli]n}.



De\IX exemples feront comprendre le mécanisme du
système. Dans ces exemples. la taxe se calcule. comme de
règle, sur le prix hors taxe. Le premier exemple met en
lumière le principe qui est à la base du système de la taxe
sur la valeur ajoutée et le second exemple concrétise J'appli-
cation de ce principe,

EXEMPLE n" 1.

Le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est de 20 p. c. et le
champ d'application de l'impôt s'étend jusqu'au commerce
de détail. La marchandise parcourt quatre stades pour
arriver au consommateur final.

Au premier stade. elle est vendue POUI 100 F. La taxe
s'élève à 100 à 20 p. c. = 20 F.

Au deuxième stade, elle est travaillée et vendue pour
250 F. La taxe .est de 250 X 20/100 - 20 (taxe calculée au
premier stade sur 100 F) ou de 50 - 20 :cc 30 F.

Au troisième stade, elle fait l'objet d'une transformation
et elle est vendue pour 750 F. La taxe est de 750 X 20/100
- 50 (taxe calculée au deuxième stade sur 2S0 F) ou de
150 - 50 = 100 F.

Au dernier stade, elle est vendue pour 1 000 F. La taxe
est de 1000 X 20/100 -- 150 = 50 F.

Au total l'impôt se monte à 20 + 30 + 100 + 50 =
200 F, ce qui correspond à une taxe de 20 p. c. calculée sur
le prix de vente au consommateur final (1 000 F).

EXEMPLE nO 2.

Dans la réalité, la déduction des taxes au stade antérieur
porte sur tous les éléments qui sont entrés clans la formation
du prix des marchandises (matières premières, matières
auxiliaires, services. énergie, investissements, frais géné,
raux) et elle se fait non par vente considérée isolément,
mais pour l'ensemble des affaires réalisées pendant une
période déterminée (généralement un mois).

L'exemple ci-dessous montre la manière de procéder.

Le taux normal de la taxe est de 20 p. c mais l'énergie est
soumise au taux de 15 p .c.

Pendant le mois d'avril, un fabricant:

.......achète des matières premières pour le prix
de 30 000 F plus la taxe qui se monte à 6 000 F ... 6 000 F

.......achète des matières auxiliaires pour
10000 F plus la taxe qui se monte à 2000 F ... 2000 F

......•utilise de l'énergie pour 2 000 F plus la taxe
qui s'élève à 300 F .,. 300 F

.- achète une machine destinée à la Iabrica-
cation des marchandises pour 15000 F pius la
taxe qui est de 3000 F 3000F

Total des taxes acquittées sur les entrées du
mois cl'avril .. '" '" '" Il 300 F

Pendant le même mois, il vend dans le pays des
marchandises pour 100000 F plus la taxe qui est
20 000 F .. ,.......... .. .. . ... .. . .. . .. . ... 20 000 F
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Ter verduideli] king van de werking van een derqelijk stel-
sel volgen hierna twee voorbeelden waarrn de belasting,
zoals naar reqel, berekend is over de prijs. exclusief belas-
ting. Het eerste voorbeeld licht het heqinae] toe dat ten
grondslag liqt aan het B. T. Wi-stelsel: het tweede voor-
beeld concretiseert de toepassing van dat beginsel.

EERSTE VOORBEELD.

De B. T. W. is verschuldigd naar een tarief van 20 pct.
tot in de kleinhandelsfase: de koopwaar doorloopt vier
Iasen alvorens de consument te bereiken.

In de eerste Fase' wordt de koopwaar verkocht voor 100 F.
De belasting bedraagt 100 à 20 pet, = 20 F.

In de tweede fase wordt ze bewerkt en verkocht voor
250 F. De belasting is dan 250 X 20/100 - 20 (belasting
in de eerste fase berekend over 100 F) of 50 - 20 =
30 F-

In de derde fase wordt ze tot een andere koopwaar ver-
werkt en verkocht voor 750 F. De belasting bedraagt
750 X 20/100 -- 50 (belasting in de tweede Iase bere-
kend over 250 F) of 150 - 50 = 100 F.

In de laatste fase wordt ze verkocht voor 1 000 F. De
belasting is dan 1000 X 20/100 - 150 = 50 F.

Het totale bedrag van de belastinq is dus 20 + 30 + 100
+ 50 = 200 F, wat overeenstemt met een belasting van
20 pct. berekend over de prijs aan de consument (l 000 F).

TWEEDE VOORBEELD,

In werkelijkheid heeft de aftrek van voorbelasting betrek-
king op alle bestanddelen die de prijsvorming beïnvloeden
(grondstoffen, hulpstoffen, diensten, energie, investerin-
gen, algemene onkosten) en vindt hi] niet plaats voor iedere
verkoop afzonderlijk, maar voor de totale omzet over een
bepaalde periode (meestal een maan d) .

Het volgende voorbeeld toont aan hoe er te werk wordt
gegaan.

Het normale ranef van de belasting bedraagt 20 pet,
rnaar de energie wordt belast met 15 pet,

Tijdens de maand april verrieht een fabrikant de volqen-
de handelingen :

- aankoop van grondstoffen voor 30 000 F
plus 6 000 F belasting ... ... ... ... ... ... ... ... 6 000 F

.......aankoop van hulpstoffen voor 10 000 F
plus de belasting teri bedrage van 2 000 F ... 2 000 F

.......energieverbruik voor 2 000 F plus 300 F
belasting .. 300 F

.......investering in een machine voor 15 000 F
plus de belasting ten bedrage van 3 000 F ... ... 3 000 F

De totale belasting op de «input» van de
maand april bedraagt '" Il 300 F

Tijdens dezelfde maand verkoopt de Iabnkant
hier te lande goederen voor 100000 F plus de
belasting ten bedrage van 20 000 F ... ... '" ... 20 000 F

Il verse au Trésor pour ce mois: 20000 - Il 300 = Voor die maand is aan de Schatkist verschuldigd :
X 700 F. • 20 000 - Il 300 = 8 700 F.

Ainsi qu'on vient de le voir. la taxe sur la valeur ajoutée
est une taxe unique dont le paiement est fractionné entre

Uit die voorbeelden blijkt dat de B. T. W. een eenmalige
belasting is, waarvan de betaling wordt gespreid over de
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les stades successifs de la production et de la commerciali-
sation des marchandises jusqu'au stade d'imposition choisi,
qui est la vente au consommateur final, dans le cas d'une
taxe sur la valeur ajoutée englobant le commerce de détail,
et la vente par le grossiste au détaillant, dans le cas d'une
taxe sur la valeur ajoutée excluant le commerce de détail.

Les raisons qui ont fait admettre la taxe sur la valeur
ajoutée de préférence à tout système de taxe unique dans
lequel l'impôt se perçoit en un seul point du circuit indus-
triel et commercial, sont essentiellement les suivantes,

L'impôt à verser par chaque redevable est très élevé dans
le cas d'une taxe unique autre que la taxe sur la valeur
ajoutée. puisque l'impôt, au lieu d'être fractionné au long
du circuit économique, est perçu en une seule fois, soit
au dernier stade de la production (taxe unique à la produc-
tian), soit au stade antérieur à celui du commerce de détail
(taxe unique au stade de gros), L'incitation à la Iraude est
dès lors plus grande et les risques pour le Trésor plus
importants.

La taxe sur la valeur ajoutée permet plus facilement que
les autres systèmes de taxe unique d'éviter les cumuls
d'impôts. C'est ainsi que la détaxation complète des biens
d'investissement est difficile à réaliser dans les systèmes
de taxe unique autres que la taxe sur la valeur ajoutée

Il faut ajouter qu'auncun des pays partenaires de la
Belgique dans la C. E. E. n'a préconisé une taxe unique
autre que la taxe sur la valeur ajoutée et qu'enfin, le Comité
économique et social de la C. E. E. et le Parlement euro-
péen ont appuyé la proposition de la Commission des
Communautés européennes d'instaurer un système com-
mun de taxe sur la valeur ajoutée.

STRUCTURE ET MODALITE DE LA TAXE
SUR LA VALEUR AJOUTEE.

La structure et les modalités d'application du système
commun de taxe sur la valeur ajoutée sont fixées dans
la deuxième directive du Conseil des Communautés euro-
péennes (v. annexe II), mais celle-ci laisse certaines facul-
tés aux Etats membres, facultés que le Gouvernement vous
propose dultiliser quand il y a lieu. Des précisions seront
données à ce sujet dans le commentaire des articles. Dans
le présent exposé généra!, l'attention est seulement attirée
sur quelques questions qui présentent un intérêt tout parti-
culier.

1. - Etendue de l'application de la taxe.
Problème du commerce de détail.

Selon l'article 2 de la première directive, le système
commun de taxe sur la valeur ajoutée est appliqué jusqu'au
stade du commerce de détail inclus, Toutefois, [usquau
moment de la suppression des taxations à l'importation et
des détaxations à l'exportation pour les échanges entre les
Etats membres, ceux-ci ont la faculté de n'appliquer ce
système que jusqu'au stade du commerce de gros inclus.

L'extension de la taxe à tout le commerce de détail pré-
sente les avantages suivants : .

10Comme on vient de le voir, la possibilité de ne pas
étendre le régime de la taxe au stade du commerce de
détail ne peut être que temporaire.

20 Lorsque le système est étendu at! commerce de détail,
l'impôt se calcule exactement sur le prix payé ,.par le con-
sommateur final. Dans le cas contraire, la charge Hscale
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opeenvolgende Iasen van de produktie en distributie van
de goederen, tot en met de laatste Iase van heffing, d.i. de
verkoop aan de consument indien de belasting tot in de
kletnhandelslase wordt geheven, en de verkoop door de
grossier aan de klelnhandelaar zo de kleinhandel niet in
de heffing van de belasting wordt betrokken,

De keuze van een B. T. Wi-stelsel boven een stelsel van
eenrnaliqe belasting waarin de heffing plaatsheeft in êên
enkele fase van de produktie- en distributieketen, steunt
op diverse redenen ,

Het bedrag dat de belastingplichtige moet betalen in een
andere eenmaliqe belasting dan de belasting over de toe-
gevoegde waarde, ligt vrij hoog aangezien het niet wordt
gespreid over gans de economische kringloop, doch in een-
rnaal wordt geheven in de laatste produktiefase (eenmalige
produktiebelasting ), of in de fase die aan de kleinhandel
voorafgaat (eenmalige groothandelsbelasting ). De aan-
sporing tot fraude is dan ook sterker en de risico's voor de
Schatkist ztjn aanz ien lijker,

In een B. T, W,-stelsel kan decumulatie van belasting
gemakkelijker word en voorkomen dan in de andere stelsels
van eenmalige belastinq, Zo is bijvoorbeeld de volledige
ontheffing van belasting voor bedrijfsmiddelen moeilijk te
realiseren in een an der stelsel van eenmalige belasting dan
de belasting over de toegevoegde waarde,

Tenslotte kan nog worden onderstreept dat geen van de
landen die met België in de E, E. G. verbonden zijn, een
an dere eenmalige belasting dan de belasting over de toe-
gevoegde waarde heeft voorqestaan en dat het Economisch
en Sociaal Comité van de E. E. G. en het Europese Parle-
ment het voorstel van de Commissie van de Europese
Gemeenschappen tot invoering van een gemeenschappelijk
B, T, Wi-stelsel, hebben gesteund.

STRUCTUUR EN WIJZE VAN TOEPASSING
VAN DE BELASTING

OVER DE TOEGEVOEGDE WAARDE.

De structuur en de wijze van toepassing van het gemeen-
schappelijk B. T. W.-stelsel zijn vastgele:gd in de tweede
richtlijn van de Raad van de Europese Gemeenschappen
(z. bijlage Il). Die richtlijn laat evenwel voor bepaalde
punten aan de Lid-Staten een vrijheid van handelen, waar-
van de Regering op passende wijze gebruik wensr te
maken. In de toelichting bij de artikelen zal hierop worden
teruqqekomen. In deze algemene memorie wordt de aan-
dacht alleen gevestigd op enkele biezonder belangrijke
punten ,

1. - Werkinqssfeer van de belastinq,
Probleem van de kleinhandel,

Volgens artikel 2 van de eerste richtlijn wordt het
gemeenschappelijk stelsel van belasting over de toeqe-
voegde: waarde toeqepast tot en met de kleinhandelsfase.
Tot aan de afschaffing van het belasten bij invoer en
het ontlasten bi] uitvoer in het handelsverkeer tussen de
Lid-Staten, hebben deze evenwel de bevoegdheid het stelsel
slechts toe te passen tot en met de groothandelsfase.

De uitbreiding van de belasting tot de qehele klein-
handel biedt de volgende voordelen :

10 Zoals reeds is gezegd kan de bevoegdheid om de
kleinhandel niet in de heffing van de B. T. W. te betrekken
.slechts tijdelijk zijn.

2° In een stelsel waarin de kleinhandel is betrokken,
wordt de belasting juist hereken d over de prijs betaald
door de elndconsument. Wordt de kleinhandel niet in de



calculée par rapport à ce prix dépend de l'importance varia-
ble des marges bénéficiaires exclues de la base imposable.
Il s'ensuit qu'à taux d'imposition égal, les marchandises pour
lesquelles la marge bénéficiaire brute est la plus faible ---
ce qui est le cas pour les produits de grande consommation
- seront désavantagés par rapport aux autres marchan-
dises,

3° Ce système permet de fixer un taux norma! plus bas,
étant donné que- la base est plus larg e du fait qu'elle com-
prend la valeur ajoutée par le stade du détail.

4° Il y a peu de difficultés à définir les personnes assu-
jetties à l'impôt et à appliquer la taxe quelle que soit l'acti-
vité exercée par les entreprises, puisque toutes les trans-
actions sont imposées.

5° Comme ils sont soumis à la taxe, les détaillants peu-
vent déduire la taxe qu'Ils ont payée sur les biens d'inves-
tissement et, en particulier, sur le matériel d'exploitation
qu'Ils ont acquis. Cela constitue un stimulant à la moder-
nisation des magasins de détail.

6° L'extension de la taxe au commerce de détail évite des
distorsions possible de la concurrence entre circuits de dis-
tribution différents, qui peuvent inciter à des désintégrations
d'entreprises ou au transfert de certaines activités du corn-
merce de gros au commerce de détail.

Ces avantages sont bien connus et il est certains qu'un
système de taxe sur la valeur ajoutée atteint la plus grande
neutralité lorsque son champ d'application englobe tous les
stades de la production et de la distribution. Mais la ques-
tion que le Gouvernement s'est posée était de savoir si
l'exclusion provisoire du petit commerce de détail ne se
justifiait pas pour des raisons pratiques et psychologiques.

La situation de la Belgique. à ce point de vue, n'est pas
la même que celle d'autres pays comme la France, la Répu-
blique fédérale d'Allemagne et les Pays-Bas qui ont com-
pris tout le commerce de détail dans la taxe sur la valeur
ajoutée.

En France. les petits détaillants étaient déjà auparavant
soumis à une taxe locale; en Allemagne, ils étaient inclus
dans le système de l'« Umsatzsteuer». Aux Pays-Bas. la
situation se présente ainsi. Jusqu'en 1955, les ventes faites
par les détaillants étaient soumises à 1'« omsetbelastmq » et
c'est en vue d'une unification éventuelle de cet impôt avec
la taxe de transmission belge qu'elles ont été exemptées.

En Belgique, le nombre des détaillants et des petits pres-
tataires de services est beaucoup plus élevé qu'aux Pays-
Bas. Depuis l'instauration de la taxe de transmission, il y a
plus de quarante-sept ans, les gouvernements successifs se
sont toujours efforcés d'éviter d'tmposer des obligations
fiscales assujettisantes à ces personnes. Celles-ci ne jouent
maintenant en général qu'un rôle passif dans la perception
de la taxe. La plupart d'entre elles n'ont d'ailleurs pas de
comptabilité ou n'ont qu'une comptabilité rudimentaire.

La tâche de l'administration qui sera déjà difficile au
moment du passage du régime ancien au régime nouveau
sera considérablement alourdie si J'on ajoute aux 320000
redevables actuels grosso modo 200 000 redevables nou-
veaux. souvent peu aptes à remplir les obligations que corn-
porte l'application d'un régime de taxe sur la valeur ajoutée,
même simplifié. et dont les opérations sont difficiles à
contrôler.

D'autre part, au stade du détail la taxe sur la valeur
ajoutée s'incorpore dans les prix. Les petits détaillants
non informés - et ils seront sans doute encore nombreux
malgré tous les efforts d'Information qui seront faits - se-
ront enclin à considérer cette taxe comme un impôt sur leurs
bénéfice bruts venant s'ajouter à l'impôt sur les revenus
dont ils sont déjà redevables. On peut donc s'attendre de
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heff inq betrokken, dan is de naar evenredigheid van die
prijs berekende belastingdruk afhankelijk van de verander-
lijke grootte van de winstmarges die uit de maatstaf zijn
gesloten. Daaruit volgt dat bi] gelijk tarief de goederen
waarvoor de winstmarge het geringst is - wat het geval
is voor produkten van massaconsurnptie - zullen benadeeld
zijn ten opzichte van de andere goederen.

3° Aan qezien de maatstaf van heffing de door de kleln-
handel toegevoegde waarde omvat, kan een lager normaal
tarief worden bepaald,

4° Omdat alle overdrachten worden belast, wordt de
omschrijving van de belastingplichtigen eenvoudiger en kan
de belasting gemakkelijker worden geheven ongeacht de
werkzaamheid van de ondernemingen.

5° Daar de kleinhandelaar belastingplichtige ls, heeft hij
het recht op aftrek van de belasting betaald op zijn investe-
ringen. inzonderheid op het bedrijfsmaterieel. Hierdoor
wordt de modernisering van de kleinhandelsondememïnqen
in de hand gewerkt.

6" De uitbreiding van het B. T. Wi-stelsel tot de klein-
handel voorkornt mogelijke verstoringen van de concurren-
tieverhoudingen tussen verschillende diatrihutîeketens, ver-
storingen die tot bedrijfsintegratie of tot overdracht van
bepaalde werkzaamheden van de groothandel naar de klein-
handel zouden kunnen leiden.

Deze voordelen zijn algemeen bekend en het is zeker dat
een B. T. Wi-stelsel het sterkst neutraal werkt wanneer alle
produktïe- en distributiefasen erin worden betrokken. Toch
heeft de Regering zich afgevraagd of, om psychologische
en praktische redenen, een voorlopige uitsluiting van de
kleine detailhandel niet verantwoord was.

Ten aanzien van de kleinhandelssector is de toestand
in België niet dezelfde als die in andere landen zoals Frank-
rijk, de Duitse Bondsrepubliek en Nederland, die de gehele
kleinhandd in de heffing van de B. T. W. hebben betrokken,

In Frankrijk was de gewone kleinhandelaar reeds voor-
dien onderworpen aan de « taxe locale », in Duitsland was
hij betrokken in het stelsel van de « Llmsatzsteuer ». In
N ederland werden de verkopen door kleinhandelaars slechts
in 1955 van omzetbelasting vrijgesteld in het vooruitzicht
van een eventuele eenmaking van die belasting met de Bel-
gische overdrachttaks,

België heeft veel meer klemhandelaars en kleine dienst"
verrichters clan Nederland. Sedert de invoering van de
overdrachttaks hebben de opeenvolgende regeringen zieh
erom beüverd aan de betrokkenen geen bindende fiscale
verplichtingen op te leggen. Bij de heffing van de over-
drachttaks hebben die personen dan ook, over het algemeen,
slechts een louter passieve rol. De meesten onder hen voe-
ren overigens een ontoereikende of in het geheel geen
boekhouding.

De taak van de admtnistratie, die bi] de overgang van
het huidige naar het nieuwe stelsel reeds moeilijk zal zijn,
zal hog aanzienlijk verzwaren als het huidig aantal belas-
tingplichtigen (320 000) toeneemt met ruw geschat 200000
nieuwe belastingplichtigen waarvan de handelingen moei-
lijk controleerbaar zijn en die doorqaans weinig geschikt
zijn voor het vervullen van de verplichtingen die de toe-
passing van een zelfs vereenvoudlqd B. T. W.-stelsel met
zich brengt.

In de kleinhandelsfase wordt de B. T. W. in de prijzen
begrepen. Niet of onjuist voorgelichte kleine detaillisten
--- ongetwijfeld nog hoog in aantalondanks alle inspan-
ningen tot informatie die zullen worden gedaan --- zullen
geneigd zijn in de B. T. W. een belasting op hun bruto-
winst te zien die gecumuleerd geheven wordt met de even-
eens verschuldiqde inkomstenbelasting. Vanwege veel van
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la part de nombre d'entre eux à des réactions psychologiques
défavorables et à des fraudes ou erreurs dont la consta-
tation sera d'autant plus malaisée qu'à ce stade, les ventes
ne font pas l'objet de factures et qu'un contrôle chez l'ache-
teur est exclu.

Un autre inconvénient de l'inclusion immédiate du petit
commerce de détail dans la taxe sur la valeur ajoutée, c'est
qu'une mauvaise compréhension du régime est susceptible
d'amplifier la hausse des prix de détail et du coût de la
vie que pourrait provoquer l'instauration de cette taxe.
Cette inclusion entraînera nécessairement celle de nombreux
petits fournisseurs de services aux particuliers. La tendance
pourrait s'affirmer, au niveau de ceux de ces commerçants
qui ne font pas de calculs des prix de revient, de majorer
les prix du montant de la taxe, sans tenir compte des
déductions qui peuvent être opérées.

Malgré ces inconvénients le Gouvernement a estimé que
l'ensemble du commerce de détail devait être soumis dern-
blêe à la taxe sur la valeur ajoutée. L'exclusion même pro-
visoire des petits détaillants aurait coupé le commerce de
détail en deux tranches en créant des distorsions et des iné~
galités dans la concurrence .. En outre, une solution de tran-
sition aurait nécessité deux modifications du régime d'Im-
position des affaires se suivant à court délai, avec toutes
les côn séquences économiques que de telles modifications
comportent.

Mais on a jugé qu'en attendant que les petits détaillants
soient matériellement et psychologiquement préparés à rem-
plir eux-mêmes les obligations qu'imposera la législation
nouvelle, il y avait lieu de reporter sur le grossiste. selon
un procédé analogue à celui de la retenue à la source, la
perception de l'impôt dont ces petits détaillants sont rede-
vables. Les livraisons à ces derniers seront donc soumises
à une taxe d'égalisation destinée à couvrir la taxe sur la
valeur ajoutée normalement perçue au stade du détail.

En tout cas, les petits détaillants auxquels s'applique
la taxe d'égalisation pourront opter pour le paiement de la
taxe sur la valeur ajoutée lors des ventes qu'ils effectuent.

2. - Opérations à soumettre à la taxe.

Les prestations de services doivent, en principe, être frap-
pées de la taxe tout comme les livraisons de biens, car les
services ont une part de plus en plus grande dans l'activité
économique et ils jouent un rôle important dans la fabri-
cation et la distribution des produits.

La taxation des services respecte mieux la neutralité dans
la concurrence. Elle permet aussi d'éviter de nombreuses
difficultés techniques d'application, telles que le calcul, dans
les entreprises fournissant à la fois des biens et des services.
du prorata des dêductions à opérer (v. ci-après le commen-
taire des articles 45 à 49).

Du reste, la taxation des services n'a pas pour effet
d'augmenter la charge fiscale des produits dans la fabn-
cation ou la distribution desquels ils interviennent. puisque
l'assujetti peut imputer sur les taxes dues sur ses ventes,
celles qu'il a acquittées pour les services qui lui ont été
fournis.

Cependant, sur le plan communautaire, la taxation ne
s'impose que pour les services dont le coût influe sur le
prix de revient des marchandises. Ce sont ces services et
eux seuls qui, en vertu de la deuxième directive (v. l'art. 6.
2, et l'annexe B), sont obligatoirement assujettis à la taxe
sur la valeur ajoutée.
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die detaillisten mag men derhalve ongunstige psycholo-
gische rcacties verwachten, alsmede fraudes en vergissingen
waarvan het ontdekken vooral moeilijk zal zijn omdat de
verkopen in de kleinhandelsfase niet door facturen worden
vastgesteld en een controle bij de koper uitgesloten is,

Verrier kan het onrniddellijk betrekken van de kleine
detailhandel in de B. T. W. de stijging van de kleinhandels-
prijzen en van de levensduurte, die door de invoering van
de nieuwe belastinq zou kunnen worden veroorz aakt, nog
doen toenemen indien het stelsel niet goed wordt begrepen.
Benevens de kleine deraillisten zullen immers nocdzakelijk
ook talrijke kleine dienstverrichters waarvan de cliënteel
hoofdzakelijk uit particulieren bestaat in de heHing betrok-
ken moeren worden. Bij dezen onder hen die geen kostprij-
zen berekenen, zal een veralgemeende tendens aanwezig
zijn om de prijzen te verhogen met het bedrag van de
belasting, zonder rekening te houden met de invloed van de
aftrek waartoe zij gerechtigd zijn.

Ondanks deze bezwaren is de Regering van mening
dat de gehele kleinhandel van meet af aan in het B. T. W.-
stelsel moet worden betrokken. De uitsluitinq, zelfs voor-
lopig. van de kleine detaillisten zou de kleinhandel in twee
groepen hebben verdeeld, wat aanleiding zou hebben gege-
ven tot allerlei verstoringen en ongelijkheden in de con-
currentie. Een overgangsoplossing zou daarenboven nood-
zakelijk leiden tot twee opeenvolqende wijzigingen van het
omzetbelastingste1seI binnen een korte termijn, met alle
economische gevolgen vandien.

Men heeft nochtans geoordeeld dat het geraden is een
speciale regeling in te stelllen zolang de kleine detaillisten
er noch ,materieel noch psychologisch zijn op voorbereid
om zelf de verplichtingen na te komen die de nieuwe wet-
geving hun zalopleggen. Die speciale regeling bestaat
erin de heffing van de belastinq die door de kleine detail-
listen verschuldigd is, over te dragen op de groothandelaars
volgens een werkwijze die analoog is met de inhouding bij
de bron. De leveringen aan kleine detaillisten zullen dus aan
een egalisatiebelasting worden onderworpen, die de B.T.W.
moet vervangen welke norrnaal in de kleinhandelsschakel
wordt geheven.

In ieder geval zullen de kleine detaillisten op wie de
egalisatiebelasting toepassing vindt, kunnen opteren voor
de voldoening van de belasting over de toegevoegde waarde
bij de verkopen die zij doen.

2. - Te belasten handelinqen,

Dienstverrichtingen moeren in beginsel net als leveringen
van goederen wcrden belast, want ze hebben duidelijk een
steeds meer groeiend aandeel in de economische activiteit
en spelen een voorname rol bij de produktie en de distri-
butte van de goederen.

Het belasten van de diensten voorkomt niet alleen een
verstoring van de concurrentieverhoudingen, maar ook een
aantal technische moeilijkheden zoals het berekenen van de
verhouding waarin de voorbelasting mag worden afqetrok-
ken door ondernemers die tegelijk goederen leveren en
diensten verstrekken (zie de toelichting bij de artikelen 45
tot 49).

Goederen waarvan de vervaardiging of de verhandeling
enige toelevering van diensten vereist, ondergaan trouwens
door het belasten van die diensten geen verhoogde belas-
tingdruk. aangezien de belastingplichtige de hem daarvoor
in rekening gebrachte belasting mag toerekenen op de
helastinq die over zijn omzet verschuldigd is,

In comrnunautair verband moeten nochtans alleen de
diensten worden belast waarvan de prijs de kostprijs van
de goederen beïnvloedt. Enkel op die diensten is de helas-
ting over de toegevoegde waarde dwingend van toepas-
sing krachtens de tweede richtlijn (z. art. 6. 2, en de bij-
lage B).



Quant aux autres services, que les Etats ont la faculté
d'imposer ou non, le Gouvernement estime qu'ils doivent
en principe être imposés,

Des exceptions sont toutefois prévues dans les cas où
des raisons particulières les Justifient. Le commentaire de
l'article 44 donne à ce sujet les explications souhaitables.

3. - Régimes des déductions.

A, - Méthode de déduction « base sur base»
ou « taxe sur taxe »,

On peut envisager deux méthodes de déduction des
taxes payées au stade antérieur:

10 celle qui consiste à déduire de la base d'imposition des
biens vendus et des services fournis, les montants sur les-
quels ont été imposés les divers éléments entrés dans la
formation des prix de ces biens et de ces services [déduction
« base sur base» );

2" celle qui consiste à imputer sur la taxe due pour
les biens vendus et les services fournis, les taxes qui ont
été payées pour les éléments entrés dans la formation des
prix de ces biens et de ces services (déduction «taxe
sur taxe» ).

La première méthode paraît plus rationnelle et plus
conforme à la notion économique de « valeur ajoutée». Elle
a néanmoins été écartée par le Conseil des Communautés
européennes, notament parce qu'elle n'aboutit pas à une
neutralité satisfaisante de l'impôt lorsque tous les biens et
tous les services ne sont pas soumis au même taux.

B. - Deduction immédiate ou déduction «prorata
tempotis » des biens d'investissement.

La déduction des taxes ayant grevé les biens d'investis-
sement peut s'opérer, soit pour la totalité au moment de
l'acquisition de ces biens (déduction immédiate), soit
chaque année pour la fraction d'amortissement admise pour
cette année (déduction «prorata temporis » ).

Le Conseil des Communautés européennes s'est prononcé
pour la déduction immédiate parce que: cette méthode de
déduction est plus simple que l'autre et qu'elle est de nature
à alléger les charges financières des entreprises, tout en
garantissent au Trésor UIl rendement plus uniforme de
l'impôt.

En effet, la méthode des déductions immédiates est d'une
application plus aisée que la méthode des déductions
«prorata temporis », qui oblige les entreprises et l'admini-
stration à suivre l'utilisation du bien pendant la période
d'amortissernent. En outre, les assujettis n'ont pas à sup-
porter les charges fiscales relatives à l'avance de la taxe
ayant grevé les investissements, taxe qu'ils n'auraient pu
déduire selon la méthode « prorata temporis ». Il faut égaIe-
ment remarquer qu'en période de hausse générale des prix,
les entreprises obtiendraient, selon la méthode des déduc-
tion «prorata temporis », des déductions dont la valeur
réelle aurait sérieusement diminué dans les cas où la période
d'amortissement est relativement longue.

Enfin, dans une période de basse conjoncture succédant
à une période de haute conjoncture, la méthode «prorata
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Wat de andere diensten betreft, waarvoor de Lid-Staten
hun vrijheid van handelen behouden, meent de Regering
dat ze in beginsel moeten worden belast.

Om biezondere redenen zijn nochrans uitzonderingen
gemaakt. De nodige toelichting hieromtrent wordt gegeven
bij de bespreking van artikel 44.

3. - Aftrekregeling.

A. - Aftrek « maatstaf op maatstaf»
of «belasting op belasting ».

Voor de aftrek van voorbelasting komen twee methodes
in aanmerking:

In de methode' van aftrek «maatstaf op maatstaf»
wordt uitgegaan van de totale ornzet van de belastinq-
plichtige, d.I. het totale belastbaar bedrag van de leveringen
van goederen die hij doet en van de diensten die hij ver-
richt en wordt van die totale omzet het bedrag afgetrokken
van de vooromzet, d.i. het totale aan de belasting onder-
worpen bedrag van de diverse bestanddelen die de vorming
van de prijs van die goederen en diensten hebben beïn-
vloed:

De tweede methode, aftrek «belasting op belasting »
genaamd, bestaat erin de belasting te berekenen over het
totale bedrag van de handelingen verricht door de
belastingplichtige, en op die belasting vervolgens de op de
voorornzet betaalde belastingen in aftrek te brengen.

De eerstbedoelde methode lijkt rationeler en meer in
overeenstemming met het econornisch beqrip, « toegevoegde
waarde ». Ze werd niettemin door de Raad van de Euro-
pese Gemeenschappen afgewezen, inzonderheid omdat ze
de neutraliteit van de belasting onvoldoende waarborgt
wanneer niet alle goederen en diensten aan hetzelfde per-
centage van heffing zijn onderworpen.

B. - Onmiddelliike aftrek of aftrek «pro rata temporis »
voor bedrijfsmiddelen [inuesteringsqoederen] .

De van bedrijfsmiddelen geheven belastinq kan worden
afgetrokken, ofwel meteen op het tijdstip van de verkrijging
van die goederen (onmiddellijke aftrek), ofwel jaarlijks
ten aanzien van de gedeeltelijke delging die voor het
betrokken [aar wordt toegestaan (aftrek «pro rata tem-
poris » ).

De Raad van de Europese Gemeenschappen gaf de
voorkeur aan de methode van de onmiddellijke aftrek,
omdat ze eenvoudiger is dan de andere, omdat ze de-
financiële lasten van de onderneming verlicht, en omdat
ze voor de Schatkist een meer eenvormige belastinqsop-
brengst waarborgt.

Inderdaad, de methode van de onmïddellijke aftrek is
qua toepassing veel eenvoudiger dan de methode van aftrek
in jaarlijkse gedeelten, omdat deze laatste de ondernemer
en de adrninistratie verplicht het gebruik van het goed
tijdens de delgingsduur te volgen. Bovendien hoeft de
belastingplichtige, ten aanz ien van bedrijfsmlddelen, niet
de belasting te Iinancieren die volgens de methode «pro
rata temporis » niet voor onmiddellitke aftrek in aanmer-
king zou komen. De toepassinq van deze laatste methode
zou overiqens in een periode van algemene prijsstijging tot
gevolg hebben dat de werkelijke waarde van de jaarlijkse
aftrek. bij betrekkelijke lange delqmqsduur, aanzienlijk
zou zijn gedaald,

In een periode van laagconjunctuur verzwaart de metho-
de « pro rata temporis » ook de financiële moeilijkheden van
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temporis » aggrave les difficultés financières de l'Etat.
Celui-ci doit admettre la déduction des taxes afférentes
aux achats effectués au cours de cette dernière période,
alors qu'il doit faire face à des dépenses nouvelles (chô-
mage, etc.) et que les recettes fiscales diminuent par suite
du ralentissement des affaires.

4. - Excédent de taxes déductibles
par rapport aux taxes à payer.

Lorsque les taxes déductibles dépassent les taxes calculées
sur le chiffre d'affaires, l'excédent doit être remboursé.
Mais, pour des raisons administratives et, en particulier,
pour éviter la création de services affectés exclusivement
aux remboursements, ceux-ci sont, en principe, effectués
en une seule fois à la fin de l'année.

5, - Taux.

Il sera tenu compte, dans toute la mesure du possible, de
considérations sociales et économiques dans la classifica-
tion des biens et des services soumis aux différents taux,
On veillera au-si à éviter des modifications profondes dans
le niveau relatif des prix et dans les conditions de concur-
renee.

La multiplication des taux doit être écartée, car elle
enlèverait à la taxe sur la valeur ajoutée le mérite de la
neutralité en créant des distorsions entre produits pouvant
entrer en concurrence. La distinction des produits d'après les
taux différents auxquels ils sont soumis augmente par ail-
leurs les difficultés d'application de l'impôt en faisant naître
des problèmes de tarification que les contribuables et l'admi-
nistration ont à résoudre.

Etant donné le rendement élevé que l'on doit attendre en
Belgique des taxes sur les affaires, un régime de taxe sur la
valeur ajoutée ne comportant que deux taux, comme c'est le
cas en République fédérale d'Allemagne et aux Pays-Bas,
était pratiquement irréalisable. Il y aurait eu un écart
beaucoup trop grand entre le taux réduit applicable aux
produits de première nécessité, qui doit être assez bas, et
Je taux normal qui est relativement haut, Les produits de
grande consommation auraient alors dû être soumis soit
au taux réduit, soit au taux normal. Dans le premier cas,
le taux normal aurait dû être relevé pour éviter d'importan-
tes pertes de recettes budgétaires; dans le second cas, les
produits de grande consommation auraient supporté une
charge fiscale supplémentaire, qui se serait traduite par
une hausse du coût de la vie.

Le nombre des taux a été limité à quatre: le taux normal,
un taux réduit, un taux intermédiaire entre les deux taux
précédents et un taux majoré.

Le Gouvernement a considéré que l'établissement d'un
taux majoré était nécessaire pour éviter que la charge de
J'impôt ne pèse trop lourdement sur les dépenses des clas-
ses les moins aisées de la population. Une modulation des
taux de la taxe sur la valeur ajoutée selon l'intérêt social de
la dépense répond d'ailleurs à l'idée d'une progressivité de
J'impôt indirect.

C'est pourquoi le Gouvernement, tout en étant conscient
du fait que la création d'un taux majoré apporte des compli-
cations techniques, a jugé qu'il y aurait lieu de ranger sous
ce taux des objets qui sont actuellement imposables à la
taxe de luxe soit lors de la vente au consommateur, soit
lors de la vente par le producteur, ou qui sont soumis à
une taxe forfaitaire à un taux renforcé.
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de Staat, De belasting geheven in de voorafgaande periode
van hoogconjunctuur zou irnmers slechts voor aftrek vat-
baar zijn op een tijdstip dat de belastingontvangsten ver-
minderen wegens de terugloop in het zakenleven en dat de
Staat, onder meer door een toenemende werkloosheid, het
hoofd moet bieden aan nieuwe uitqaven.

4. - Teruggaaf van voor aftrek
vatbare belastinq,

Wanneer de af te trekken belasting meer bedraagt dan
de belasting die over de omzet wordt berekend, moet het
overschot worden terugbetaald. Om administratieve rede-
nen en meer bepaald om de oprichting te voorkomen van
diensten die zieh uitsluitend met teruggaven bezighouden,
wordt dat overschot principieel in één maal terugqeqeven
op het einde van het jaar.

5. - Tarief,

Bij het indelen van de goederen en diensten naar de
onderscheiden tarieven, zal zoveel mogelijk rekening wor-
den gehouden met sociale en economische overwegingen.
Ook zal men er zorg voor dragen dat diepgaande wijzi-
gingen in het relatieve prtjsniveau en in de concurrentie-
verhoudinqen worden voorkomen.

De verveelvoudiging van tarieven moet worden afqe-
wezen omdat ze, door het teweegbrengen van verstoringen
tussen concurrerende produkten, de belasting over de
toegevoegde waarde haar verdienste van neutraliteit zou
ontnernen. De indeling van produkten naar de verschtl-
lende tarieven waarmee ze worden belast bemoeilijkt
overigens de toepassing van de belasting, daar zowel de
belastingschuldige als de administratie met tariferingspro-
blemen worden geconfronteerd.

Gelet op de grote opbrengst van de omzetbelasttnq in
België, was het praktisch ondoenlijk een B. T. W. -stelsel
met slechts twee tarieven in te voeren, zoals dat bestaat
in de Duitse Bondsrepubliek en in Nederland. Er zou een
te grote afwijking zijn tussen het verlaagde tarief dat
toepassing vindt op de eerste levensbehoeften en vrij
gematigd moet zijn, en het normale tarief dat betrekkelijk
hoog is gesteld. Courante verbruiksgoederen zouden aan
het verlaagde tarie], dan wel aan het normale tarief moe-
ten worden onderworpen. In het eerste geval zou het nor-
male tarief verhoogd moeren worden om geen aanzienlijk
budgettair verlies te lijden: in het tweede geval zouden
de courante verbruiksgoederen een bijkomende belasting-
druk ondergaan die zich in een stijging van de levens-
duurte zou omzetten.

Het aantal tarieven werd tot vier beperkt : een nor-
maal tarief, een verlaagd tarief. tussen die twee een tussen-
liggend tarie] en een verhoogd tarief.

De Regering is van mening dat een verhooqd tarief
noodzakelijk is om te voorkomen dat de belastingdruk te
zwaar zou doorwegen op de bestedingen van de mmder
gegoede bevolkingsklasse. De proqressiviteit van een Indi-
recte belasting komt ten andere beter tot uiting door een
spreiding van B. T. W. -tarieven volgens het sociale
belang van de besteding.

Ofschoon ze zich goed rekenschap geeft van de tech-
nische verwikkelingen die met de invoering van een
verhoogd tarief gepaard gaan meent de Regering dat het
om de bovengenoemde redenen geraden zou zijn bi] dat
tarief sommige voorwerpen in te delen die. thans belast-
baar zijn met een weeldetaks bij verkoop aan de verbrui-
ker of bij verkoop door de fabrikant, of met een forfaitaire
overdrachttaks tegen verhoogd tarief.



Afin d'éviter des distorsions dans la 'concurrence, les
services doivent, en règle, être soumis au même taux gue
les biens auxquels ils se rapportent. C'est la raison pour
laquelle l'article 5 de la deuxième directive prescrit de sou-
mettre au régime des livraisons de biens meubles la déli-
vrance d'un travail à façon et à celui des livraisons d'immeu-
bles la délivrance d'un travail immobilier.

Enfin, selon l'article 9, 2, de la deuxième directive. chaque
taux réduit est Ïixè de façon telle que le montant de la taxe
Sur la valeur ajoutée résultant de l'application de ce taux per-
met normalement de déduire la totalité de la taxe sur la
valeur ajoutée perçue au stade antérieur.

6, - Exonérations.

Le projet de loi a écarté le plus possible les exonéra-
tions parce qu'elles comportent un relèvement du taux nor-
mal de l'impôt, compliquent l'application du système et
créent des distorsions.

En vertu de J'article li, 2, de la deuxième directive, n'est
pas déductible la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les
biens et les services qui sont utilisés pour effectuer des opê-
rations non taxables ou exonérées.

Les exonérations aboutissent, dès lors, à une taxation
occulte. Elles multiplient le nombre de cas d'activités mixtes
où les assujettis doivent recourir à des prorata pour calculer
la partie déductible des taxes payées sur les éléments con-
stitutifs des biens et des services taxables. Elles provoquent
des distorsions entre les produits qui sont exonérés et ceux
qui ne le sont pas et même entre les produits exonérés selon
la longueur de leur circuit de Iabricatton ou encore selon
leur origine belge ·ou étrangère.

Enfin, elles peuvent être préjudiciables aux producteurs
et aux commerçants dans les cas of! la marchandise est
exportée ou entrée dans un nouveau cycle de production
de marchandises soumises à la taxe,

7. ~ Secteurs particuliers.

A. - Agriculture.

Les modalités communes d'application de la taxe sur la
valeur ajoutée aux opérations portant sur les produits agri-
coles ne sont pas réglées par les deux premières directives.
Une proposition de troisième directive fixant ces modalités
a été soumise par la Commission au Conseil des Commu-
nautés européennes.

Comme le prévoit cette proposition, pour ne pas astrein-
dre les exploitants agricoles à tenir une comptabilité. le pro-
jet ne leur impose pas les obligations en matière de factu-
ration, de déclaration et de paiement de la taxe gui incom-
bent aux assujettis.

B. - Petites entreprises
(artisans, petits producteurs.

petits fournisseurs de services).

Pour les petites entreprises, des modalités particulières
permettant une application simplifiée de la taxe pourront
être établies afin de tenir compte de l'insuffisance de leur
organisation comptable.
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Om verstoringen in de concurrentie te voorkomen,
moeten diensten norrnaal aan hetzelfde tarief worden
onderworpen als de goederen waarop ze betrekking hebben,
Daarom bepaalt artikel 5 van de tweede richtlijn dat de
opleverinq van een maakloonwerk dezelfde behandeling
moet ondergaan als de levering van roerende goederen
en dat de oplevering van een werk in onroerende staat op
dezelfde wijze moet worden behandeld als de levering
van de onroerende goederen.

Ten slotte, wordt elk verlaagd tartef volgens artikel 9,
2, van dezelfde richtlijn zodanig vastgesteld dat de bij
toepassing van dat tarief verkregen B. T. W. het norma-
liter mogelijk maakt de in de vorige fase geheven B. T, W.
geheel af te trekken.

6. - Vrijstellingen.

Het ontwerp van wet heeft de vrijstellingen zoveel
mogelijk qeweerd, omdat ze een verhoging van het normale
tarief vereisen, de toepassing van het stelsel compliceren
en verstoringen veroorzaken.

Krachtens artïkel 11, 2, van de tweede richtlijn komt
niet in aanmerking voor aftrek, de belasting over de toeqe-
voegde waarde, drukkende op goederen en diensten welke
worden gebruikt voor het verrichten van niet belastbare
of vrijgestelde handelingen.

VrijsteIlingen leiden bijgevolg tot een verborgen belas-
ting. Ze verhogen het aantal gevalIen van gemengde
werkzaamheden, waarin de belastingplichtige zich op
verhoudingsgetallen moet verlaten om te bepalen tot
welk beloop de voorbelasting in aftrek mag worden
gebracht. Ze zijn er de oorzaak van dat de belastingdruk
op vrijqestelde en niet-vrtjqestelde produkten en zelfs op
vrijgestelde produkten onderling, varieert naargelang van
de lengte van de produktieketen of naar gelang van de
Belgische of buitenlandse oorsprong van de goederen.

Ten slotte kunnen vrijstellingen de voortbrengers en
handelaars zelf benadelen, wanneer de koopwaar wordt
uitgevoerd of wordt opgenomen in een nieuwe produktie-
keten van belastbare goederen.

7. - Biezondere regelingen.

A. - Landbouw.

Een gemeenschappelijke wijze van toepassing van de
B. T. W. op handelingen betreffende landbouwprodukten
is niet geregeld in de eerste twee richtlijnen, Een voorstel
van derde richtlijn dat die toepassing vastlegt, werd door
de Commissie aan de Raad van de Europese Gemeenschap-
pen onderworpen.

Opdat landbouwondernemers geen boekhouding zouden
moeten voeren, legt het ontwerp, in overeenstemming met
het voorstel van de Cornmlssie, hun geen verplichtingen
op inzake facturering, aangifte en voldoening van de
belasting.

B. - Kleine onderneminqen
(embechtslieden, kleine uoortbrenqers

en kleine dienstverrichters) .

Ten aanzien van kleine ondernemers zal een vereenvou-
digde wijze van heffing van de belastlnq kunnen worden
ingesteld. ten einde rekening te houden met de vaak ontoe-
reikende organisatie van hun boekhoudinq.
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8. - Exportations,

. Les exportations seront entièrement détaxées. En outre,
pour ·éviter autant que possible qu'ils ne soient obligés de
faire des avances d'impôt, les exportateurs pourront être
autorisés à acheter en franchise de taxe les marchandises
qu'ils destinent à l'exportation.

* * *

L'introduction de la taxe sur la valeur ajoutée pourrait
avoir une incidence sur les prix. Etant donné la diversité
des régimes d'imposition et des taux, qui existent dans le
système de la taxe de transmission, des produits qui sont
en concurrence sont parfois soumis à des charges fort
inégales. L'instauration d'un impôt neutre entraînera des
modifications dans la charge des produits pris isolément.

Comme on J'a déjà fait remarquer, la détaxation à l'ex-
portation n'est actuellement que partielle pour nombre de
produits. Elle sera totale dans le système nouveau. La
moins-value dans les recettes fiscales qui en résultera
devra être compensée par une taxation accrue de la con-
sommation intérieure. La détaxation des biens d'investisse-
ment pourrait avoir un effet analogue.

Mais ce ne sont là que des éléments susceptibles d'in-
fluencer les prix. L'incidence sera, en réalité, fonction de
l'action conjuguée de multiples facteurs et. notamment, de
l'état de la conjoncture et du marché en 1970. Les varia-
tions de prix imputables à la taxe sur la valeur ajoutée
pourront ou non se produire suivant que la conjoncture est
à la hausse ou à la baisse et compte tenu du jeu de la
concurrence.

D'autre part, le rendement de la taxe nouvelle sera lui-
même lié à la situation économique: qui existera en 1970.
situation dont on ne peut prévoir présentement que des
tendances.

C'est pourquoi le Gouvernement a estimé qu'il n'était pas
opportun d'assortir le projet de loi d'une classification des
biens et des services soumis aux différents taux. La liste
de ces biens et de ces services sera arrêtée par le Roi.

Il convient, en outre, de prévoir que cette: liste pourra
être modifiée et cela afin de pouvoir éliminer les distor-
sions dans la concurrence: ou les répercussions économiques
ou sociales dommageables que l'on constaterait, suivre rapi-
dement l'évolution des entreprises et mener une politique
fiscale flexible orientée d'après des préoccupations écono-
miques conjoncturelles.

La législation nouvelle doit aussi donner au pouvoir exé-
cutif le moyen de prendre toutes les mesures de caractère
technique permettant de suivre les mouvements de la vie
des affaires et d'éviter les spéculations.

Telles sont les raisons pour lesquelles le texte légal ne
doit pas être alourdi par des définitions et des nomencla-
tures de produits - on ne peut définir sans énumérer -
et pour lesquelles également les définitions et nomencla-
tures doivent pouvoir être aisément modifiées.

La procédure souple qui vient d'être décrite permettra
enfin de réaliser sans délai les adaptations du régime d'im-
position que nécessitera une harmonisation plus poussée
des législations relatives aux taxes sur les affaires, en
vigueur dans les pays du Marché commun.

Pour que le Parlement puisse exercer son contrôle, des
projets de loi tendant à la confirmation des arrêtés pris en
matière de taux de taxation, devront être déposés immé-
diatement si les Chambres législatives sont réunies. sinon
dès l'ouverture de leur plus prochaine session.

.•.* *
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8. -- Uitvoer •

Voor uitvoer geldt volledige ontheffing van belasting.
T'en einde de voorfinanciering van belasting zoveel mogelijk
te voorkomen, kan bovendien aan uitvoerders vergunning
worden verleend de voor uitvoer besternde goederen vrij
van belasting in te kopen.

* * *

De invoering van de belasting over de toeqevoeqde
waarde zou een effect op de prijzen kunnen hebben. Teri-
gevolge van de verscheidenheid van de belastingregelingen
en de tarieven in het stelsel van de overdrachttaks, worden
onderling concurreren de produkten soms op zeer ongelijke
wijze belast, De invoering van een neutrale belasting zal
voor ieder produkt een drukwijziging met ztch brengen.

Zoals reeds werd aangestipt worden tal van produkten
thans bij uitvoer slechts gedeeltelijk van belasting bevrijd.
In het nieuwe stelsel zal deze bevrijding volledig zijn. De
verminderinq van de fiscale ontvangsten die daaruit zal
volgen, zal rnoeten worden opsevangen door een verhoogde
heHing ten laste van de biniienlandse consumptie. Het
ontlasten van de bedrij Ismiddelen kan eventueel gelijkaar-
dige gevolgen hebben.

Maar dat zijn slechts afzonderlijke Iactoren die op de
prijsstelling van invloed kunnen zijn. In werkelijkheid zal
het effect afhankelijk zijn van de gezamenlijke werking
van een veelheid van Iactoren, inzonderheid de conjunc-
tuurfase en de marktsituatie ÎIl 1970. De aan de B. T. W.
toe te schrijven prrjsschorrimelmqen zullen al of niet kun-
nen optreden naargelang de conjunctuur een stijgende of
dalende tendens vertoont en onverminderd het spel van de
concurrentie.

De opbrengst van de nieuwe belasting zelf zal anderdeels
gebonden zijn aan de toestand waarin de economie in 1970
zal verkeren, toestand waarvan men thans enkel maar de
strekking kan voorzten.

Daarom heeft de Regering gemeend dat het niet oppor-
tuun was in het ontwerp van wet de classificatie op te nemen
van de goederen en diensten per onderscheiden tarief waar-
aan ze zijn onderworpen, De lijst van die goederen en
diensten zal door de Koning worden gegeven.

Bovendien is het zaak te bepalen dat die lijst zal kunnen
worden gewijzigd ten einde concurrentieverstorînqen te kun-
rien uitschakelen alsmede schadelijke economische of sociale
repercussies die zouden worden vastqesteld, de ontwikke-
ling van de ondernemingen op de voet te kunnen volgen
en een soepele belastingpolitiek te kunnen voeren gericht
op de conjuncturele econornische noden,

De nieuwe wetgeving moet ook aan de uitvoerende macht
de middelen verschaffen om alle maatreqelen van technlsche
aard te nemen die het mogelijk maken de bewegingen van
het zakenleven te volgen en speculaties te voorkomen.

Dat zijn de redenen waarom de wettekst niet verzwaard
mag worden met omschrijvingen en met een nomenclatuur
van produkten - men kan n iet ornschrijven zonder op te
sommen - en waarom die omschrijvingen en die n01inen~
clatuur gemakkelijk moeren kunnen worden gewijzigd.

De aanpassingen van het belastingstelsel die noodzakelijk
zullen worden bij een doorqedreven harmonisatie van de
wetgevingen inzake omzetbelastingen welke in de landen
van de Gemeenschappelijke Markt vlqeren, zullen door
de zoéven beschreven soepele procedure terstond kunnen
worden verwezenlijkt,

Om controle door het Parlement moqelijk te maken zul-
len ontwerpen van wet tot bekrachtiging van de besluiten
die op het stuk van de tarieven werden genomen, moeren
worden ingediend bij de Wetgevende Kamers, onmiddellijk
indien ze in zitting zijn, zoniet bi] de opening van de eerst-
volgende zittlng.

* * .•.



Comme on l'a dit plus haut. la consommation intérieure I
pourrait devoir supporter, dans une certaine mesure, le
poids de la détaxation des exportations et des biens d'inves-
tissement. S'il était constaté que ce déplacement de la
charge fiscale devait entraîner une hausse des prix inté-
rieure retentissant sur les revenus modestes, le Gouverne-
ment vous proposerait une adaptation de l'impôt sur les
revenus.

"* "* .•

On trouvera ci-après un commentaire des articles du
projet.

Article premier.

La taxe nouvelle que le Gouvernement vous propose
d'introduire dans la législation fiscale nationale est dési-
gnée dans le projet par le nom sous lequel elle figure dans
la deuxième directive du Conseil des Communautés Euro-
péennes et sous lequel elle est connue du public: la taxe
sur la valeur ajoutée. Mais cette appellation est inexacte.
La valeur ajoutée ou production nette d'une entreprise se
décompose en amortissements, salaires, traitements, acti-
vités sociales, intérêts fixes et profits (v, E. S, Kirschen,
La taxe sur la valeur ajoutée, instrument de progrès écono-
mique et social, Cahiers économiques de Bruxelles, 1967,
n? 35, pp. 347 à 359). La base sur laquelle la taxe nouvelle
sera perçue est tout autre chose. Comme on l'a dit ci-
dessus. cette taxe frappe les prix des biens et des services
fournis par l'entreprise. sous déduction des taxes qui ont
grevé directement le coût des divers éléments constitutifs
de ces prix. La remarque qui précède était nécessaire pour
éviter toute confusion.

Art. 2 et 3.

Les articles 2 et 3 délimitent le champ d'application de la
taxe.

Le système de la taxe sur la valeur ajoutée tend à
imposer les dépenses de consommation en évitant les cumuls
d'impôts. Il 'doit, dès lors, avoir une aire d'application
aussi large que possible et englober en principe I'activitê
exercée par tous les agents économiques qui interviennent
dans le processus de production et de commercialisation
des biens. Ces agents économiques, ce sont les assujettis.
tels qu'il sont définis à l'article 4. Ils comprennent non
seulement ceux qui livrent des biens, mais aussi ceux qui
fournissent des services. Dans le cycle de production et de
commercialisation des biens, l'activité de ces derniers est
importante. Les fonctions de production. de distribution
et de prestation de services sont du reste complémentaires
et souvent intimement liées.

C'est pourquoi l'article 2, 1", impose les livraisons de
biens et les prestations de services effectuées par des
assujettis dans l'exercice de leur activité professionnelle.

Les personnes dont I' activité habituelle consiste à con-
struire ou à faire construire des bâtiments en vue de la vente
sont des assujettis pour l'application du 1°. Cependant, pour
les motifs qui seront expliqués dans le commentaire de l'ar-
ticle 8, il Y a lieu de soumettre également à la taxe certaines
livraisons de bâtiments faites par des personnes qui ne sont
pas des constructeurs professionnels. L'article 2, 2°, a pour
but de ranger expressément ces livraisons dans la catégorie
des opérations imposables.

Les livraisons faites par toute personne quelconque, qui
sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée en vertu de
l'article 2, 3°, sont celles des voitures automobiles, des
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Zoals hiervoor werd gezegd is het niet uitqesloten dat
de binnen landse consumptie tot op een zekere hoogte de
gevolgen zou kunnen dragen van het ontlasten bij uitvoer
en het ontlasten van de bedrij lsmiddelen. Indien mocht
worden vastgesteld dat die verschuiving van de belastinq-
druk een stijging van de binnenlandse prijzen zou teweeq-
brengen die zich op de bescheiden inkomens zou doen
gevoelen, zou de Regering U een aanpassing van de Inkom-
stenhelasting voorstellen.

.• "* .•

De artikelen van het ontwerp vergen de volgende toe-
lichtingen.

Artikel 1.

De nieuwe belasting wordt volgens het ontwerp in ons
belastingrecht opgenomen met de naam waaronder ze voor-
komt in de tweede richtlijn van de Raad van de Europese
Gemeenschappen en waaronder ze algemeen bekend is :
belasting over de toegevoegde waarde, Die benaming is
evenwelonnauwkeurig. De toegevoegde waarde of het
netto-produkt van een onderneming is samengesteld uit
afschrijvinqen, salarissen, lonen, maatschappelijke bijdra-
gen, vaste renten en winsten (zie E, S. Kirschen, La taxe
sur la valeur ajoutée, instrument de progrès économique et
social, Cahiers économiques de Bruxelles, 1967, nr. 35,
blz. 347 tot 359). De maatstaf van heffing van de nieuwe
belasting is iets qeheel anders. Zoals hiervoor gezegd is,
wordt die belasting berekend over de prijs van de door de
onderneming geleverde goederen en verrichte dienstcn,
onder aftrek van de belastingen die rechtstreeks drukken
op de kostprijs van de onderscheiden bestanddelen van die
prijs, Deze opmerking was nodig om verwarring uit te
sluiten.

Art. 2 en 3.

De artikelen 2 en 3 bakenen het toepassingsgebied van
de belasting af.

Het B. T. Wi-stelsel is erop gericht de verbruiksuitgaven
te belasten op een wijze die cumulatie van belasting
uitsluit. Het moet dan ook een zo ruim mogelijk toepas-
singsgebied hebben en in beginsel alle economlsche werk-
zaamheden ornvatten die bij de produktie en de ver-
handeling van goederen te pas komen. Zij die deze werk-
zaamheden verrichten zijn belastingplichtige zoals omschre-
ven in artikel 4. Niet alleen Ieveranciers van goederen
maar ook dienstverrichters zijn daaronder begrepen. De
werkzaamheden van dtenstverrichters hebben een belanq-
rijk aandeel in de produktie en de verhandeling van de
goederen. Produktie, distributie en dienstverrichtinq zijn
overigens functies die elkaar aanvullen en vaak nauw
samengaan.

Om die reden belast artikel 2, 1°, de leveringen van goe~
deren en de diensten die door belastingplichtigen in de ult-
oefening van hun beroepswerkzuarnheid worden verricht.

De personen die een geregelde werkzaamheid uitoefenen
welke erin bestaat gebouwen op te rlchten of te laten oprich-
ten met het oog op verkoop zijn belastingplichtige voor
dat 1°. Het is nochtans geraden de belasting ook te heffen
van zekere leveringen van gebouwen die worden opgericht
door personen die niet de hoedanigheid van oprichter van
beroep hebben. De redenen hiertoe zullen worden uiteen-
gezet bi] de toelichting van artikel 8. Artikel 2, 2°, heeft tot
doel die leverinqen uitdrukkelijk bij de belastbare verrich-
tingen in te delen.

De door wie ook verrichte leverinqen die krachtens arti-
kel 2, 3°, in het stelsel van de belasting over de toegevoegde
waarde worden betrokken, hebben betrekking op automo-
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yachts, bateaux et canots de plaisance et des avions privés,
qui sont actuellement frappées de la taxe, même quand elles
sont faites à des particuliers.

Quant aux importations de biens, elles sont imposables
en vertu de l'article 3, quelle que soit la personne qui les
effectue, C'est une règle qui existe déjà dans le régime
de la taxe de transmission et qui se justifie par des raisons
à la fois économiques et pratiques.

Art. 4.

L'assujetti e:st la personne physique ou morale qui, en
raison de l'activité professionnelle qu'elle: exerce, doit assu-
rer le paiement de la taxe sur la valeur ajoutée.

Il n'y a pas lieu de distinguer selon la qualité de cette
personne, son statut juridique, la forme ou la nature de
son intervention dans les opérations imposables, Mais il faut
qu'elle exerce son activité habituellement et d'une manière
indépendante, comme le précise le texte de l'article 4.

Le mot « habituellement» signifie une répétition d'opéra-
tions. Mais cela ne veut pas dire qu'une personne n'acquiert
la qualité d'assujetti qu'après avoir effectué plusieurs opé-
rations. Est un assujetti toute personne qui extériorise la
volonté d'effectuer des opérations imposables d'une façon
habituelle par des actes non équivoques, notamment par la
mise en place de J'organisation au sein de laquelle des
livraisons de biens ou des prestations de services seront
faites d'une manière répétée (camp. au sujet de l'acquisition
de la qualité de commerçant, Van Rijn, Principes de droit
commercial, t. }"'", n° I 02). Par exemple, une société créée
en vue de la production et de la vente de biens au sens de
J'article 9 du projet, est un assujetti dès sa création. Ainsi
également, la première opération confère la qualité d'assu-
jetti lorsque l'intention de répétition existe ou même encore
lorsqu'elle doit être présumée en raison de la nature de
J'activité économique clont elle relève. On remarquera enfin
qu'en ce qui concerne les personnes non établies en Belgique
qui effectuent dans le pays une ou plusieurs opérations
visées par le proj et, c'est l'ensemble cle leur activité exercée
tant à l'étranger qu'en Belgique qui permet de déterminer
si elles ont la qualité d'assujetti.

L'activité doit être exercée par des personnes qui sont
mdépendantes du point de vue juridique, Ne sont dès lors
pas des assujettis les personnes physiques qui exercent leur
activité dans les liens d'un contrat de travail ou d'emploi. ni
les travailleurs à domicile qui sont considérés comme des
salariés pour la perception des impôts sur les revenus et
pour l'application des lois sociales,

Mais il n'est pas nécessaire que J'activité soit exercée à
titre principal (comp. l'art. I·'" du Code de Commerce).
Ainsi, l'employé qui tient habituellement des comptabilités
pour des personnes autres que son employeur, est un assu-
jetti dans la mesure où il se livre à cette activité d'appoint.

Il importe peu que les opérations soient faites avec
Oll sans esprit de lucre. Ce ne sont donc pas seulement les
commerçants (fabricants, personnes achetant pour reven-
dre, entrepreneurs d'ouvrage, intermédiaires commerciaux,
artisans) qui sont des assujettis. mais encore tous ceux qui
effectuent habituellement et d'une façon indépendante des
opérations imposables.

Cette généralisation de la notion d'assujetti a pour but de
maintenir l'égalité des conditions de la concurrence. Elle
vise aussi à ne pas priver ceux qui exercent une activité de
nature industrielle ou commerciale du bénéfice desdëduc-
tiens attachées à la qualité d'assujetti (v. l'article 45).
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bielen, jachten, plezierboten en privé-vliegtuigen, die in het
huidige stelscl aan de taks onderworpen zijn als ze aan
particulier-en worden geleverd.

Invoer van goederen is belastbaar krachtens artikel 3
oriqeacht door wie de invoer wordt verricht. Deze reqel
bestaat reeds in het stelsel van de overdrachttaks en is
zowel om economische als om praktische redenen verant-
woord ,

Art. 4.

Belastingplichtige is de fysieke persoon of de rechts-
persoon die wegens zijn beroepswerkzaamheid gehouden is
tot de betaling van de belasting over de toegevoegde
waarde.

Dit geldt onqeacht de hoedanigheid van die persoon,
zijn juridisch statuut, de vorm of de aard van zijn tussen-
komst in de helastbare handeling, doch slechts voor zover
die werkzaamheid door de betrokkene geregeld en zelf-
standig wordt uitgeoefend.

Het woord «geregeld» duidt op een opeenvolging van
handelingen, maar het wil geenszins zeggen dat een per-
soon eerst dan de hoedanigheid van belastingplichtige ver-
krijgt nadat hi] verscheidene handelingen heeft verricht Be-
lastingplichtige is al wie cloor ondubbelzinnige daden de wil
uit geregeld belastbare handelingen te verrichten. Deze wil
komt onder meer tot uiting door het openen van een inrich-
ting waarin herhaaldelijk goederen zullen geleverd en diens-
ten zullen verricht worden (verg. inzake de verkrijging van
de hoedanigheid van handelaar, Van Rijn, Pincipes de droit
commercial, d, I, nr. 102). Een vennootschap, b.v, die opge-
richt wordt met het ooqrnerk goederen bedoeld in artikel 9
te produceren en te verkopen, is een belastingplichtige vanaf
haar oprichting. Evenzo wordt de hoedanigheid van belas-
tingplichtige verkregen door de eerste handelinq, wanneer
het voornemen bestaat deze handeling te herhalen of zelfs
wanneer dat voornernen moet worden ondersteld wegens de
aard der economische activiteit waarvan de eerste handeling
deel uitmaakt. Ten aanzien van de personen ten slotte die
niet in België gevestigd zijn en die hier te lande een of meer
door het ontwerp bedoelde handelingen verrichten, bepaalt
het geheel van hun zo in België als in het buitenland ver-
richte werkzaamheid, of zij al dan niet de hoedanigheid van
belastingplichtige bezitten.

De werkzaamheid moet worden Uitgeoefend door perso-
nen die zelfstandig zijn uit juridlsch oogpunt. Geen belas-
tingplichtige zijn dus de fysieke personen die hun werk-
zaamheid uitoefenen in de banden van een arbeids- of
bediendencontract. noch de thuiswerkers die als loontrek-
kenden worden aangemerkt voor de heffing van ete inkom-
stenbelasting en voor de toepassing van de sociale wet-
geving.

Maar de werkzaamheid rnoet niet noodzakelijk als
hoofdbezigheid worden uitgeoefend (verg. art. 1 van het
Wetboek van Koophandel). Een bediende. b.v., die gere-
geld voor anderen dan zijn werkgever de boekhouding bij-
houdt, is belastingplichtige voor die bijkomende of aanvul-
lende bezigheicl.

Het is van geen belang dat de handelingen met of zonder
winstoogmerk worden verricht. Niet alleen handelaars (fa-
brikanten, personen die kopen om door te verkopen, aan-
nerners van werk, handelsagenten, ambachtslieden) zijn
dus belastingplichtige, maar ook al degenen die geregeld
en zelfstandig belastbare handelingen verrichten.

Die veralgemening van het begrip «belastingplichtige»
heeft de handhaving van gelijke concurrentievoorwaarden
tot doel. Ze beoogt revens diegenen die handelswerkzaarn-
heden of industriële werkzaamheden verrichten, niet uit te
sluiten van het voordeel van de aftrek verbonden aan de
hoedanigheid van belastingplichtige (z. art. 45).



Des exceptions sont cependant prévues. Elles concernent
les personnes qui sont désignées aux articles 5 à 7.

I! faut encore remarquer que les détaillants et les exploi-
tants apricoles sont des assujettis au sens de l'article 4,
mais que les petits détaillants et les exploitants agricoles en
général bénéficient d'un régime part iculie r (v. les arti-
des 56, § 101', et 57),

Art. 5,

Il importe de ne pas soumettre aux obligations qui rêsul-
tent de la qualité d'assujetti les personnes qui fournissent
des services exononêrês de la taxe en vertu de l'article 44
(prestations des notaires, des avocats, des médecins, etc.}.

Art. 6.

l . ,- L'Etat, les procinces. les communes et les établisse-
ments publics ne sont pas, en principe, des assujettis lors-
qu'Ils livrent des biens ou fournissent des services en tant
qu'autorités publiques.

Ne sont donc pas normalement des assujettis:

10 les divers services de l'Etat et les administrations per-
sonnalisées qui, bien qu'étant dotées d'une personnalité
distincte de l'Etat. s'identifient à lui en tant que leurs orqa-
nes de gestion restent soumis au pouvoir hiérarchique des
autorités ministérielles dont elles émanent;

2° les divers services provinciaux et communaux. ainsi
que les régies provinciales et communales qui constituent
une émanation de ces services;

30 les établissements publics de droit belge. à gestion
autonome, résultant d'une fondation des pouvoirs publics.

2. - Il convient toutefois d'autoriser le Roi à recon-
naître la qualité d'assujetti à celles de ces personnes morales
de droit public qui ont des activités de caractère êconomi-
que.

Il importe tout d'abord d'éviter des distorsions dans les
cas où une personne morale de droit public exerce une acti-
vité de caractère économique qui est en concurrence avec
des activités du secteur privé.

D'autre part, l'attribution de la qualité d'assujetti aux
personnes morales de droit public est souhaitable lors-
qu'elles fournissent à des assujettis des biens ou des services
entrant dans le circuit économique, Leurs prix de revient ne
seront pas alors grevés de la taxe sur la valeur ajoutée ayant
frappé les divers éléments constitutifs de ces prix, par
suite de l'application du mécanisme des déductions, Par
contre, cette charge subsisterait si elles n'avaient pas, en
pareil cas, la qualité d'assujetti. Comme actuellement. les
taxes payées aux différents stades antérieurs sont incorpo-
rées dans ces prix, la mesure rendra possible une diminution
de leurs tarifs,

3. ,- Pourront éventuellement être considérés comme des
assujettis en vertu de l'article 6, alinéa 2 :

la Régie des voies aériennes;
la Régie des services frigorifiques de l'Etat;
J'Office national du lait et de ses dérivés;
l'Office national des débouchés agricoles et horticoles;
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De artikelen 5 tot 7 van het ontwerp voorzien dienaan-
gaande nochtans in enkele uitzonderingen.

Verder dient nog te worden opgemerkt dat detaillisten
en landbouwondernemers belastingplichtigen zijn in de zin
van artikel 4. Kleine detailhsren en landbouwers hebben
over het alqemeen echter het voordeel van een blezondere
regeling (z, de artikelen 56, § 1, en 57).

Art. 5.

Het is zaak de personen die diensten verrichten welke
ingevolge artikel 44 van de belastinq zijn vrijgesteld (dien~
sten door notarissen, advocaten, geneesheren, enz.] niet aan
de verphchtlnqen te onderwerpen die het gevolg zijn van
de hoedanigheid van belastinqplichtiqe.

Art. 6,

I, - De Staat, de provincies, de gemeenten en de open-
bare instellingen zijn, in beginsel, geen belastingplichtige
wanneer ze goederen leveren of diensten verrichten ter uit-
oefening van het opcnbaar gezag.

Normaal zijn dus geen belastingplichtige:

l°de verscheidene openbare staatsdiensten, alsrnede de
gepersonaliseerde besturen die, ofschoon zij een afzonderlijk
publiekrechtelijk persoon vormen, zich met de Staat vereen-
zelvigen omdat hun beheersorganen onderworpen blijven
aan het hiërarchtsch gezag van de minister waaronder zij
ressorteren:

2" de verscheidene provinciale en gemeentelijke diensten,
alsmede de provincia le en gemeentelijke regieën die een
uitvloeisel vorrnen van deze diensten:

3" de door de openbare macht gestichte openbare instel-
lingen van Belgisch recht met autonoom beheer.

2. ,- Het is evenwelqeraden de Koning te machtigen de
publiekrechtelijke lichamen die commerciële of industriële
werkzaamheden verrichten als belastingplichtige aan te
merken,

In de eerste plaats is zulks nodig om distorsies te voor-
komen in geval een publiekrechtelijk lichaam een econo-
mische werkzaamheid uitoefent die in concurrentie komt met
werkzaamheden van de privé-sector.

Verder is de toekenning van de hoedanigheid van helas-
tingplichtige aan publiekrechtelijke lichamen wenselijk,
wanneer deze ten behoeve van belastingplichtigen goederen
leveren of diensten verrichten welke in het economisch ver-
keer worden opqenomen, In dat geval is het precies de
hoedanigheid van belastingplichtige die hen, overeenkom-
stig het bepaalde in de aftrekregeling, in staat stelt de kost-
prijs van de onderschetden bestanddelen van de gelever~
de goederen en de verstrekte diensten volledig van de
erop drukkende B. T. W. te zuiveren. Daardoor wordt ten
aanzien van die goederen en diensten een prijsverrninde-
ring in de hand gewerkt, verrnits in de thans geldende pnj-
zen de overdrachttaks is verrekend die in de onderscheiden
voorschakels is geheven.

3. ,- Als belastingplichtige zullen eventueel kunnen
worden aangemerkt krachtens artikel 6, tweede lid :

de Regie der Luchtwegen;
de Regie der Belgische Rijkskoel~ en vriesdiensten:
de Nationale Zuiveldienst;
de Nationale Dienst voor Afzet van Land- en tuinbouw-

produkten;
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l'Office de 1<1 navigation et l'Office régulateur de [a navi-
gation intérieure;

le Groupement belBc' du remorquage;
l'Office belge de l'économie et de l'agriculture,

On notera que l'attribution de la qualité d'assujetti pourra
être faite pour le tout ou pour une partie seulement des livrai-
sons de biens ou des prestations de services effectuées par
ces organismes.

4. - En revanche, l'article 6 ne vise pas les associa-
tians de droit public, qui sont constituées par le procédé
juridique de l'association et non de la fondation, et qui com-
prennent les associations intercommunales, les sociétés
coopératives de pouvoirs publics et les sociétés d'économie
mixte (v. Buttgenbach, Manuel de droit administratif,
3" édition ,1". partie, p. 21 7).

Sont donc entre autres des assujettis en vertu de I'arti-
de 4, par le seul fait qu'elles fournissent des biens ou des
services visés par le Code de la taxe sur la valeur ajoutée,
les associations de droit public suivantes:

la Société nationale des chemins de fer belges:
la Société nationale des chemins de fer vicinaux;
les sociétés de transports intercommunaux;
la Société anonyme belge d'exploitation de la navigation

aérienne (Sabena);
la Société anonyme du canal et des installations maritl-

mes de Bruxelles;
la Compagnie des installations maritimes de Bruges;
la Société nationale du logement, la Société nationale

de la petite propriété terrienne et les sociétés que celles-ci
ont agréées;

la Société nationale des distributions d'eau;
les associations intercommunales pour l'établissement des

services de distribution d'eau ou pour des objets d'intérêt
communal, comme la distribution du gaz et de l'électricité.

Art,7,

L'article 7 du projet de loi concerne les associations et
groupement que des personnes constituent pour la pour-
suite d'intérêts communs et qui, à défaut de rechercher des
bénéfices et d'en réaliser, n'ont pas le caractère d'une
société.

Lorsque les prestations que fournissent ces associations
à leurs membres. -dans leur intérêt collectif, sont couvertes
par des cotisations fixées statutairement sans tenir compte
des services particuliers qui seront effectivement rendus à
chaque membre, ces cotisations constituent à proprement
parler une contribution des membres aux frais de fonc-
tionnement de l'association ou du groupement.

Il se justifie d'exclure semblables prestations du champ
d'application de la taxe sur la valeur ajoutée en n'assujettis-
sant pas les associations et groupements visés ci-dessus
dans la mesure où ils les effectuent.

Toutefois, étant donné que, dans certains cas, ces asso-
ciations et groupements fournissent leurs prestations à des
membres assujettis et doivent acquitter, pour les biens et
services qu'Ils reçoivent, des taxes parfois importantes, il
s'indique de leur permettre, pour assurer la déduction de
ces taxes et éviter une rémanence d'impôt, d'opter pour
l'assujettissement et d'appliquer la taxe sur les cotisations
qu'ils portent en compte à leurs membres, pour les biens
et les services qu'ils leur fournissent.
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de Dienst del' scheepva art en de Dienst voor regeling
der binnenvaart:

de Belgische Sleepvaartgroepering;
de Belgische Dienst voor bedrijfsleven en landbouw.

Opgemerkt zij· dat deze lichamen als belastingplichtige
kunnen worden aangemerkt voor het geheel of voor een
deel van de leveringen van goederen die ze doen of van
de diensten die ze verrichten.

4. - Daarentegen bedoelt artikel 6 niet de publiekrechte-
lijke verenigingen die bij wijze van vereniging en niet bij
wijze van stichting tot stand gebracht zijn: de Intercom-
munale Verenigingen, de Coöperatieven van Openbare
Diensten en de gemengde economische ondernemingen
(z. Buttqenbech, Manuel de droit administratif. 3d

• uitgave,
l'te deel, blz. 217).

Krachtens artikel ':I zij n onder meer de naqenoemde
publiekrechtelijke verenigingen belastingplichtige. aileen
door het feit dat zij goederen leveren of diensten verrichten
welke door het Wetboek van de B, T. W, zijn omschre-
ven:

de Nationale Maatschappi] der Belgische Spoorwegen;
de Nationale Maatschappij van Buurtspoorwegen;
de maatschappijen voor intercommunaal vervoer:
de Belgische Naamloze Vennootschap tot Exploitatie

van het Luchtverkeer (Sabena);
de Naamloze Vennootschap Zeekanaal en Haveninrlch-

tingen van Brussel;
de Maatschappij der Brugse Zeevaartinrichtingen;
de Nationale Maatschappij voor de Huisvesting, de Na-

tionale Maatschappij voor de Kleine Landeigendom en de
door hen aangenomen maatschappljen:

de Nationale Maatschappij der Waterleidingen;
de intercommunale verenigingen voor drinkwatervoorzle-

ning of voor doeleinden van gemeentelijk belang, zoals gas-
of elektriciteitsvoorziening. '

Art. 7.

Artikel 7 van het wetsontwerp betreft de verenigingen en
groeperingen die personen oprichten met het oog op hun
gemeenschappelijke belanqen en die geen vennootschap
zf]n omdat ze geen winst nastreven en er ook geen maken.

Wanneer die verenigingen in het gemeenschapplijk be-
lang van hun leden, aan dezen prestaties leveren tegen
betaling van een in de statuten bepaalde bijdrage welke
onafhankelijk is van de diensten die aan elk lid in het
biezonder worden verstrekt, dan is die lldmaatschapsbij-
drage te beschouwen als een aandeel in de werkinqskos-
ten van de vereniging of groepering.

Dergelijke prestaties dienen uit de werkingssfeer van de
belasting over de toeqevoeqde waarde te worden gesloten
door de hierboven bedoelde verenigingen en groeperingen
niet aan de B. T. W. te onderwerpen in de mate waarin
zij die prestaties verrichten.

In bepaalde gevallen nochtans worden die prestaties
geleverd aan leden die belastingplichtige zijn en moeten de
verenigingen en groeperingen een soms zware belasting
voldoen voor de goederen en diensten die zij ontvangen.
Om de aftrek van die belastinq mogelijk te, maken en te
voorkomen dat ze blijft «hangen », is het aangewezen de
hier bedoelde verenigingen en groeperingen de mogelijkheid
te bleden voor de hoedantqheid van belastingplichtige te
opteren en de B. T. W. te heffen over de bijdragen die
zij hun leden aanrekenen voor geleverde goederen en ver-
strekte diensten.



Art. 8.

1. - Pour éviter qu'une différence d'imposition n 'existe
entre celui qui devient propriétaire d'un appartement dans
un immeuble à construire ou en cours de construction et
celui qui fait construire une maison sur un terrain qu'il a
acheté, la loi du 22 juin 1960 a instauré le régime suivant.

10 Les constructions à ériger ne sont plus considérées
comme immeubles pour l'application du Code des droits
d'enregistrement (art. 21', 2°. de ce Code).

2° Est assimilé à un contrat d'entreprise. pour l'applica-
tion du Code des taxes assimiliées au timbre. tout contrat
translatif à titre onéreux de la propriété d'tm bâtiment,
dans la mesure où il porte sur des constructions à ériger
(art. 60, § l ". dernier alinéa, du Code des taxes).

Il s'indique de maintenir ce régime et même de l'étendre
ù toute cession à titre onéreux d'un bâtiment en cours
d'érection ou d'tm bâtiment nouvellement construit, non
seulement pour éviter des discriminations fiscales entre
l'achat et la construction, mais également pour ne plus
devoir faire une distinction, source de difficultés, entre ce
qui est déjà construit au moment de la convention et ce
qui reste à construire. Ainsi, quel que soit son état au
moment où la convention intervient. la construction doit être
soustraite au droit d'enregistrement et soumise à la taxe
sur la valeur ajoutée, ce qui permet au cédant d'obtenir,
dans les limites tracées par les articles 15 à 49 du pro; et,
la déduction des taxes qu'il a payées aux fournisseurs des
matériaux et aux différents corps de métier qui sont inter-
venus dans la construction proprement dite.

En vertu de l'article 8, § 1"'. ce reqime s'appliquera à
toute construction livrée par une personne qui construit
ou fait construire habituellement en vue de la vente, c'est-
à-dire une personne qui a la qualité d'assujetti au sens de
l'article "1 du projet. L'administration n'aura pas à établir
l'intention de vente dans le chef de cette personne, Par
l'effet d'une présomption [uris et de jure, tout bâtiment érigé
par la dite personne est censé avoir été érigé en vue d'être
cédé à titre onéreux. Si le bâtiment n'est pas cédé dans
les conditions et dans le délai fixés par l'article 9, § 3,
il sera soumis à la taxe en vertu de l'article 12. § 2.

2. - En vertu de l'article 8, § 2, les personnes qui. sans
agir dans l'exercice d'une activité habituelle, construisent
ou font construire un bâtiment en vue de la vente. peuvent,
en faisant une déclaration à cet effet, obtenir la qualité
d'assujetti pour la vente du bâtiment ainsi construit. De
cette façon, elles sont mises sur le même pied que les
constructeurs professionnels visés au § 1Br.

3. - En ce qui concerne les bâtiments qui sont achetés
avec paiement de la taxe et qui sont revendus à bref délai.
il s'indique d'appliquer également le régime de la taxe sur
la valeur ajoutée pour que le vendeur puisse déduire la
taxe qu'il a supportée pour son achat, de l'impôt qui est
dû du chef de la revente. Mais le texte exige que la per-
sonne qui désire revendre avec application de la taxe un
bâtiment qu'elle a acheté en acquittant la taxe, fasse con-
naître cette intention à l'administration,
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Art. 8.

1. - Om te voorkomen dat hij die een huis laat bouwen
op een door hem gekochte grond. anders zou worden belast
dan degene die eigenaar wordt van een appartement in
een gebouw dat nog moet worden opgericht of opgericht
wordt, heeft de wet van 22 juni 1960 het volgende stelsel
inqevoerd.

1" Op te richten gebouwen zijn niet meer als onroercnde
goederen aangemerkt voor de toepassing van het Wetboek
der registratierechten (art. 21". 2°, van dat Wetboek).

2" Voor de toepassinq van het Wetboek der met het
zegel gelijkgestelde taksen is met een aannemingscontra~t
gelijkgesteld. voor zover het op te richten gebouwen betreft,
elk contract waarbij de eigendom van een gebouwonder
bezwarende titel wordt overgedragen (art, 60, § 1, laatste
lid, van het Wetboek der taksen}.

Het is geraden deze regeling te behouden en ze zelfs uit
te breiden tot iedere vervreemding onder bezwarende titel
van een gebouw in oprichting of van een pas opgericht
qebouw. Daardoor wordt irnmers voorkomen, niet. alleen
dat de aankoop van een gebouwen het oprichten ervan
fiscaalongelijk worden behandeld, maar ook dat een vaak
zeer moeilijk vast te stellen onderscheid moet worden
gemaakt tussen het gedeelte dat op het tijdstip van de
overeenkomst reeds is opgricht en het gedeelte dat nog
moet worden opgericht. Het gebouw zal dus, ongeacht
de stand van het werk op het tij dstip van de overeenkornst,
niet .met het req istratierecht, doch met de B. T, W. belast-
baar zijn, wat de overdrager in staat stelt de belasting
die hij h eeft betaald aan de leveranciers van materialen en
aan de verschillende aannemers die aan de bouw zelf heb-
ben gewerkt. af te trekken in de mate waarin de artikelen
45 tot 49 van dit ontwerp daarin hebben voorzien.

Krachtens artikel 8. § 1. zal deze regeling toepassinq vin-
den op ieder gebouw dat wordt geleverd door iernand wiens
geregelde werkz aarnheid erin bestaat gebouwen op te rich-
ten of te Iaten oprichten om ze onder bezwarende titel
te vervreemden, d.w.z. door iemand die belastingplichtige
is in de zin van artrkel 1van het ontwerp. De administratie
zal het bestaan van de bedoeling tot vervreemden niet hoe-
ven te bewijzen. Ieder gebouwopgericht door een hierboven
bedoeld persoon, wordt immers door een wettelijk vermoe-
den [uris et de jure, geacht te zijn opgericht om onder
bezwarende titel te worden vervreernd. Indien het gebouw
niet is vervreemd in de omstandigheden en binnen de termijn
bepaald in artikel9. § 3, is het aan de belasting onderworpen
ingevolge artikel 12, § 2.

2. - Krachtens artikel 8, § 2. kunnen zij die, zonder
te han delen in de uitoefeninq van een geregelde werk-
zaamheid, een gebouwoprichten of laten oprichten om het
te verkopen, ten aanzien van de verkoop van dat gebouw
de hoedanigheid van belastingplichtige verkrijgen mits ze
hiervoor een aangifte indienen. Op die manier worden zij
op dezelfde voet gesteld als de beroepsbouwers bedoeld in
§ 1.

3. - Ten aanzien van gebouwen die gekocht worden
met voldoening van de belasting en na korte tljd worden
wederverkocht. is het geraden eveneens het B. T. Wi-stel-
sel toe te passen om de verkopcr in staat te stellen de voor-
belastinq af te trekken van de belasting die wegens de
wederverkoop verschuldigd is. De tekst eist evenwel dat
hij die met toepassing van het B. T. Wv-stelsel een gebouw
wenst te verkopen dat hij met voldoening van de belasting
heeft gekocht, dat voornernen ter kennis brengt van de
administratie.
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4. - Le régime prévu par l'aride 8 est applicable quelle
que soit la nature de la construction (maison d'habitation,
maison de commerce ou usine, étage ou partie d'étage d'un
bâtiment, parties communes ou parties privatives d'un
appartement) ou la qualité de l'acquéreur ou du cession-
naire (particulier, commerçant ou industriel). Ainsi, la taxe
payée par un assujetti pour ]'acquisition du bâtiment sera
déductible des taxes dues pour les livraisons de biens et
les prestations de services qu'il effectuera.

5, - Le régime applicable aux constructions reste étran-
ger au fonds sur lequel elles sont érigées (v. les articles 9,
§ 3, et 30),

Art. 9.

1. - Les biens meubles par leur nature désignés à l'ar-
ticle 9, § I"", sont les biens qui sont définis à l'article 528
du Code civil et qui sont présentement soumis à la taxe sur
les transmissions. Etant donné la controverse qui existe
en droit civil au sujet des titres au porteur, le texte dis-
pose en termes exprès que ces titres ne sont pas considé-
rés, pour l'application de la taxe, comme des biens meu-
bles par leur nature,

Le texte ne distingue pas selon que les biens sont neufs
ou usagés.

Sont notamment des biens meubles par leur nature les
biens qui, au moment de la vente, sant immeubles par
nature, mais que les parties envisagent comme détachés
du sol (meubles par anticipation). Tel est le cas des ven-
tes de constructions à démolir, de récoltes sur pied. de
sable à extraire, etc.

Mais alors que, dans le système actuel de la taxe de
transmission, les biens meubles qui ont le caractère d'im-
meubles par destination en vertu de l'article 524 du Code
civil ne sont pas imposables parce qu'ils sont soumis au
droit d'enregistrement relatif aux mutations immobilières,
ces biens sont expressément visés par l'article 9, § lel'.
Cette solution, qui entraîne la suppression du droit d'enre-
gistrement, permet de soumettre au même régime fiscal les
achats de matériel d'exploitation, sans distinguer selon que
l'achat a été ou non fait en même temps que celui du fonds
au service et à l'exploitation duquel le matériel était placé.
Dans les deux cas, l'assujetti pourra déduire des taxes dues
sur ses livraisons et prestations la taxe sur Ia valeur ajoutée
qu'il a payée en raison de l'achat du matériel, alors que
le droit d'enregistrement n'aurait pas été déductible.

2. - Conformément à la deuxième directive, annexe A, 3,
l'article 9, § 2, du projet considère la fourniture de chaleur,
de froid ou d'énergie comme la livraison d'un bien. IJ est
d'ailleurs à remarquer que la fourniture de gaz ou d'électri-
cité a. en droit civil, le caractère d'une livraison d'un bien
meuble par nature.

3. - Les livraisons de biens corporels immeubles sont,
en vertu de l'article 5, 1, de la deuxième directive, sou-
mises à la taxe sur la valeur ajoutée, mais les Etats ont la
faculté de les exonérer, en tout ou en partie, jusqu'à la
suppression des frontières fiscales.

En vertu du § 3 de l'article 9, sont considérés comme: des
biens pour l'application de la taxe, les bâtiments qui, soit
avant leur érection. soit au cours de leur érection sont cédés
par un assujetti au sens de l'article 8, en exécution d'un
contrat à titre onéreux. Il en est de même des bâtiments
qui sont cédés par cet assujetti après leur érection, lorsque
la cession est consentie au plus tard le 31 décembre de
l'année qui suit celle pour laquelle a eu lieu le premier
enrôlement au précompte immobilier. Le temps pendant
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4. - De regeling van arnkel 8 geldt ongeacht de aard
van het gebouw (woonhuis, handelshuls of fabriek, ver-
dieping of gedeelte van een verdieping van een gebouw,
gemeenschappelijke of privatieve delen van een apparte-
ment) en ongeacht de hoedanigheid van de verkrijger of
van de overriemer (particulier, handelaar of .industrieel}.
De belasting die voor de verkrijging door een belasnnq-
plichtiqe wordt voldaan kan alsdan worden afgetrokken
van de belasting die verschuldigd is wegens de leveringen
van goederen en de diensten welke hijzelf verricht.

5. - De regeling die van toepassing is op gebouwen.
geldt niet voor de grond waarop ze zijn opgericht (z. de
artikelen 9, § 3, en 30).

Art. 9.

1. - De uit hun aard roerende goederen welke artikel 9,
§ 1, bedoelt, zijn de goederen die in artikel 528 van het
Burgerlijk Wetboek zijn omschreven en thans aan de over-
drachttaks onderworpen zijn. Om reden van de uiteenlo-
pende meningen die in burgerlijk recht over de effecten aan
toonder worden vooropgesteld, bepaalt de tekst uitdrukke-
lijk dat die effecten voor de heffing van de belasting niet
beschouwd worden als uit hun aard roerende goederen.

De tekst maakt geen onderscheid tussen nieuwe en
gebruikte goederen.

Uit hun aard roerende goederen zijn onder meer de goe-
deren die op het tijdstip van de verkoop uit hun aard
onroerend zijn, maar door de partijen worden beschouwd
als zijnde afgescheiden van de grond (roerend bij vervroe-
ging). Dat is met name het geval voor af te breken gebou-
wen, te velde staande gewassen, te winnen zand, enz.

De goederen die onroerende door bestemming zijn krach-
.tens artikel 524 van het Burgerlijk Wetboek, zijn in het
huidige stelsel van de overdr achttaks niet belastbaar orndat
ze aan het reqistratierecht op de overdrachten van onroe-
rende goederen zijn onderworpen. Ze zijn echter uitdruk-
kelijk genoemd in artikel 9. § 1. Deze oplossinq, welke voor
die goederen de opheffing van het registratierecht tot gevolg
heeft, biedt de mogelijkheid een uniforme regeling toe te
passen op de inkopen van bedrtjfsmaterieel, ongeacht of
deze al dan niet gepaard gaan met de inkoop van het erf
waarop, tot zijn dienst en exploitatie, het materieel was
geplaatst. De belastingplichtige zal in beide gevallen de
bi] de inkoop van het materieel betaalde B. T. W. mogen
aftrekken van de belasting die op zijn leveringen en dien-
sten verschuldigd is : het registratierecht daarentegen zou
niet aftrekbaar geweest zijn.

2. - Overeenkomstig de tweede richtlijn, bijlage A, 3,
beschouwt artikel 9, § 2, van het ontwerp de levering van
warmte, koude of energie als levering van een goed. Opqe-
merkt wordt dat de levering van gas of van elektrische
stroom in burgerlijk recht wordt aangemerkt als een leve-
ring van een uit zijn aard roerend goed.

3. - Krachtens artikel 5, l , van de tweede richtlijn,
worden de leveringen van onroerende lichamelijke zaken
onderworpen aan de B. T. W., maar de Lid-Staten hebben
de bevoegdheid ze, tot aan de opheffing van de belastinq-
grenzen, geheel of ten dele van de belasting vrij te stellen.

Krachtens § 3 van artikel 9, worden voor de heffing van
de belasting als goederen aangernerkt, de gebouwen die
vóór of tijdens de oprichting worden vervreemd ingevolge
een contract onder bezwarende titel door een in artikel 8
bedoelde belasttnqplichtlqe. Hetzelfde geldt ten aanzien
van gebouwen die door deze belastingplichtige worden ver-
vreemd nadat ze zljn opqerlcht, op voorwaarde dat de ver-
vreemding uiterlijk plaatsheeft op 31 december van het jaar
na dat waarvoor het gebouw voor het eerst is opgenomen in



lequel la livraison d'un bâtiment par l'une des personnes
visées à l'article 8 est soumise à la taxe sur la valeur ajoutée,
est ainsi clairement indique,

Comme les considérations développées ci-dessus valent
pour la construction proprement dite ct non pour le terrain,
le § 3 de l'article 9 dispose qu'il ne vise pas le terrain sur
lequel le bâtiment est érigé, Les transmissions de ce terrain
restent donc soumises au droit d'enregistrement.

Art. 10,

L'article 10 définit la notion de «livraison d'un bien»
au sens de l'article 2,

Deux conditions doivent être remplies pour qu'il y ait
livraison d'un bien:

1" Il faut qu'il y ait mise à disposition du bien,
2° Cette mise à disposition doit avoir lieu en exécution

d'un contrat à titre onéreux, translatif ou déclaratif de
propriété ou d'usufruit.

En droit civil, la livraison est l'exécution de l'obligation
qu'assume le vendeur et, plus généralement, la personne qui
transmet la propriété d'un bien, de délivrer celui-ci à l'ac-
quéreur. C'est, selon les termes mêmes de l'article 1604 du
Code civil, « Ie transport de la chose vendue en la puis-
sance et possession de l'acheteur ».

La délivrance doit, selon l'article 1609 du Code civil, se
faire au lieu où était au moment de la vente la chose qui en
a fait l'objet, s'il n'en a été autrement convenu.

Mais, pour l'application de la taxe, lorsqu'il s'agit de
savoir si la livraison a lieu en Belgique ou à l'étranger, on
ne peut se placer sul' le terrain de la livraison juridique.
Selon l'article 16 du projet, la livraison a lieu en Belgique
lorsque, au moment où elle s'opère, le bien se trouve dans
le pays, ce moment étant fixé dans l'article 15, § lor•

Tout comme en matière de taxe de transmission, la livrai-
son n'est imposable que si elle a lieu en exécution d'un
contrat à titre onéreux. Cependant, à la différence de l'ar-
ticle 1"" du Code des taxes assimilées au timbre, l'article 10
vise non seulement les contrats translatifs mais aussi les
contrats déclaratifs de propriété.

Parmi les contrats dont l'exécution rend la taxe exigible,
on peut notamment citer :

la vente, même si elle est affectée d'une condition résolu-
toire ou consentie avec réserve de propriété jusqu'au com-
plet paiement du prix;

l'échange, dont chacune des transmissions qu'il comporte
est imposée;

la locatïon-vente:
la dation en paiement;
l'apport d'un bien en société, sans distinguer selon que

cet apport est ou non rémunéré uniquement par l'attribution
de droits sociaux;

la constitution, à titre onéreux, d'un usufruit portant sur
des biens consomptibles, et la cession à titre onéreux de
semblable usufruit;

le délaissement que fait à un assureur, selon les prévisions
des articles 222 et suivants et 277 du livre Il du Code de
commerce, le propriétaire d'une marchandise naufraqée:

[ 19 ] 88 (1968j N. I

het kohier van de onroerende voorheffing. Daardoor wordt
nauwkeurig bepaald gedurende welke tijd de levering van
een gebouw door een in artikel 8 bedoelde belastinqpltchtiqe
onderworpen is aan de B.T. W.

Aangezien de vorenstaande ulteenzetnnq slechts geIdt
voor het eiqenlijke gebouwen niet voor de grond, preciseert
§ 3 van artikel 9 dat het daarin bepaalde niet van toepas-
sing is op de grond waarop het gebouw is opgericht. De
overdrachten van die grond blijven dus aan het registra-
tlerecht onderworpen,

Art. JO.

Artikel l Il ornschrijft het begrip « levering van een goed»
in de zin van artikel 2.

Opdat er levering van een goed zi] rnoet aan twee voor-
waarden zijn voldaan :

l'' Het goed moet ter beschikking worden gesteld.
2" Deze terbeschikkingstelling moet plaatsvinden ter utt-

voering van een contract onder bezwarende titel tot over-
dracht of aanwijzing van eigendom of vruchtgebruik.

In burgerlijk recht is de levering de uitvoering van de
verplichting die de verkoper en, meer alqemeen, hij die
de eigendom van een goed overdraagt, op zich neemt om
dat goed aan de verkrijger af te geven. Volgens de bewoor-
dingen van artikel 1604 van het Burgerlijk Wetboek is de
levering « de overdracht van de verkochte zaak in de rnacht
en het bezit van de koper ».

De afgifte moet, volgens artikel 1609 van het Burgerlijk
Wetboek, gebeuren op de plaats waar het verkochte goed
zich ten tijde van de verkoop bevond, indien daaromtrent
niet anders is overeenqekomen,

Maar voor de toepassing van de belasting kan men het
niet bi] de juridische levering houden wanneer het er om
gaat te bepalen of de levering in Belqië dan wel in het
buitenland plaatsvindt. Volgens artikel 16 van het ontwerp
vindt de levering in België plaats wanneer het goed zich
hier te lande bevindt op het tijdstip van de levering. Dat
tijdstip wordt vastgesteld in artikel 15, § 1.

Zoals inzake overdrachttaks, is de levering slechts belast-
baar indien ze wordt gedaan ter uitvoering van een con-
tract onder bezwarende titel. Artikel 10 verschilt niettemin
met artikel 1 van het Wetboek der met het zeqel gelijk~
gestelde taksen, in die zin dat het niet aileen toepasselijk
is op eigendomsoverdragende, maar ook op eiqendoms-
aanwijzende contracten,

Als contracten waarvan de uitvoering de belasting ver-
schuldigd maakt, kunnen met name worden genoemd :

de verkoop, zelfs de verkoop onder ontbindende voor-
waarde of de verkoop met voorbehoud van eigendom tot-
dat de prijs vollediq Is betaald:

de rull, waarvan Ieder der wederztjdse overdrachten belast
wordt;

de huurkoop;
de inbetalinggeving;
de inbreng van een goed in een vennootschap, zouder

onderscheid naargelang die inbreng al of nlet uitsluitend
wordt vergoed door toekenning van maatschappelijke rech.
ten;

het vestigen, onder bezwarende titel, van een vrucht-
gebruik op vervançbare goederen, en de vervreemding
onder bezwerende titel van zulk onelqenlijk vruchtgebruik;

de overlatmq door de eiqenaar van een beschadigde koop-
waar aan de verzekeraar, overeenkomstig de bepalingen van
de artikelen 222 en volgende, en 277 van boek II van
het Wetboek van Koophandel:
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la cession à un entrepreneur en paiement total ou partiel
d'un travail à façon dont il est chargé, de sous-produits pro-
venant de l'exécution de ce travail.

Mais ne constituent pas des opérations imposables:

la vente sous condition suspensive, telle que la vente à
l'essai;

l'envoi à vue;
le retour de marchandises qui sont refusées par l'acheteur;

le retour de marchandises par suite de l'annulation de la
vente, de l'accomplissement d'une condition résolutoire ex-
presse ou pour défaut de paiement du prix:

les transmissions par décès;
les transmissions à titre gratuit, à l'exception de celles

qui sont visées à l'article 14, 10.

Enfin, les envois faits par des maisons principales à des
succursales, qui son t, dans certains cas, assimilés à des
ventes sous Je régime actuel de la taxe de transmission, ne
seront plus imposables.

Art. Il.

En principe, les apports en société sont soumis à la taxe
sur la valeur ajoutée (v. les articles 4 et 10).

Dans une application stricte de ce principe, les sociétés
qui, pour des raisons économiques. procèdent à une fusion,
par voie d'absorption ou autrement, ou à une scission de
leurs entreprises, devraient payer la taxe.

Eu égard aux conséquences financières très lourdes qui
pourraient en résulter pour ces sociétés, l'annexe A, 3,
ad article 5, 1, de la deuxième directive permet aux Etats
membres « de considérer qu'en cas d'apport à une société
d'une universalité totale ou partielle de biens, la société
bénéficiaire est censée continuer la personne de l'apporteur ».

L'article Il du projet utilise cette faculté.

Les effets de cette disposition sont doubles.

1° L'apport d'une universalité totale ou partielle de
biens n'est pas considéré comme une livraison pour l'appli-
cation du Code de la taxe sur la valeur ajoutée; il n'est
donc ni une opération soumise à la taxe ni une opération
qui en est exonérée.

2" Néanmotns, la société bénéficiaire étant censée conti-
nuer la personne de l'apporteur, cette société peut exercer,
en lieu et place de l'apporteur, les droits à déduction que
celui-ci possédait encore par rapport aux biens faisant
l'objet de l'opération. mais, en revanche. elle est tenue
aussi, s'il y a lieu. de procéder aux régularisations des
déductions qlle l'apporteur aurait dû effectuer lui-même
s'il n'avait pas fait l'apport considéré.

Mais il va de soi qHe la fiction instaurée par l'article Il
ne s'applique que pour autant que la société bénéficiaire
de l'apport soit elle-même un assujetti.

Art. 12,

I. - L'article 12, § le", étend l'application de la taxe
à cinq opérations effectuées par des assujettis, qui ne
peuvent être considérées comme des livraisons de biens
au sens de l'article la.
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de overdracht aan een aannemer, tot gehele of gedeelte~
lijke betaling van een maakloonwerk waarmee deze werd
belast, van bijprodukten die van de uitvoering van dat werk
voortkomen,

Geen belastbare handelingen zijn daarentegen

de verkoop onder opschortende voorwaarde, zoals de
verkoop op proef:

de zending op zicht:
de terugzending van koopwaren die door de koper wor~

den geweigerd:
de terugzending van koopwaarden ingevolge de vernieti-

ging van de verkoop, de vervulling van een uitdrukkelijke
ontbindende voorwaarde of wegens ntet-betalinq van de
prijs;

de overdrachten bij overlijden;
de overdrachten om niet, uitgezonderd de overdrachten

van goederen die in artikel 14, 1°, zijn bedoeld,

De zending van goederen door een hoofdhuis aan Hlia-
len, die ill het huidige stelsel van de overdrachttaks in
bepaalde gevallen met een verkoop wordt gelijkgesteld, is
niet meer belastbaar.

Art, Il.

In beginsel is de inbreng in een vennootschap onder-
worpen aan de belasting over de toegevoegde waarde {z. de
artikelen 4 en la).

Bij strikte toepassing van dat beginsel zou de belasting
dus verschuldigd zijn wanneer vennootschappen om eco-
nomische redenen overgaan tot fusie bi] wege van opslor-
ping of andersztns, of tot splitsing van hun ondernemingen,

Geler op de zeer zware financïële lasten welke daaraan
voor die vennootschappen verbonden zijn, laat bijlage A, 3,
ad artikel 5, I, van de tweede richtlijn de Lid-Staten de
bevoegdheid « bij inbreng van het geheel of een gedeelte
van een algemeenheid van goederen in een vennootschap
ervan uit te gaan dat deze vennootschap geacht wordt de
persoon van de inbrenger voort te zetten »,

Artikel Il van het wetsontwerp maakt gebruik van die
bevoegdheid.

De gevolgen van die bepaling zijn tweeërlei,

I0 De inbreng van een gehele of gedeeltelijke alqe-
meenheid van goederen wordt niet aangemerkt als een
levering voor de toepassing van het Wetboek van de
B. T. W. ; het is dus een handeling die niet aan de belas-
ting is onderworpen, noch ervan Is vrijgesteld.

2° Aangezien de verkrijgende vennootschap geacht
wordt de persoon van de inbrenger voort te zetten, mag
die vennootschap in de plaats van de inbrenger het recht
op aftrek uitoefenen dat deze nog bezat aangaande de
goederen die het voorwerp van de handeling zijn, maar,
anderdeels, is zij eventueel ook verplicht de aftrek te her-
zien zoals de inbrenger zelf had moeren doen indien hij
de inbreng niet had verricht.

Het ligt echter voor de hand dat de door artikel Il
ingestelde fictie slechts toepassing vindt op voorwaarde
dat de verkrijgende vennootschap zelf belastingplichtig is.

Art,12,

1. - Artikel 12. § l, breidt de toepassing van de helas-
ting uit tot vijf door belastingplichtigen verrlchte hande-
lingen die in werkelijkheid geen leveringen van goederen
in de zin van artikel 10 zijn.



1. - Il s'agît tout d'abord de la remise et de la resti-
tution d'un bien effectuées en exécution d'un prêt de con-
sommation (art. 12, § 1"",1").

De par son essence, le prêt de consommation porte sur
des choses consomptibles par le premier usage; c'est un
contrat à titre gratuit qui autorise cependant la stipulation
d'intérêts (Code civil, art. 1876 et 1905), mais qui exclut
tout autre paiement en argent.

Cependant. dans la pratique, on rencontre des contrats
qualifiés de prêts de consommation, en vertu desquels
une somme d'argent est réclamée par l'une des parties à
l'autre, pour frais de manipulation, de stockage, de trans-
port, etc. Dans d'autres cas, les parties se font, prétendu-
ment à titre de prêt de consommation, des livraisons réci-
proques à peu près en même temps, mais à des endroits
différents.

Pour que ces contrats qui. économiquement, ont les
mêmes effets soient soumis au même régime fiscal, et
pour éviter en même temps des difficultés dans la tenue de
la comptabilité nécessaire à l'application de la taxe sur la
valeur ajoutée, le I ° de l'article 12, § 1", assimile à une
livraison soumise à la taxe, non seulement la remise de
la chose prêtée, mais aussi la restitution de cette chose
en même quantité et qualité (Code civil, art. 1902).

2. - Conformément à l'article 5, 2, b. de la deuxième
directive, le 2n de l'article 12, § )"", assimile à une livraison
la transmission, contre paiement d'une indemnité, de la
propriété d'un bien en vertu d'une: réquisition faite par
l'autorité publique ou en son nom,

Cette: disposition tend à empêcher qu'une autorité
n'acquière la propriété d'un bien en échappant it la taxe
au moyen d'une réquisition. Elle permet aussi à l'assujetti
qui doit livrer le bien d'opérer la déduction des taxes qui
ont été payées au stade antérieur.

3. - Le 3" de l'article 12, § le", soumet à la taxe sur
la valeur ajoutée, le prélèvement par un assujetti d'un bien
meuble qu'il a acheté, fabriqué ou importé et qu'il affecte
à un usage privé et, plus généralement, à des fins autres
que professionnelles. Le but de cette mesure est de mettre
sur le même pied l'assujetti qui achète directement un bien
à la fin envisagée et qui, en vertu de l'article 45, n'a pas
la possibilité d'obtenir la déduction de la taxe ayant grevé
son achat et l'assujetti qui a fabriqué le bien ou qui, l'ayant
acheté pour les besoins de son entreprise, le prélève en-
suite pour un usage privé.

En ce qui concerne le prélèvement en l'état d'un bien
acheté par un assujetti, le but poursuivi par le 3° de
l'article 12, § 1"t', aurait pu être atteint en remplaçant
l'imposition par l'interdiction de la déduction ou par sa
régularisation si la déduction a déjà été opérée, Ce procédé
a cependant été écarté paree qu'il pouvait entraîner des
difficultés au point de vue comptable lorsque le prélève-
ment se situe à un moment assez éloigné de l'achat.

Néanmoins, comme l'article 48, § 2, prévoit pour les
biens d'investissement une période de régularisation de
cinq ans. le prélèvement d'un bien d'investissement meuble
effectué au cours de cette période à une fin visée à l'arti-
cle 12, § 1'". 3°. n'est pas assimilé à une livraison et donne
lieu à une régularisation conformément à l'article 49. 2°.

L'article 12, § 1el', 3°, s'appliquera notamment en cas
de prélèvement d'un bien que l'assujetti transmet à titre
gratuit. IJ va de soi que, conformément à la deuxième
directive (annexe A. 6), les prélèvements effectués pour
donner des cadeaux de faible valeur ou de:s échantillons
qui, fiscalement. peuvent être rangés parmi les frais géné-
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1. - De eerste van die handelingen is de afgifte en
de teruggaaf van een goed inqcvolqe een verbruiklenînq
(art. 12, § I, i-).

De verbruikleninq betreft essentleel goederen die door
het cerste gebruik tenietgaan; het is een ov er eenkomst
om n'et. Interesten mogen worden bedongen (Burg. Wetb.,
art. 1876 en 1905), 111,)ar el' mag geen andere betaling
in geld zijn.

In de praktijk doen zich evenwel gevallen voor van
contracte». als verbruikleninq bestempeld, waarbij de ene
partij van de andere een geldsom vordert voor kosten van
behandeling, opslaau. vervoer enz. Er z ijn ook gevallen
waarin de parti.cn. zoqezeqd als verbrulklcninq, weder-
zijdse leverinqen verrichten die nagenoeg gelijktijdig maar
op verschillende plaatsen geschieden.

Om deze contracten, die economisch tot hetzelfde resul-
taat leiden , ook aan dezelfde belastingregeling te onder-
werpen, en om moeilijkheden in verband met de fiscale
boekhouding te voorkomen, stelt 1" van artikel 12, § J,
met een aan de belasting onderworpen levering gelijk,
niet alleen de overhandiging van de geleende zaak, maar
ook de teruqqaaf van die zaak in gelijke hoeveelheid en
kwaliteit (Burgerlijk Wetboek, art. 1902).

2. - Overeenkomstig artikel 5, 2, b. van de tweede
richtlijn, stelt 2° van artikel 12. § l , met een levering
gelijk de eigendomsovergang van een goed, tegen beta-
ling van een vergoeding, ingevolge een vordering door
of narnens de overheid.

Die bepaling wil beletten dat een overheidslichaam zieh
bij de verkrijging van de eigendom van een goed door
middel van een vorderinq, aan de belasting zou onttrekken.
Ze stelt de belastingplichtige die het goed moet leveren
revens in staat de voorbelastinq af te trekken.

3. - Krachtens 3" van artikel 12, § I, is de B. T. W.
verschuldiqd wanncer een belastingplichtige een door hem
gekocht. vervaardigd of ingevoerd goed aan z ijn bedrijf
onttrekt orn het voor privé- of an sere dan beroepsdoel-
einden te qebruiken, onder meer door het om niet te ver-
strekken , Die regel beoogt een gelijke behandeling van
de belastingplichtige die een goed rechtstreeks voor die
doeleinden koopt en kr achtens artikel 45 geen aanspraak
kan rna ken op aftrek van de belasting waarrnee zijn inkoop
is bezwaard, en de belastingplichtige die het goed heeft
vervaardigd of het voor bedrijfsdoeleinden heeft gekocht
en het naderhand voor prtvé-doeleinden aan zijn bedrijf
onttrekt,

Inzake het onttrekken van een goed in de staat waarin
het door een belastingplichtige is gekocht. zou het door
3° van artikel 12, § 1, nagestreefde doel ook kunrien worden
bereikt door het niet-toestaan van de aftrek of door het
herzlen van de aftrek indien die reeds had plaatsqevonden.
Van die werkwijze werd echter afgezien om dat ze op het
stuk van de boekhouding tot moeilijkheden kan leiden
als het onttrekken lang na de inkoop plaatsvindt.

Nie tternin, daar artikel18, § 2, voor de bedrtjfsmiddelen
voorz iet in een herzieningstermijn van vijf jaar, wordt de
onttrekking van een roerend bedrljfsmiddel die tijdens
deze periode plaatsvindt met het oog op een gebruik voor
een van de in artikel 12, § 1,3°, opgesomde doeleinden, niet
met een levering gelijkgesteld en leidt ze tot een h erzie-
ning overeenkomstig artikel 49, 2°.

Artikel 12. § l, 3°. zalonder meer toepassing vinden
wanneer een belastingplichtige een goed onttrekt om het
om niet over te dragen. De onttrekking van goederen die
besternd zijn om te dienen als geschenken van geringe
waarde of als monsters, en die Iiscaal tot de alqernene
onkosten mogen worden gerekend, zalovereenkomstig
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l'aux, ne seront pas considérés comme des livraisons impo-
sables.

Par ailleurs, comme J'article 14. 1°, assimile à une livrai-
son la donation d'un véhicule visé il l'article 2, 3°, le prélè-
vement d'un tel véhicule en vue de le céder à titre gratuit
n'est pas soumis à la taxe.

4. - En vertu du 4" de J'article 12, § l '". est également
soumise à la taxe, l'utilisation par un assujetti comme bien
d'investissement d'un bien meuble qu'il a fabriqué, ou qu'il
a acquis ou importé autrement que comme bien d'investis-
sement.

Cette imposition est nécessaire pour fixer le point de
départ du délai de cinq ans prévu par l'article 48, § 2,
pour la régularisation de la déduction opérée pour les biens
d'investissement. lorsque au cours de ce délai des variations
interviennent dans les éléments qui ont été pris en consi-
dération pour le calcul des taxes déductibles (v. à ce sujet
le commentaire de l'article 48, § 2).

Elle est également nécessaire pour éviter qu'au cours de
la période transitoire visée à l'article 100, l'assujetti ne soit
traité différemment selon qu'il achète ou qu'il fabrique tin
bien d'investissement.

5. - Le 5" de l'article 12, ~ 1"", tend à assurer une
égalité de taxation entre les biens achetés, destinés aux
besoins de l'entreprise et n'ouvrant pas droit à une dêduc-
tion complète, d'une part, et les biens fabriqués par l'assu-
jetti et èqalement utilisés pour les mêmes besoins, d'autre
part (v. l'article 46 et l'annexe A, 7, à la deuxième direc-
tive) ,

II. - Le § 2 de l'article 12 vise le cas où un assujetti au
sens de l'article 8, § 1el', a construit ou a fait construire
un bâtiment en vue de la vente, mais n'a pas livré ce bâti-
men t à l'expira tian du délai prévu par l'article 9, § 3. Le
dit § 2 établit, à l'égard de cet assujetti, une présomption
[uris et de jure de prélèvement pour ses besoins propres.

En outre, quand cet assujetti transmet un tel bâtiment
par une convention entre vifs à titre gratuit avant l'expira-
tion du délai susvisé, le prélèvement est censé s'opérer à
la date de cette transmission.

Art. 13.

I. - Le commissionnaire est assujetti à la taxe comme
s'il était acheteur et vendeur du bien qui est acheté ou vendu
par son intermédiaire.

En droit, il n'y a pas de transmission dans les rapports
entre cornrnetant et commissionnaire et le transfert de la
propriété du bien s'opère directement du fournisseur à
l'echeteu •...Mais, pour l'application de la taxe, il Iaut consi-
dérer qu'il y a, entre commettant et commissionnaire.
livraison d'un bien ensuite d'une transmission. En outre, si
plusieurs commissionnaires interviennent dans une: même
opération, il y a livraison imposable dans les rapports entre
le.s commissionnaires.

Cette assimilation du commissionnaire à un acheteur et
vendeur répond à une double préoccupation. Elle évite
d'abord toute recherche au sujet de la question de savoir
si une personne: intervient dans une opération en qualité
d'acheteur et de revendeur ou en qualité de commissionnaire,
Ensuite. elle facilite la déduction par l'acheteur des taxes
ayant grevé les éléments constitutifs du prix du bien.

2, - Le § 2 de l'article 13 reprend la disposition faisant
l'objet de l'article 53 du Code des taxes assimiliêes au
timbre en rattachant l'exigibilité de la taxe, en cas d'inter-
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de tweede richtlijn (bijlaqe A. 6) vanzelfsprekend niet
als een belastbare levering worden aangemerkt.

De onttrekking van een in artikel 2, 30, bedoeld motor-
rijtuig om het om niet over te dragen, is evenmin belastbaar
daar de schenking van een dergelijk motorrijtuig door
arttkel 14. l ", met een levering gelijkgesteld wordt.

4. - Krachtens 1" van artikel J2, § I, is de belasting
ook verschuldiqd wanneer een belastingplichtige als bedrijfs-
mlddel een roerend goed in gebruik neernt, dat door hem is
vervaardigd oI dat hij anders dan als bedrijfsmiddel heeft
verkregen of ingevoerd

Deze bepaliny is noodzakelijk om het vertrekpunt vast
te stellen van de terrnijn van vljf jaar welke door artikel 48,
§ 2. is ingesteld voor het herzien van de aftrek inzake
bedrijfsmiddelen, waneer zieh in de loop van die termijn
wijzigingen voordoen in de factoren die bi] de berekening
van de aftrekbare belasting in aanmerking werden geno-
men (z. dienaanqaande toelichting op artikel 48. § 2),

Ze is eveneens noodzakelijk om te ve:rhinderen dat een
belastingplichtige tijdens de door artikell00 bedoelde over-
gangsperiode verschillend zou worden behandeld naar-
gelang hij een bedrijfsmiddel koopt of vervaardigt.

5. - Artikel 12. § I, 5", waarborgt een gelijke fiscale
behandeling van, enerz ijds, gekochte goederen die' voor
bedrtjfsdoeleinden bestemd zijn en waardoor geen aan-
spraak op volledige aftrek bestaat en, anderzijds, goederen
die door de belastingplichtige voortgebracht zijn en die
voor dezelfde doeleinden worden gebruikt (z. artikel 46,
alsmede bijlage A, 7, van de tweede rechtlijn).

II. - Paragraaf 2 van artikel 12 beoogt in pet biezonder
het geval van een door artikel 8, § I, bedoelde belastinq-
plichtige die een gebouw heeft opgericht of heeft laten
oprichten om het te vervreernden, maar dat gebouw niet
heeft vervreemd bi] het verstrijken van de door artikel 9,
§ 3, gestelde termijn. Ten aanzien van die belastingplichtige
vestigt de genoemde § 2 een vermoeden [uris et de jure van
onttrekking voor eigen behoeften.

Wanneer die belastingplichtige dergelijk gebouw om niet
onder de levenden overdraagt vöór het verstrijken van de
bedoelde terrnijn, wordt de onttrekking geacht te hebben
plaatsgehad op de datum van die overdracht.

Art. 13.

I. - Een comrnissionair (s belastingplichtige net alsof
hij koper en verkoper was van het goed dat door zijn
tussenkomst wordt gekocht of verkocht.

In rechte is er geen overdracht tussen lastgever en corn-
missionair en wordt de eigendom van het goed rechtstreeks
van de leverancier op de koper overqedraqen. Maar voor
de heffing van de belastinq moet worden bepaald dat tussen
lastqever en comrnissionair levering van een goed plaats-
heeft ingevolge een overdracht. Bovendien. wanneer een
zelfde handeling tot stand komt door tusenkomst van ver-
scheidene commissionairs is de levering belastbaar in de
onderlinge betrekkingen van de cornrnissionairs.

De gelijkstelling van een commissicnalr met een koper
en een verkoper heeft een dubbeloogmerk: ze voorkomt
iedere opzoeking omtrent de vraag of iemand bij een bande-
ling optreedt als koper en verkoper dan wel als commissio-
nair. en ze verqernakkelijkt bij de koper de aftrek van de
voorbelasting die op het goed drukt.

2. - ParagraaI 2 van artikel 13 neemt de bepaling
over van artikel 53 van het Wetboek der met het zegel
gelijkgestelde taksen. De opeisbaarheid van de belasting



ventron d'un intermédiaire entre vendeur et acheteur, au seul
fait matériel de l'envoi ou de la réception cl'une facture
ou autre document de ce genre et il enlève alors tout inté-
rêt Il la question de savoir si l'intermédiaire a agi comme
mandataire plutôt que comme commissionnaire (v. Rép, prat.
dr. b., VD Timbre (Taxes assimilées au ). n" 806),

.3. - Comme sous le régime actuel de la taxe de trans-
mission (v. l'art. 111, dernier alinéa. du Code des taxes
assimilées au timbre), il y a lieu de mettre les groupements
non constitués en société ou association ayant la personna-
lité civile sur le même pied, du point de vue fiscal. que les
sociétés régulièrement constituées, et notamment que les
sociétés coopératives. On écarte de la sorte toute discussion
au sujet de la .nature de l'intervention de ces groupements.

Tel est le but poursuivi par l'article 13, § 3.

Art. 14.

l , - L'article 2, 3", soumet à la taxe les livraisons de
véhicules automobiles, de yachts, bateaux et canots de
plaisance et d'avions privés, qui sont faites par un non-
assujetti.

L'article 14. 1". tend à éviter que. pour échapper à la
taxe, les parties ne présentent la convention intervenue
comme une donation plutôt que comme une vente. Il con-
tient, en ce qui concerne les biens désignés ci-dessus, une
disposition qui est inspirée de l'article 85 du Code des
taxes assimilées au timbre et il tend dès lors à imposer
les acquisitions à titre gratuit de ces biens (v. l'exposé des
motifs de la loi du 22 mars 1965, art. 8, Doc, perl., Ch. des
Repr .. session 1962~1963,n" 635-1).

2. - En vertu de l'article 14, 2", est soumise à la taxe
l'utilisation par toute personne quelconque, pour son usage
professionnel ou privé, d'un bien qu'elle a fabriqué.

Cette disposition, qui ne concerne également que les
véhicules automobiles. les yachts, bateaux et canots de plai-
sance et les avions privés. ne constitue pas non plus tine
innovation, En effet, l'article 92 du Code des taxes assi-
milées au timbre prévoit l'exigibilité de la taxe de luxe en
cas d'utilisation par tm consommateur d'un de ces objets
qu'il a fabriqué.

Art. 15.

1. - L'article 15, § l", qui s'inspire de l'article 5 de
la deuxième directive, détermine le moment de la livraison.

Il prévoit deux situations:

a) lorsque la délivrance comporte un transport du bien.
la livraison s'opère au moment où commence le transport;

b) lorsque la délivrance ne comporte pas un transport
du bien. la livraison s'opère au moment où le bien est mis à
la disposition de l'acquéreur,

Mais la livraison est exempte de la taxe en vertu de
l'article 39 quand le fournisseur transporte ou fait trans-
porter le bien à l'étranger.

2. - Le § 2 de l'article 15 fixe le moment de la livrai-
son dans les deux cas suivants;
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wegens de tussenkomst van een cornrnissionair wordt daar-
door verbonden met het louter materiële Ieit bestaande in
het uitreiken of het ontvangen van een Iactuur of een daar-
mee gelijkstaand stuk. Zodoende is het van geen belang
of de tussenpersoon als mandataris dan wel als commis-
sionair hee It gehandeld (z. Rép. prat, dr. b.• VD Timbre
(Taxes assimilées au). nr. 806).

3, - Zoals in het huidige stelsel van de overdracht-
taks (z. artikel Il'. laatste lid, van het Wetboek der met
het zegel gelijkgestelde taksen ) dienen de coöperatles die
niet zijn opgericht in de vorm van een vennootschap of
vereniging met rechtspersoonltjkheid, op het stuk van de
belastingregeling op dezelfde voet te worden geplaatst als
de regelmatig opgerichte vennootschappen, inzonderheid
de samenwerkende vennootschappen. Daardoor worden
alle discusstes omtrent de aard van de tussenkomst van die
coöperaties uitgesloten.

Artikel 13, § 3. bevat de daartoe vereiste bepaling.

Art. ]4,

1, - Artikel 2. 3", onderwerpt aan de belasting de door
een niet-belasünqplichtige verrlchte leveringen van automo-
bielen, jachten, plezierboten en privé-vlieqtuiqen.

Artikel 14. 1", wil voorkomen dat de partijen, om aan
de belasting te ontsnappen, de overeenkomst zouden voor-
stellen als een schenking in plaats van als een verkoop.
Het bevat ten aanzien van de voorgenoemde goederen
een bepaling ingegeven door artikel 85 van het Wetboek
der met het zeqel gelijkgestelde taksen, en het is er dan
ook op gericht de verkrijgingen om niet van die goederen
aan de belasting te onderwerpen (z. memorie van toelich-
ting van de wet van 22 maart 1965, art. 8, Perl, besch .•
K. (J, Volks .• zitting 1962-1963, nr. 635-1).

2. - Krachtens artikel 14, 20, Is onderworpen aan de
belasting: het door wie ook voor privé- of beroepsdoelein-
den in gebruik nemen van een goed dat hij zelf heeft ver-
vaardigd.

Die bepaling geldt eveneens aileen voor automobielen,
jachten, plezierboten en privè-vlieqtuiqen, en is ook weer
geen nieuwigheid. Artikel 92 van het Wetboek der met het
zegel gelijkgestelde taksen bepaalt inderdaad dat de weelde-
taks verschuldigd is ingeval een verbruiker een van die door
hem vervaardigde goederen in gebruik neemt.

Art. 15.

1. - Artikel 15. § 1, dat is ingegeven door artikel 5
van de tweede richtlijn, bepaalt het tijdstip van de levering.

Het regelt twee gevallen:

a) wanneer het goed voor de terbeschikkingstelling wordt
vervoerd, vindt de levering plaats op het tijdstip van de
aanvang van het vervoer:

b) wanneer de terbeschikkingstelling geen vervoer van
het goed vereist, heeft de levering plaats op het tijdstip
waarop het goed ter beschikking van de verkrijqer wordt
gesteld,

Krachtens artikel 39 is de levering echter vrijgesteld
van de belasting wanneer de leverancier het goed naar het
buitenland vervoert of doet vervoeren.

2, - Paragraaf 2 van artikel 15 bepaalt het tijdstip
van de levering in de twee volgende gevallen:
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a) lorsque, avant la conclusion du contrat translatif ou
déclaratif de propriété ou d'usufruit, le bien se trouve déjà
il la disposition de l'acquéreur ou du cessionnaire;

b) lorsqu'après la conclusion du contrat, le bien reste
en la possession du vendeur ou du cédant.

Dans ces deux cas, la livraison s'opère au moment où
le contrat a effet. Les situations ainsi envisagées sont celles
où la tradition du bien a lieu breoi manu parce que l'acquê-
reur ou le cessionnaire détiennent déjà le bien à un autre
titre, par exemple comme locataire, emprunteur ou dépo-
sitaire, et celles où, comme dans le constitut possessoire,
le vendeur ou le cédant conservent le bien, notamment
comme lccatare (Rép. prat. dr. b .. v" Vente, n" 223).

Le § 2 indique également à quel moment intervient la
livraison en ce qui concerne les biens déposés en consiqna-
tian.

En cas de dépôt en consiqnation, le consignataire n' en-
tend normalement se rendre acquéreur du bien que pour
autant qu'il en trouve lui-même le placement. La jurrs-
prudence considère une telle opération comme une vente
conditionnelle (Rép, prat. dl'. b., v" Timbre (Taxes assimi-
lées au), n" 22). La taxe n'est donc due' que lorsque le
consignataire a vendu le bien. Mais il arrive qu'avant
d'avoir vcndu le bien, le consignataire désire s'en porter
acquéreur. Envisageant ces deux cas, l'article 15, § 2, consi-
dère que la livraison s'opère et que, dès lors, la taxe est
due, au moment où le consignataire devient propriétaire du
bien.

Par ailleurs, comme le commissionnaire vendeur est réputé
personnellement acheteur et revendeur (v. article 13), la
livraison est censée lui être faite au fur et à mesure qu'il
livre les biens vendus par son intermédiaire.

Art. 16.

L'article 16 précise tout d'abord que la livraison a lieu en
Belgique lorsque le bien se trouve dans le pays au moment
où elle s'opère. Il instaure ensuite une présomption selon
laquelle le bien est censé se trouver dans le pays lorsque
l'une des parties au contrat y est établie. La preuve contraire
est cependant admise et elle .peut être fournie par les moyens
de droit commun.

Grâce à cette présomption, l'administration qui, au cours
d'un contrôle chez un assujetti, constate l'existence de
ventes ou d'achats de biens qui n'ont pas été soumis à la
taxe, n'a pas l'obligation d'établir que ces biens ont été
livrés en Belgique.

Art. 17.

1. - Etant donné gue la livraison du bien est le fait
nénérateur de la taxe, I'article 17, § 1'". dispose que c'est
au moment de la livraison que naît la dette fiscale. Ce
moment est fixé par l'article 15.

2. - En ce qui concerne les cessions de bâtiments visés
à l'article 9, § 3, des règles particulières sont tracées par
le § 2 de l'article 17.

Il résulte tout d'abord de ce texte que la taxe est due
avant la livraison lorsque le prix est facturé ou encaissé en
tout ou en partie avant celle-ci. La taxe est alors due,
selon le cas, au moment de la délivrance de la facture ou
au moment de l'encaissement, et ce sur la base du montant
facturé ou encaissé. Une disposition en ce sens existe déjà
t'il matière de taxe de facture sur les contrats d'entreprise
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a) wanneer het goed ter beschikking van de verkrijger
of overnerner is vóór het sluiten van het contract tot over-
dracht of aanwijz inq van eigendom of vruchtqebruik:

b) wanneer de verkoper of overdrager het beait van
het goed behoudt na het sluiten van het contract,

In beide qevallen heeft de leverinq plaats op het tijdstip
waarop het cont ract uitwerkinq heeft. Bedoeld zijn hier de
biezondere omstandigheden waarin het goed breui manti
overgedragen wordt omdat de verkrijger of overnerner dit
goed reeds in een andere hoedanigheid in handen heeft
(b.v. als huurder, ontlener of depositaris}, of waarin, zoals
bij bezitsovergang door beding (constitutum possessorium],
de verkoper of overdrager het goed onder zich behoudt,
b.v.. omdat hij het in huur heeft (Rçp. prat. dr. b., VD
Vente. nr. 223).

Paragraaf 2 bepaalt ten aanz.ien van in consiqnatie gege~
ven goederen eveneens het tijdstip waarop de leverinq
plaatsvindt,

In geval van consignatiebewaargeving, heeft de consigna-
taris normaal de bedoeling het goed slechts te kopen indien
hij erzelf een afnemer voor vindt. De rechtspraak beschouwt
zulke verrichtinq als een voorwaardelijke verkoop (Rép,
prat. dl'. b .. v", Timbre (Taxes assimilées au). nr. 22). De
belasting is derhalve maar verschuldigd wanneer de con-
signataris het goed heeft verkocht. Het gebeurt nochtans
dat de consiqnataris het goed reeds wenst te kopen voordat
hij het heeft verkocht. Voor beide gevallen beschouwt arti-
keIIS, § 2, dat de levering plaatsvindt, en dat bijgevolg de
belasting verschuldigd wordt op het tijdstip waarop de
consiqnataris eiqenaar van het goed wordt.

Aangezien de verkoopcommissionair geacht wordt per-
soonlijk koper en verkoper te zijn {z. art. 13), wordt de
Ieverinq geacht hem te zijn gedaan naarmate hij de door
zijn toedoen verkochte goederen levert.

Art. 16.

Artikel 16 bepaalt vooreerst dat de levering hier te
lande plaatsvindt wanneer het goed zich op het tijdstip van
de levering binnen het Rijk bevindt. Vervolgens vestiqt het
een vermoeden waarbij het goed geacht wordt zich binnen
het Rijk te bevinden als éèn van de contracterende partijen
er gevestigd is, Het tegenbewijs is nochtans toegestaan en
mag door alle middelen van het gemene recht worden ver-
strekt.

Wanneer de administratie tijdens een controle bij een
belastingplichtige het bestaan vaststelt van verkopen of
inkopen van qoederen welke niet werden belast, moet zij,
dank zij dat vermceden, niet aantonen clat die goederen in
België werden geleverd.

Art. 17.

1. - Aangezien de levering van een goed het belastbare
feit is, bepaalt artikel 17, § l , dat de belastinqschuld ontstaat
op het tijdstip waarop de levering plaatsvindt. Artikel 15
bepaalt dat tijdstip.

2. - Ten aanzien van de vervreemding van in artikel 9,
§ 3, bedoelde gebouwen stelt artikel 17, § 2, een biezondere
regeling in.

Uit die bepaling hliikt vooreerst dat de belasting reeds
vöór de levering verschuldigd is indien de prijs of een deel
ervan vóór de levering wordt gefactureerd of voldaan,
Alsdan wordt de belasting over het gefactureerde of ont-
vangen bedrag verschuldigd. al naar het geval, op het tijd-
stip van het uitreiken van de factuur of op het tijdstip
van de incasserinq. Een bepaling in die zin bestaat reeds



d'ouvrage (v. l'article 65, alinéa 3, du Code des taxes assi-
milées au timbre, qui résultent de l'article 2, de la loi du
2 juillet 1930, et les travaux préparatoires de cette loi,
Doc. parl., Ch. des Repr., session 1929-1930, n" 213).

En outre, la taxe est due, selon Je même § 2, au moment
fixé contractuellement pour le paiement de tout ou partie
du prix d'une cession de bâtiment, et ce à concurrence du
montant à payer, lorsque ce moment se situe avant la livrai-
son, la Ïacturution ou l'encaissement,

Enfin, en vertu du dernier alinéa de ce § 2, la taxe sur les
cessions de bâtiments est due au plus tard à l'expiration du
délai prévu par l'article 9, § 3. Cette disposition s'appliquera
notamment lorsque la taxe n'aura pas du être acquittée
antérieurement pour l'une des causes citées ci-avant, lors-
qu'un bâtiment aura été cédé avant l'expiration du délai
précité sans avoir été livré auparavant (par exemple, en
cas de vente avec transfert de propriété différé).

3. - Certaines catégories d'assujettis fournissent des
biens habituellement à des particuliers. C'est notamment le
cas des détaillants. Pour ces livraisons, la délivrance d'une
facture ne peut normalement être exigée. C'est pourquoi il
s'indique de donner au Roi la possibilité de prévoir que,
par dérogation au § I"" de l'article 18, la taxe n'est due.
pour ces mêmes livraisons, qu'au fur et à mesure de l'en-
caissement du prix. Tel est l'objet de l'article 17, § 3.

Art, is.

L'article 6, L de la deuxième directive considère comme
prestation de service. toute opération qui ne constitue pas
une livraison d'un bien corporel,

Il a paru qu'il y avait lieu de donner de la notion de
(' service» une définition plus stricte et plus claire en
énumérant les opérations qui entrent dans le champ d'appli-
cation de la taxe sur la valeur ajoutée.

Toutes ces opérations doivent pour être imposables en
vertu de l'article 18, procéder d'un contrat à titre onéreux.

I. - Le & 1e r- de cet article concerne les opérations sui-
vantes.

1. - Le 10 vise le travail, matériel ou intellectuel, accom-
pli cl'une manière indépendante.

L'opération visée est avant tout le louage d'ouvrage et
d'industrie, tel qu'il est défini par la doctrine et la juris-'
prudence pour l'application du Code civil (cons. Flamme et
Lepaffe, Le contrat d'entreprise, nO' 2 à I ] ).

Le louage de travail ou de services n'entre pas dans le
champ d'application de l'article 18, § l :". lo, puisque le
travail effectué en exécution de ce contrat, n'est pas accom-
pli d'une manière indépendante.

En revanche, le texte ne laisse aucun doute au sujet du
principe de l'assujettissement à la taxe tant du travail intel-
lectuel que du travail matériel.

En outre, ce texte ne distingue pas selon la nature du
contrat en exécution duquel la prestation est fournie. du
moment que ce contrat est à titre onéreux.

Dès lors, tombent sous l'application de l'article 18,
§ 1"1', 1":
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inzake Iactuurtaks op de werkaannemingscontracten [z .
artikel 65. derde lid, van het Wetboek der met het zeqel
gelijkgestelde taksen , dat is ingesteld bij artikel 2 van de
wet van 2 juli 1930, en de voorbereidende werken van die
wet. Perl, besch.; K. IJ. Volks., zittinq 1929-1930, nr. 213).

Bovendien, wordt ingevolge diezelfde § 2 de belasting
verschuldigd op het tijdstip waarop volgens het contract de
prijs van de vervreemdmq van gebouwen geheel of gedeel-
telijk moet worden voldaan, wanneer dit tijdstip vooraf-
gaat aan dat van de levering, de facturering of de incas-
sering.

Tenslotte wordt krachtens het laatste lid van die § 2
de belasting ter zake van de vervreemding van gebouwen
verschuldiqd uiterlijk bij het verstrijken van de in artikel 9,
§ 3, bepaalde termijn. Die bepaling zal van toepassing zljn
onder meer wanneer de belasting ruet vroeqer is moeten
worden voldaan wegens een der bovengenoemde oorzaken,
wanneer een gebouw vervreemd zal zijn vóór het verstrlj-
ken van de hierboven bedoelde termijn zonder dat het
tevoren geleverd werd (b.v, bij verkoop met uitgestelde
eigendomsovergang ).

3. - Bepaalde groepen belastingplichtigen leveren gere-
geld qoederen aan particulieren. Dat is onder meer het
geval voor kleinhandelaars, Normaal kan voor zulke leve-
dngen niet de uitreikinq van een Factuur worden geëist.
Daarom is het aangewezen de Koning de mogelijkheid te
verschaHen om bij afwijking van artikel 18, § l , te bepalen
dat de belasting ter zake van die leveringen slechts ver-
schuldiqd is naarrnate van de incassering van de prijs. Dat
is het doel van artikel 17, § 3.

Art. 18.

Artikel 6, I, van de tweede tichtlijn beschouwt als dienst-
verrichting. iedere handeling die geen levering van een
licharnelijk goed is,

Het is nodig gebleken van het begrip « dienst » een meer
omlijnde en tevens klaardere omschrijving te geven door
de handelingen op te sommen die in de werkingssfeer van
de B. T. W, vallen,

Om belastbaar te zijn krachtens artikel 18 moeten die
handelingen ontstaan uit een contract onder bezwarende
titel.

1. - Paragraaf I van dat artlkel betreft de volgende
handelingen.

1. - Het 10 beoogt ieder rnaterieel of intellectueel werk
dat zelfstandig wordt verrlcht,

In de eerste plaats is de huur yan werk en yan nijverheid
bedoeld zoals die door de rechtsleer en de rechtspraak wordt
omschreven voor de toepassing van het Burgerlijk Wetboek
(raadpl. Flamme et Lepul]», Le contrat d'entreprise, nrs. 2
tot Il).

De huur van arbeid of van diensten valt niet onder de
toepassing van artikel 18, § l , 10

, omdat het werk dat ter
uitvoering van zon contract plaa tsvindt niet zelfstandig
wordt verricht.

Daarentegen Iaat de tekst geen twijfel hestaan omtrent
het beginsel dat zowel intellectueel als materieel werk aan
de belastinq is onderworpen.

Hij maakt verder geen onderscheid volqens de aard van
het contract ter uitvoering waarvan de dienst wordt ver-
strekt: het is voldoende dar het onder bezwarende titel is
aangegaan.

Onder de toepassing van artikel 18. § I, 1", vallen dan
ook:
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Je travail à façon comportant la délivrance par un entre-
preneur d'ouvrage à son cocontractant d'un bien meuble
qu'il a fabriqué au moyen de matières et d'objets que ce
cocontractant lui a confiés à cette fin:

ln réparation ou le nettoyage d' objets mobiliers usagés, et,
plus généralement. tout travail effectué à un bien meuble;

les travaux immobiliers;
les travaux intellectuels tels que les travaux de gestion,

dorqanisation, d'étude, de contrôle. d'expertise, d'évalua-
tion. d'analyse, de réception, y compris les prestations des
personnes exerçant la profession libérale d'architecte, d'in-
génieur, de chimiste. de conseil en brevets, de géomètre-
expert immobilier, etc.:

les travaux de publicité par voie d'insertion dans les jour-
naux, revues, etc., de projection de films cinématographi-
ques ou par tout autre procédé;

les transports de biens ou de personnes; le remorquage:
les prestations de chargement, de déchargement, d'arrimage,
de désarrimage, de manutention, de magasinage et de garde
de biens meubles:

'les prestations des courtiers en marchandises, en publi-
cité, en immeubles:

les prestations des agents d'affaires, que ceux-ci soient
des personnes physiques ou des personnes morales, qu'il
s'occupent d'opérations civiles ou d'opérations commercia-
les, ou qu'ils agissent comme entrepreneurs ou comme man-
dataires (v, en ce qui concerne les mandataires, le n" 3
ci-après); ainsi sont visées les prestations des détectives
privés, des agences de renseignements commerciaux, des
bureaux d'études. des «syndics» chargés de la gestion
générale d'immeubles à appartements, des bureaux d'exper-
tise, de placement ou de traduction. des conseils en organi-
sation, en relations publiques, en publicité, des agences de
publicité ou de presse. des généalogistes, des agences en
brevets cl'invention, des agences artistiques s'occupant de
recrutement d'artistes, de régisseurs d'immeubles, des
agences immobilières;
. les services ayant pour objet des soins personnels (pres-
tations des coiffeurs, des manucures, etc.).

2. - Il arrive qu'une personne ayant à son service des
ouvriers ou des employés, mette ceux-ci, contre rémunéra-
tion, temporairement à la disposition d'une autre personne
pour exécuter des travaux sous l'autorité, la direction ou la
surveillance de cette dernière.

Il convient de soumettre une telle opération au même
régime que le contrat d'entreprise, comme c'est, du reste,
le cas actuellement en matière de taxes assimilées au tim-
bre (v. Doc. parI .• Ch. des Repr., session 1946-1947, n" 404,
annexe X, p. 79).

3. - Si le mandat n'est pas une opération ayant pour
objet un travail, de nombreuses prestations de travail,
notamment les prestations des courtiers et des agents d'af-
faires, s'accompagnent d'opérations de mandat. Aussi a-t-Il
paru nécessaire de comprendre, dans l'énumération de l'ar.
ticle 18, l'opération ayant pour objet Je mandat,

On remarquera toutefois que seul le mandat convention-
ne! et salarié est visé par l'article 18, § 1·", 3°.

D'autre part, les prestations des administrateurs, gérants,
commissaires et liquidateurs de sociétés sont comme telles
exclues de l'application de la taxe, A l'égard des tiers, ces
personnes apparaissent comme les organes de la société,
plutôt que comme ses mandataires (Rép. prat. dr, b., VO

Société anonyme, n" 678: Pend, b. v" Société (en général),
n? 938). 11 n'est d'ailleurs pas rare que les administrateurs
remplissent, en dehors de leur activité de représentant de
la société, des fonctions d'employé lié à la société par un
contrat d'emploi (cons. Revue critique de jurisprudence
belge, 1962, pp. 395 à 398),
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maakloonwerk, dit is de afgifte door ecn aannerner van
een roerend goed dat hij heeft vervaareligd met behulp
van stoffen en vocrwerpen welke hem daartoe door de
opdrachtqever zijn verstr ekt:

het herstellen of het reiniqen van gebruikte roerende
voorwerpen, en, meer alqemeen, ieder aan een roerend
goed verricht werk:

werk in onroerend e staat:
intcllectuele werkzaamheden zoals beheer, orqanisatie.

etudie. controle, expertise, schatting, ontleding, inontvanqst-
neming, daaronder begrepen de prestaties van personen
die het vrij beroep uitoefenen van architect. inqenieur.
schelkundige. octrooienraadqever. landrneter-schatter van
onroerende goederen. enz.:

werkzuamheden van reclame door het plaatsen van
advertenties in dagbladen, tijdschriften, enz" door het pro-
jecteren van films of door enig ander procédé;

vervoer van goederen of personen: slepen: laden, lossen,
stouwen, verstouwen. behandelen, opbergen en bewaken
van roerende goederen:

de prestaties van makelaars in koopwaren, in reclame, in
onroerende goederen;

de prestaties van zaakbezorgers, ongeacht of zij fysieke
personen dan wel rechtspersonen zijn, burgerlijke of corn-
merciële handelinqen verrichten, of optreden als aannemers
of als lasthebbers (z. wat lasthebbers betreft, nr. 3 hierna);
aldus zijn onder meer bedoeld de prestaties van privé-
detectives, van bureaus voor commerciële voorlichtinq, van
adviesbureaus, van de: zogenaamde «syndics» belast met
het algemeen beheer van een flatgebouw, van expertise-,
uttzend- of vertaalbureaus, van raadgevers inzake orqani-
satie. «public-relations» of reclame, van reclame- of pers-
bureaus, van genealogen, van octrooibureaus. van bureaus
die artiesten aanwerven, van personen belast met het beheer
van onroerende goederen, van verhuur- en verkoopkan-
toren van onroerende goederen;

de dlensten van persoonsverzorqinq (diensten van kap-
pers, manicuren, enz.}.

2. - Het is niet ongebruikelijk dat iernand zijn werk-
lteden of bedienden tijdelijk tegen vergoeding ter beschik-
king stelt van iemand anders om onder diens gezag, lei-
ding of toezicht werkzaamheden te verrtchtcn.

Voor dergelijke handeling dient dezelfde regeling als
voor de werkaanneminqscontracten te gelden, wat overigens
reeds het geval is in het stelsel van de met het zegel gelijk-
gestelde taksen (z, Perl. Besch., K. v. Volks., zitting 1946-
1947, nr. 44, bijlaqe X. blz. 79).

3. ~ Ofschoon de lastgeving geen handeling is met een
werk als voorwerp, zijn er toch talrijke werkprestaties die
met lastgeving gepaard' gaan, zoals onder meer de prestaties
van makelaars en zaakbezorqers. Aldus bleek het nodig in
de opsomming van artikel 18 de lastgeving te begrijpen.

Er zij nochtans opgemerkt dat enkel de contractuele en
bezoldigde lastgevinq in artikel 18. § I, 3", is bedoeld.

Verder zijn de werkzaamheden van beheerders, zaak-
voerders, commlssarissen en vereffenaars van vennoot-
schappen. als dusdanig uit de toepassing van de belasting
gesloten. Ten opzichte van derden treden deze personen
eerder op als organen dan als lasthebbers van de vennoot-
schap (Rep. prat, dr. b, yo Société anonyme. nr. 678;
Pand. b.. v" Société (en général), nr. 938). Het is ten andere
niet uitzonder lijk dat beheerders door een bedtendencon-
tract aan de vennootschap zijn verbonden en buiten hun
werkzaamheid als vertegenwoordiger van de vennootschap
ook nog de functie van bediende vervullen (raadpl. Revue
critique de jurisprudence belge, 1962, blz. 395 tot 398).



"I. - Sont surtout vrses au 1" de l'article 18, § 1el', le
louage de choses prévu par l'article 1709 du Code civil,
les cessions de baux et les apports en jouissance dans les
sociétés, pour autant que: ces opérations portent sur des
biens meubles par nature ou des biens immeubles par des-
tiuation.

Quant aux locations de biens immeubles par nature, elles
échappent en règle à la taxe, mais on remarquera que les
opérations visées pal' l'article 18, § 101', 8° à 10", 12° et 13°,
et par le § 2, peuvent avoir pour objet la jouissance de
biens immeubles par nature,

Lorsque. dans les cas autres que ceux visés par l'arti-
cle 18, § lp" 8° à 10°, 12", 130, et § 2, la location porte à
la fois sur des biens immeubles par nature et sur des biens
meubles, que ces derniers soient ou non immeubles par
destination, elles ne donne lie:u à l'application de la taxe que
dans la mesure où elle porte sur des biens meubles, Néan-
moins, les locations d'appartements meublés, qui, actuel.
lement, échappent à l'impôt sur les affaires même si le con-
trat stipule un prix distinct pour les meubles et sans qu'il
faille distinguer selon que le bailleur est ou non proprié-
taire de l'immeuble (v. Les Nacelles. Droit fiscal, t. I·r,
n" 3176), continueront à ne: pas être imposées,

5, - L'article 18, § 1¥I', 5°, range parmi le:s opérations
imposables celles qui ont pour objet la ce:ssion ou la conces-
sion d'une clientèle, ainsi que l'engagement de ne pas ex er-
cee-une activité professionnelle,

Pour l'application de la taxe, le fonds de commerce n'est
pas une entité juridique distincte des éléments qui le corn-
posent (la question de savoir si, en droit commun, il consti-
tue: une telle entité est du reste controversée). Il s'ensuit
que les différents éléments du fonds de commerce (biens
et services] doivent être soumis au régime qui leur est
propre.

Quant à l'engagement de ne pas exercer une activité
professionnelle, il s'agit là d'une opération comprise dans
la liste des prestations de services qui doivent être: assujet-
ties à la taxe en vertu de la deuxième directive (v. l' an-
nexe B, 9, de cette directive).

6. - La cession ou la concession d'un monopole de vente
ou d'achat et la cession Oll la concession. à titre exclusif
ou non, du droit d'exercer une activité professionnelle, sont
visées par l'article 18, § I cr, 6". Elles sont imposées au
même titre que les opérations indiquées dans l'article 18,
§ ICI'. 7".

7. - Les opérations visées à l'article 18, § 1°", 70, sont
celles qui ont pour objet la cession ou la concession d'un
brevet d'invention, de perfectionnement ou d'importation,
d'une marque de fabrique Oll de commerce, d'un droit
d'auteur, d'un dessin ou modèle industriel, ou d'autres
droits similaires.

Les droits d'auteur dont la cession ou la concession sont
soumises à la taxe comprennent notamment le droit de pro-
jeter un film en public, de reproduire ou d'exposer publi-.
quement une photographie ou un dessin publicitaire. de
reproduire ou d'interpréter un modèle de mode. On notera
cependant que l'article H, § 3, l'', exonère de la taxe les
contrats d'édition d'œuvres littéraires ou artistiques conclus
par les aute:urs ou compositeurs.

Par « autres droits similaires », au sens de l'article 18,
§ l "l', 7". on entend notamment le droit incorporel qu'un
inventeur pourrait posséder sur un procédé de fabrication
non breveté, Je droit d'utiliser un nom commercial et le
droit d'utiliser une ense:igne.
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1. - Artikel 18. § l, 1", be:oogt vooral de: bij artikel 1709
van het Burgerlijk Wetboek bepaalde huur van goederen,
de overdracht van huur en de inbreng in vennootschap
van her genot van roerende goederen voor zover deze han-
delinqen betrekking he:bben op roerende goe:deren uit hun
aard of onroercnde goederen door bestemming.

De verhuur van onroerende goederen utt hun aard Is in
de rege] niet belastbaar. Men zal echter opmerken dat de
in artikel 18, § 1. 8° tot 10", 12" en 13", en in § 2, bedoelde
handelingen betre:kking kunnen hebben op het genot van uit
hun aard onroerende goede:ren.

Met uitzondering van de in artikel 18, § l, 8n tot 10°, 12°,
13°, en in § 2, bedoelde: gevalle:n, valt de verhuur die teqeli]-
kerrijd betrekking heeft op onroerende goederen uit hun
aard en op roerende goederen, enkelonder de toepassing
van de B. T. W, in de: mate dat hi] betrekking heeft op
de roerende goederen, ongeacht of die: onroerend bi] bestem-
ming zijn of niet. Niettemin wordt de verhuur van gemeu-
bileerde flats niet aan de B. T. W. onderworpen; die: ver-
huur ontsnapt ook thans aan de omzetbelasting, zelfs als
het contract een afzonderlijke prijs bepaalt voor de meube-
len of als de verhuurder niet de eiqenaar van het onroe-
rend goed is (z. Les Nooelles, Droit fiscal, d . I, nr. 3176).

S, - Als belastbare handeling wordt door arukel 18,
§ LSo, aanqemerkt, die welke: de overdracht van of het
verlenen van rechten op een cliënteel tot voorwerp heeft,
alsmede de verbintenis een beroepswerkzaamheid niet uit
te oefenen.

Voor de: he:ffing van de belasting is een handelszaak geen
[uridische entiteit die onderscheiden is van de: bestanddelen
waaruit ze is samengesteld (de vraag of ze volqens het
gemene recht een dergelijke entiteit vorrnt, is overigens
betwist}. Daaruit volgt dat de verschillende bestanddelen
van èen handelszaak (goedere:n en diensten) naargelang van
hun aard al of niet aan de belasting onderworpen zi]n.

De verplichting een beroepswerkzaamheid niet uit te oefe-
nen staat vermeId op de Iijst van de dienstverrtchtinqen die
krachtens de tweede richtlijn aan de B. T, W. moeten wor-
den onderworpen (z. bijlage B, 9, van die richtlijn).

6. - De overdracht van of het verlenen van rechte:n op
een verkoop- of inkoopmonopolie, de overdracht van en het
verlenen van rechten op het recht een beroepsbekwaamheid
uit te oefenen, zijn in artikel 18, § I. 6°, bedoeld. Deze
handelinqen worden op dezelfde wijz.e belast als die welke
in artikel 18. § r. 7°, zijn opgenomen.

7. - De in artikel 18, § J, 7", be:doelde handelinqen
hebben betrekking op de overdracht van een octrooi (ver-
Ieend op een uitvinding, een verbetering of een Invoer ):
van een Iabrieks- of handelsmerk, een mdustrtemodel, een
industrietekening . een auteursrecht, of andere soortgelijke
rechten. alsmede he:t verlenen van licenties inzake deze
rechten.

Auteursrechten waarvan de overdracht of het verlenen
van licenties oriderworpen is aan de belasting, zijn onder
meer: het recht om een film in het openbaar te projec-
teren. om een fotografie of een reclametekening te reprodu-
ceren of in het openbaar ten toon te stellen, om een mode-
ontwerp te reproduceren of na te rnaken. Opgemerkt zij

/ echter dat artikel 41:, § 3, 1°, van het ontwerp, de door de
auteur of toondichter gesloten contracten voor uitgave: van
letterkundige werken of kunstwerken van. de belasting vrij-
stelt.

Onder « andere soortqelijke rechten » verstaat artikel 18,
§ 1, 7°, onder meer het onlichamelijk recht dat een uitvinder
kan bezitten op een niet gebrevetteerd fahricaqeprocêdé en
het recht een handelsnaam of een handelskenteken te gebrui-
ken.
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8. - L'accroissement accéléré du parc automobile et les
difficultés de stationnement des véhicules automobiles. liées
à cet accroissement, ont donné naissance à un nouveau con-
trat, le contrat de parking, par lequel une personne (l'ex-
ploitant) met à disposition de son cocontractant (l'usager
du véhicule) un emplacement de stationnement, moyennant
un prix généralement déterminé en fonction de la durée
d'occupation de l'emplacement.

L'dément principal à prendre en considération pour quali-
fier juridiquement ce contrat est tantôt la garde du véhicule,
tantôt l'utilisatlon d'une partie d'un immeuble. A défaut
de texte spécial, J'opération serait soumise à la taxe dans
le premier cas et exonérée dans le second. Pour prévenir
toute difficulté d'application de l'impôt et tout danger de
distorsion, l'opération sera imposée dans les deux cas,

On remarquera que l'application de l'article 18, § le',
8", suppose l'existence d'une exploitation de parking ou
de garage. C'est ainsi que, notamment, les contrats de
garage conclus entre particuliers échappent à la taxe.

9. - Les personnes visées par l'article 18, § 10
", 9Q

, sont
notamment les exploitants d'entrepôts, de magasins, de silos,
de réservoirs et de chambres froides. Afin d'éviter toute
contestation quant à la nature du contrat intervenu en ce
qui concerne l'entreposage des marchandises, le texte pré-
cise que la taxe s'applique sans distinguer si la garde des
marchandises est assurée ou non par l'exploitant.

10. - Parmi les obligations qu'assume I'exploitarit d'lin
établissement hôtelier à l'égard des clients qu'il héberge,
se trouve l'obligation de les faire jouir d'une chambre. Dans
cette mesure. l'opération aurait. à défaut de disposition par-
ticulière, échappé à la taxe sur la valeur ajoutée puisqu'elle
constitue une location immobilière. Les exploitants d'éta-
blissements hôteliers auraient alors été des assujettis partiels
avec toutes les complications attachées à cette situation.
C'est pourquoi l'article 18, § 1"', 10°, soumet à la taxe
la fourniture de logements meublés par J'exploitant d'un
établissement hôtelier ou, plus généralement, par toute per-
sonne qui exploite un établissement où sont hébergés des
hôtes payants. L'application de J'article 18, § le r , 100, est
subordonnée à l'existence d'une exploitation tendant à l'exé-
cution d'un contrat d'hébergement comprenant différents
services. Il en résulte que la location de chambres ou d' ap~
partements meublés n'est pas soumise à la taxe (v. aussi le
na 4 ci-dessus),

Quant à l'assujettissement de: l'opération consistant à
exploiter des terrains de camping en mettant des emplace-
ments à la disposition des usagers, il est le corollaire de la
mesure prise en matière d'établissements hôteliers.

l I. - L'article 18, § le", l lv, qui est relatif à la fourni-
ture de nourriture et de boissons destinées à être consom-
mées sur place, lève tout doute Sur la question de savoir
s'il s'agit d'une livraison de biens ou d'une prestation de
services. Le texte concerne les services fournis dans les
hôtels, les restaurants, les cafés. les salons de consomma-
tion, etc.

12. - Les exploitants d'installations culturelles, sportives
ou de divertissement se bornent souvent à a utoriser. moyen~
nant le paiement d'un droit d'entrée, l'accès de leurs instal-
lations, Il n'y a aucune raison d'exclure les prestations de
ces exploitants de l'application de la taxe, sauf à prévoir,
quand il y; a lieu, des exceptions (v. à ce sujet le commen-
taire de: l'art. 41. § 2, 7Q

),
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8. - De snelle aangroei van h et automobielpark en de
daarrnee gepaard gaande rnoe ilijkheden om voertuigen te
stallen. hebben een nieuw contracr doen ontstaan, het zoge-
naarnde parkingcontract. Hierbi] stelt een persoon (exploi-
tant) ten behoeve van zijn medecontractant (gebruiker van
het voertuig) een parkeerplaat s ter beschtkkinq tegen een
prijs die rneestal bepaald is volgens de duur van het gebruik
van de parking.

Om de juridische aard van dat contract te bepalen client
te worden nagegaan of de bewaking van het voertuig, dan
wel het gebruik van een gedeelte van het onroerend goed,
het hoofdzakelij k element van het contract uitmaakt. Bij
ontstentenis van een uitdrukkelijke bepaling, zou de han-
deling in het eerste geval belastbaar zijn en in het tweede
geval niet. Om moeilijkheden bij de toepassing van de belas-
ting te voorkomen en om het gevaar voor verstoringen uit
te slulten, zal de handeling in belde gevallen belastbaar
zljn.

Er valt op te merken dat de toepassing van artikel 18,
S l , 8", het bestaan van een parking- of garagebedrijf onder-
stelt, waardoor o.m. de contracten tussen particulieren aan
de belasting ontsnappen,

9. - De in artikel 18, § I, 9", bedoelde dtenstverrich-
ters zijn inzonderheid de exploitanten van opslagplaatsen,
maqazijnen, silo's, tanks en koelkarners, Om betwistingen
te voorkomen in verband met de aard van het contract voor
het opslaan van goederen preciseert de tekst dat de belasting
verschuldigd is ongeacht de omstandigheid dat de exploi-
tant al of niet de bewakinq van de goederen op zich neemt.

10. - Het geheel van de verbintenissen die de exploitant
van een hotelinrichting aangaat t eqenover de klanten die hij
herbergt, omvat o.m. de verbintenis hun het genot van een
kamer te verschaffen. Aangezien die verbintenis een ver-
huur van een onroerend goed is, zou de handeling in die
mate aan de B. T. W. ontsnappen wanneer een biezondere
bepaling ontbreekt. Daardoor zouden de exploitanten van
hotelinrichtingen slechts voor een deel belastingplichtige
zijn, met alle verwikkelingen die uit dergelijke situatie ont-
staan, Daarom belast artikel18. S 1. 10", de terbeschikkinq-
stelling van gemeubeld logies door exploitanten van hotel-
inrichtingen, en meer algemeen door eerueder die een inrich-
ting drijft waar onderdak wordt verschaft aan betalende
gasten. Voor de toepassing van artikel 18, § l , 1Ü", is het
vereist dat een onderneming bestaat die de uitvoerinq ten
doel heeft van huisvestingscontracten die onderscheiden
diensten omvatten. Hieruit volgt dat de verhuur van kamers
en gemeubileerde flats niet aan de B. T. W. is onderworpen
(z. ne. 4 hierboven).

De maatregel die inzake hotelinrichtingen geldt heeft tot
noodzakelijk gevolg dat de handeling bestaande in de ter-
beschikkinqstellinq van plaats door de exploitant van een
karnpeerterrein eveneens wordt belast.

11. - Artikel 18, ~ 1, 110, dat betrekking heeft op het
verschaffen van spijzen en dranken om ter plaatse te
worden verbruikt, heft iedere twijfel op orntrent de vraag
of het gaat om een levering van goederen dan wel om een
dienstverrichting. De tekst bedoelt de diensten die verstrekt
worden in hotels, restaurants, cafés, verbruiksalons. enz.

12. - Exploitanten van inrichtingen voor cultuur, sport
of vermaak beperken zich vaak tot het louter verschaffen
van toegang tot hun instelling tegen betaling van een
entreeqeld. Er zijn geen redenen aanwezig om de diensten
van deze exploitanten aan de toepassing van de belasting
te onttrekken, behoudens de invoering van vrijstellingen
waar dit nodig is (z. hieromtrent de toelichting bij art. "'14,
§ 2, 7Q

).



Comme ces prestations n'ont pas en tant que telles, un
travail pour objet, contrairement à ce qui se passe pour
les véritables organisations de spectacles. elles doivent être
expressément assujetties. Tel est le but de l'article 18,
§ 1,.•.. 12°,

13. - Les locations de coffres-forts sont soumises à la
taxe. en vertu de l'article 18. § 1"",4<;, lorsqu'elles portent
sur des biens meubles ou immeubles par destination. Mais
les coffres-forts sont souvent, surtout dans les banques.
encastrés dans les murs pour des raisons de sécurité et ils
deviennent du fait de cette incorporation, des immeubles par
nature. Pour soumettre uniformément à la taxe toutes les
locations de coffres-forts, il s'indiquait de les ranger
expressément parmi les prestations de services. qu'elles aient
ou non un caractère mobilier.

II. - La formule de la location-financement ou du
« leasing» se répand de plus en plus, non seulement en
ce qui concerne le matériel d'équipement mais également
pour les immeubles industriels et commerciaux.

L'article 18. § 2, soumet à la taxe les locations de ces
immeubles lorsqu'elles sont consenties par des entreprises
pratiquant Je « leasing Immobilier ».

Le but de cette disposition est de permettre au bailleur
de déduire la taxe sur la valeur ajoutée qu'il a dû payer
pour l'acquisition ou la construction de l'immeuble donné en
location, et par conséquent de fixer le loyer sans tenir
compte de cet impôt. De cette façon le locataire q ui doit
recourir à la formule du « leasing immobilier» ne sera pas
désavantagé par rapport à la personne qui construit ou se
fait construire un bâtiment pour y exercer une activité pro.
Iessionnelle ou qui acquiert pareil bâtiment avec paiement
de la taxe.

Un arrêté royal du 10 novembre 1967 (Moniteur belge
du 14 novembre 1967) a organisé le statut juridique des
entreprises pratiquant la location-Hnancemenr en matière
mobilière, Une réglementation similaire n' existant pas pour
les entreprises pratiquant le « leasing immobilier », l'article
18, § 2. alinéa 2, prévoit que le Roi pourra définir, à l'instar
de ce qui a été fait dans le domaine du « leasing mobilier »,
les conditions auxquelles le contrat de location-finance-
ment doit satisfaire pour être soumis à la taxe, notamment
en ce qui concerne la durée du contrat, la nature et la des-
tination des biens qui en font l'objet. ainsi que les droits
et les obligations du locataire.

Art. 19.

L'article 19 complète l'article 18, en assimilant à des
prestations de services au sens de ce dernier article. les
services rendus en exécution d'une réquisition faite par
l'autorité publique ou en son nom et l'exécution par un
assujetti pour son propre compte d'un travail immobilier,
à l'exception cependant des travaux de réparation et d'en-
tretien.

L'article 19. In. est le pendant de l'article 12, § 1"',2", du
projet.

Quant à l'article 19. z-. il vise notamment le cas où un
entrepreneur construit pour lui-même un bâtiment qu'il
utillsera à des fins professionnelles ou privées (maison
d'habitation ou de rapport, remise pour son matériel. etc.] .
Toutefois, lorsque le travail a pour objet un bâtiment qui
est construit en vue de la vente, il ne tombe pas sous l'ap-
plication de l'article 19, 2:<'.dans le cas où le constructeur a
la qualité d'assujetti au sens de l'article 8, § le'; le régime
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Daar deze diensten, in tegenstelling met die verstrekt
door de werkelijke spektakelbedrijven, eigenlijk niet een
werk tot voorwerp hebben, die nden ze uitdrukkelijk aan de
belasting te worden onderworpen. Dat is de bedoeling van
artikel 18, § l, 12",

13. - De verhuur van brand.kasten Is krachtens arti-
keI 18, § 1. 4", onderworpen aan de belasting wanneer hij
betrekking heeft op roerende goederen of op onroerende
goederen door bestemming. Dikwtjls echter. en zulks vooral
in banken, worden brandkasten om veiliqheidsredenen in
een muur ingelijfd; door die inlijving worden ze onroerend
uit hun aard. Ten einde onderscheid bij het belasten te voor-
komen, was het nodig alle verhuur van brandkasten uïtdruk-
kelijk te vermelden bij de dienstverrichtingen, ongeacht of
hij al dan niet roerend is,

Il. - De financiering in de vorm van verhuur, ook
financieringshuur of leasing genaamd. vindt hoe langer hoe
meer ingang niet alleen voor uitrustmqsmaterieel maar ook
voor gebouwen voor nijverheids- of handelsdoeleinden,

Artlkel 18, § 2, onderwerpt de verhuur van die onroe-
rende goederen aan de ]Y,T. W. wanneer hij wordt toe-
gestaan door ondernemingen die gespecialiseerd zijn in
onroerende leasing.

Deze bepaling heeft tot doel aan de verhuurder het recht
op aftrek roe te kermen van de B. T, W, die hij heeft
moeren voldoen bij de verkrijging of de oprichting van het
in huur gegeven onroerend goed, zodat hij de huurprijs
kan vaststellen zonder rekening te houden met de belastinq.
Aldus zal de huurder die zijn toevlucht moet nemen tot de
onroerende leasing niet benadeeld zijn ten opzichte van
hij die een gebouwopricht of laat oprichten om er een
beroepswerkzaamheid in uit te oefenen, of die een derqe-
lijk gebouw met voldoening van de belastinq heeft ver-
kregen.

Een koninklljk besluit van 10 november 1967 (Belgisch
Staatsblad van 14 novernber 1967) heeft het juridisch sta-
tuut geregeld van de ondernemingen qespecialiseerd in roe-
rende Hnancierinqshuur. Een gelijkaardige reglementering
bestaat niet voor de onroerende leasing. Artikel 18, § 2,
tweede lid, bepaalt dan ook dat de Koning. naar het voor-
beeld van de roerende leasing. de voorwaarden zal kun-
nen bepalen waaraan een contract van financieringshuur
moet voldoen om binnen de werkingssfeer van de B. T. W.
te vallen. Die voorwaarden zullen onder meer betrekking
hebben op de duur van het contract, de aard en de bestem-
ming van de goederen die het voorwerp ervan uitrnaken,
alsrnede op de rechten en de verplichtingen van de huurder.

Art. 19.

Artikel 19 vervolledigt artikel 18. Het stelt met diensten
in de zin van dit laatste artikel gelijk diensten die verricht
worden ingevolge een vordering door of namens de over-
heid, alsmede de uitvoering door een belastingplichtige die
handelt voor eigen rekeninq, van werk in onroerende staat,
met uitzondering nochtans van onderhouds- en herstellinqs-
werk.

Artikel J 9, 1°. is de tegenhanger van artikel 12. § 1.
2", van het ontwerp.

Artikel 19, 2:<',beoogt onder meer het geval waarin een
aannemer voor zichzelf een gebouwopricht dat hij voor
beroeps- op pnvé-doeleinden zal gebruiken [woonhuls,
huurhuis, bergplaats voor materieel, enz.] , Wanneer het
werk echter betrekking heeft op een gebouw dat met het
oog op verkoop wordt opqertcht, vindt artikel 19, 2", geen
toepassing als de oprichter een belastingplichtige is in
de zin van artikel 8, § 1; het stelsel van de door zulke
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fiscal des opérations effectuées par un tel assujetti est
réglé par les articles 9, ~ 3, et 12, § 2.

Art. 20.

L'article 20 contient, dans le domaine des services, une
disposition analogue à celle qui est prévue par l'article 13
pour les intermédiaires à l'achat ou à la vente.

Cette disposition s'appliquera notamment aux services
fournis par -Ies commissionnaires de transport et par les
commissionnaires-expéditeurs au transport (v. au sujet de
ces auxiliaires de transport de marchandises. l'article I·"
de la loi du 26 juin 1967).

Art. 21.

1.- En vertu de l'article 2, les livraisons de biens et les
prestations de services ne sont soumises à la taxe que si
elles ont lieu dans le pays. Afin de permettre l'application
de cette règle pour les services, l'article 21. § 1·". considère
les services comme fournis dans le pays lorsqu'Ils y sont
utilisés,

Pour certains services. le lieu d'utilisation est facilement
déterminable. Il en est ainsi notamment pour les travaux
immobiliers, les travaux se rapportant à des biens meubles
corporels et la plupart des opérations accessoires au trans-
port.

Pour d'autres services, en revanche. la détermination de
leur lieu d'utilisation peut présenter des difficultés, particu-
lièrement en ce qui concerne la publicité, l'exploitation d'un
brevet. les prestations des courtiers et des agences de
voyages.

Afin d'éliminer ces difficultés tout en évitant. dans les
rapports communautaires, les cas de double imposition ou de
non-irnposltion, le Conseil des Communautés européennes
arrêtera, avant le I CI' janvier 1970, des dispositions spéciales
concernant certaines prestations ,de services pour lesquelles
elles s'avèreralent nécessaires (deuxième directive,
annexe A, Il).

2. - En vue de faciliter à l'administration la preuve de
l'exigibilité de la taxe, l'alinéa 2 du ~ 1"" de l'article 21
contient, tout comme l'article 16, une présomption [uris
tentum dutilisation du service dans le pays.

3. - Il a été jugé nécessaire de disposer expressément
à l'article 21, § 2, qu'en ce qui concerne les transports inter-
nationaux, la taxe n'est due que pour la partie du trajet
qui est réalisée en Belgique.

Art. 22.

L'article 22 est, en ce qui concerne les services, le pendant
de l'article 17 qui, pour les biens, détermine le moment où
la taxe est due.

Cet article prévoit, en son dernier alinéa, la possibilité
d'autoriser les artisans et les autres prestataires de services
dont la clièntèle se compose surtout de particuliers qui leur
confient l'exécution de travaux relatifs à des objets usagés
(chaussures, linge, horloges, etc.}, à payer la taxe au fur et
à mesure de l'encaissement du prix. Ces opérations ne sont
pas en effet constatées par une facture. Mais les entrepre-
neurs immobiliers resteront tenus, comme actuellement. de
délivrer des factures et ils seront dès lors débiteurs de la
taxe conformément aux règles tracées par l'article 22.
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belastingplichtige verrichte handelingen worth geregeld
door de artikelen 9, § 3, en 12, § 2.

Art. 20.

In artikel 20 komt ten aanzien van diensten een bepaling
voor die analoog is aan die welke artrkel 13 bevat voor tus-
senpersonen bij inkoop of verkoop.

Deze bepaling zal vooral toepassing vinden inzake dien-
sten verricht door vervoercommissionairs en door commis-
sionairs-exped iteurs bi] het vervoer (z. omtre nt de tus-
senpersonen op het gebied van het qoederenvervoer.
artikel I van de wet van 26 [uni 1967).

Art. 21.

1. - Krachtens artikel 2 zijn de leveringen van goede-
rer; en de diensten maar aan de belasting onderworpen als
ze hier te lande plaatsvinden. Om deze regel ter zake van
diensten te kunnen toepassen, worden diensten ingevolge
artikel 21, § l . geacht hier te lande plaats te vinden wan-
neer ze er worden gebruikt.

Voor sommige diensten kan de plaats van gebruik vrij
gemakkelijk worden bepaald. Dat geldt onder meer voor
werk in onroerende staat, voor werk dat betrekking heeft
op een lichamelijke roerende zaak en voor de meeste bi iko-
mende handelingen van vervoer,

Voor andere diensten daarentegen, kan het bepalen
van de plaats van gebruik moeilijkheden opleveren, vooral
ten aanzien van reclame, exploitatie van een octrooi, pres-
taties van makelaars en reisbureaus.

Om die moeilijkheden uit te schakelen zonder, in de corn-
munautaire betrekkingen. gevallen van dubbele belastinq-
heffing of van nlet-hefflnq van belasting in het leven te
roepen, zal de Raad van de Europese Gemeenschappen vôór
1 januari 1970 biezonder e maatreqelen treffen voor bepaal-
de diensten waarvoor zulks nodig mocht blijken (tweede
richtlijn, bijlage A, Il).

2. - Om de taak van de administratie met betrekking
tot het bewijs van de opeisbaarheid van de belasting te
vergemakkelijken, behelst het tweede lid van artikel 21,
zoals overiqens artikel 16, een vermoeden iuris tentum van
gebruik van de dienst hier te lande.

3. - Het werd nodig geacht uitdrukkelijk in artikel 21,
§ 2, te bepalen dat, ten aanzien van het internationaal ver-
voer. de belasting aileen verschuldlqd is ter zake van het
hier te lande verrichte gedeelte.

Art. 22.

Artikel 22 is ten aanzien van diensten de tegenhanger
van artikel 17, waarbij voor goederen het tijdstip wordt be-
paald waarop de belasting verschuldigd wordt.

Wanneer de cliënteel van ambachtslleden en dienstver-
richters hoofdzakelijk bestaat uit particulieren die werk
betreffende gebruikte voorwerpen [schoenen, linnen, horlo-
ges, enz.) laten verrichten, voorziet het Iaatste lid ,van dit
artikel in de mogelijkheid hen te machtigen de belasting te
vcldoen naarmate ze de prijs van het werk incasseren. Deze
diensten worden inderdaad niet bij factuur vastgesteld.
Maar aannemers van werk in onroerende staat zullen even-
als nu, Iactuur moeten uitreiken, en zij zullen bijgevolg
ook schuldenaar van de belasting zijn overeenkomstig de bij
art ikel 22 bepaalde regelen.



Art. 23,

1. - Tout bien introduit de l'étranger doit. en vertu de
la législation douanière, être présenté à lm bureau de douane
et y faire l'objet d'une déclaration.

Les biens doivent être déclarés pour l'une des destina-
tions suivantes: l'intérieur du pays. la réexportation ou
l'entrepôt.

La déclaration pour l'intérieur du pays constitue la dëcla-
ration en consommation.

Lorsqu'un bien est ou doit être déclaré en consommation,
il est soumis à la taxe en vertu des articles 3 et 23, L'exiqi-
bilité de la taxe est ainsi rattachée à un fait matériel:
l'importation, c'est-à-dire l'introduction du bien dans le
territoire belge. Comme sous le régime actuel de la taxe
de transmission, l'administration ne doit donc pas établir
que l'importation a eu lieu en exécution d'un contrat à
titre onéreux. Le destinataire du bien ne peut se prévaloir
du fait qu'il en a acquis la propriété ~ l'étranger, à quelque
titre que ce soit. Tel est le but de l'article 23, alinéa le",

2, - Lorsque des biens sont introduits d'un pays formant
avec la Belgique un territoire douanier commun, cette intro-
duction donne lieu à la taxe bien qu'elle ne soit pas consi-
dé rée comme une importation au point de vue de la lëqis-
lation douanière,

3, -- Les mesures à prendre pour réqler et assurer le
paiement de la taxe due pour l'importation de biens font
l'objet d'autres dispositions du projet et, plus particulière-
ment de l'article 51.

'Î, - L'alinéa 2 de l'article 23 indique la date à prendre
en considération pour la détermination du taux de la taxe
due pour l'importation. Cette date est fixée selon les règles
applicables en matière de droits d'entrée et cela sans distin-
guer selon qu'il s'agit ou non de biens qui sont effective-
ment passibles de droits d'entrée.

Art. 24.

L'article 7, 2, de la deuxiême directive autorise les Etats
membres de la C. E. E. à lier le fait générateur et l'exigibi-
lité de la taxe sur la valeur ajoutée au fait générateur et à
l'exigibilité prévue en matière de droits de douane, pour
les livraisons de: biens importés sous un régime suspensif
de droits de douane.

Le Gouvernement propose en conséquence de donner
au Roi le pouvoir de déterminer dans quels cas et sous quel-
les conditions les opérations suivantes peuvent être effec-
tuées en franchise totale ou partielle de la taxe. même
lorsqu'il s'agit de biens qui ne sont pas passibles de droits
d'entrée en raison de leur nature, de leur provenance, ou
pour tout autre motif :

1o l'importation de biens en transit;
2° l'importation de biens dirigés sur en entrepôt et les

cessions de biens se trouvant en entrepôt;

3° l'importation de biens se trouvant dans une des
situations prévues au chapitre IV des dispositions prêlimi-
naires du Tarif des droits d'entrée.
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Art. 23.

I. - Goederen die uit het buitenland komen, moeten
krachtens de douane-wetqevmq op een douanekantoor
worden aangeboden, waar revens aangifte ervan rnoet wor~
den gedaan.

De goederen moeren worden aangegeven voor ëën van
de volgende bestemmingen: binnenland, wederuitvoer of
entrepot.

De aangifte voor het binnenland geldt als aangifte ten
verhruik,

Wanneer een goed ten verbruik is aangegeven of moet
worden aangegeven, is het krachtens de artikelen 3 en 23
aan de belasting onderworpen. Daardoor wordt de opeis-
baarheid van de belasting verbonden aan een materieel
feit: de invoer. dat wil zeggen het blnnenkomen van het
goed op het Belgisch grondgebied. Zomin als onder het
huidiqe stelsel van de overdrachttaks, moet de administratie
bewijzen dat de invoer plaatsvindt ter uitvoering van een
contract onder bezwarende titel. De geadresseerde van de
goederen kan zich niet beroepen op het feit dat hij e . uit
welken hoofde ook, de eigendom ervan verkregen heeft in
het buitenland. Dat is het oogmerk van artikel 23, eerste
lid.

2. - Wanneer goederen bïnnenkomen uit een land dat
met België een gemeenschappelijk douanegebied vormt, is
dat binnenkomen aan de belasting onderworpen ofschoon
het niet als een invoer wordt aangemerkt uit het oogpunt
van de douanewetgeving.

3, - De maatreqelen die dienen te worden getroffen
om de voldoening der belasting die verschuldigd is ter
zake van de invoer van goederen te regelen en veilig te
stellen, zijn het onderwerp van andere bepalingen van het
ontwerp, meer bepaald van artikel 51.

4. - Het tweede lid van artikel 23 bepaalt welke datum
in aanmerking komt voor het vaststellen van het tanef
van de ter zake van invoer verschuldigde belastmq. Deze
datum wordt vastqesteld volgens de inzake invoerrecht
geldende reqelen, ongeacht of het goederen betreft die al
dan ruet werkelijk met dat recht belastbaar zijn.

Art. 24.

Ten aanzlen van leveringen van goederen ingevoerd
onder een regeling tot opschorting van de heHing van
invoerrecht, zijn de: Lid-Staten van de E. E, G., krachtens
artikel 7, 2, van de tweede richtlijn, gemachtigd het belast-
bare feit en de opeisbaarheid van de B. T, W. te verbinden
met het belastbare feit en de opeisbaarheid van het invoer-
recht.

De Regering stelt dan ook voor aan de Koning de macht
te geven te bepalen in welke gevallen en onder welke
voorwaarden de navolgende handelingen geheel of ten dele
van de belasting kunnen worden vrijgesteld, ook met
betrekking tot goederen die wegens hun aard of hun her-
komst, of om enige andere reden, niet aan invoerrecht
onderworpen zljn :

l o invoer van in doorvoer zijnde goederen;
2° invoer van goederen die voor opslag in entrepot

worden aanqeqeven en overdracht van in entrepot opge-
slagen goederen;

3Q invoer van goederen in de gevallen ornschreven in
hoofdstuk IV van de Inleidende bepalingen van het Tarref
van Invoerrechten.



88 (1968) N. 1

Le chapitre IV précité concerne notamment; les moyens
de transport qui ne séjournent que passagèrement dans le
territoire belge: les emballages remplis ou vides; les provi-
sions se trouvant à bord des navires et bateaux et des
trains et aéronefs en service international, lors de leur
entrée en Belgique; les bagages des voyageurs; les objets
de déménagement usagées; les échantillons de valeur négli-
geable, prix courants et notices commerciales, au nom d'une
entreprise établie à l'étranger, importés en petite quantité:
les trousseaux et cadeaux de mariage; les objets usagés
échus en héritage; les produits destinés aux foires, expo-
sitions, etc.

Ce même chapitre des dispositions préliminaires du Tarif
des droits d'entrée prévoit aussi l'admission en franchise
temporaire des biens qui sont importés en vue d'être réex-
portés après avoir subi une main-d'œuvre industrielle. Il
y a lieu de remarquer à cc propos qu'en vertu de l'article
43 du projet, les assujettis peuvent, moyennant I'autonsa-
tian du Ministre des Finances ou de son délégué et aux
conditions fixées par cette autorisation, se faire livrer
dans le pays ou importer, en franchise de la taxe, les
matières premières entrant dans la fabrication des produits
destinés à l'exportation.

Enfin, le chapitre IV dont il s'agit concerne encore les
biens qui sont réimportés après avoir subi une main-d' œuvre
à l'étranger. Toutefois, la franchise de la taxe ne présente
alors pratiquement de -l'intérêt que pour les réimporta tians
faites par un non-assujetti, comme par exemple, un parti-
culier qui a fait réparer un véhicule à l'étranger, En effet,
normalement les assujettis acquitteront la taxe sur la valeur
du bien réimporté. étant donné, d'une part, qu'Ils auront
bénéficié de la déduction des taxes sur la valeur ajoutée
ayant grevé Je bien envoyé à l'étranger et, d'autre part,
qu'ils pourront déduire également la taxe clue pour la réim-
portation.

Ait. 25,

L'article 25 complète l'article 16 en disposant que toute
personne est présumée, jusqu'à preuve du contraire, avoir
importé les biens qu'elle a acquis à l'étranger, ainsi que
les biens qui ont fait l'objet à l'étranger d'un travail pour
son compte.

En vertu de ce texte, celui qui achète des biens à
l'étranger est tenu d'acquitter la taxe, quel que soit le lieu
où s'est opérée juridiquement la livraison, à moins qu'il
n'établisse que les biens ont reçu une destination définitive
à l'étranger telle que l'expédition effectuée directement par
lui ou sur son ordre à une destination autre que la Belgique,
Cette présomption se justifie en particulier dans les cas où,
en vertu de la convention d'assistance mutuelle conclue
entre les pays du Benelux le 25 mai 1964, en matière
d'impôts sur les affaires (v, la loi du 12 janvier 1966,
approuvant cette convention, Moniteur belge du 9 novem-
bre 1966), la taxe est payée par l'importateur, non pas au
moment où Ies biens franchissent la frontière, mais, ulté-
rieurement, pour l'ensemble des importations effectuées
pendant une période déterminée,

Art,26,

Comme l'article 5 du Code des taxes assimilées au timbre,
l'article 26 dispose que la base de perception de la taxe
consiste dans le montant total du prix et des charges et
autres prestations imposées par le fournisseur à son cocon-
tractant.
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Het zoëven aanqehaalde hoofdstuk IV hande lt onder
meer over : vervoermiddelen die slechts een korte tijd op
het grondgebied van liet Rijk verblijven: lediqe of gevulde
verpakkinqsmiddelen: provisie aan boord van in België
binnenkornende zeeschepen en binnenschepen of aanwezrq
in binnenkomende treinen en luchtvaartuigen in interna-
tionaal verkeer: reisqoed van reiziqers: uit gebruikte goede~
ren bestaande verhuisboedels: monsters met een onbedut-
dende waarde. prijscouranten en ander handelsdrukwerk
op naam van een butten het grondgebied gevestigde onder-
neming, welke in geringe hoeveelheden worden Inqevoerd:
huwelijksuitz etten en huwelijksqeschenken: gebruikte goe-
deren bij erfenis verkregen; produkten besternd voor [aar-
beurzen, tentoonstellinqen, enz.

In hetzelfde hoofdstuk van de Inleidende bepalingen van
het Tarief van invoerrechten wordt ook de mogelijkheid
verleend goederen met tijdelijke vrijstelling in te voeren en
ze weder uit te voeren nadat ze een industriële bewerking
hebben ondergaan. In dar verband zi] opgemerkt dat
krachtens artikel 13 van het ontwerp, belastingplichtigen,
mits hun door of vanwege de rninister van Financiën een
vergunning is verleend, onder de in die vergunning gestelde
voorwaarden vrijstelling van de belasting kunnen ver-
krijgen bi] de invoer of bij inkoop hier te lande van grond-
stoffen voor de vervaardiging van voor uitvoer bestemde
qoederen.

Tenslotte betreft het meergenoemde hoofdstuk ook nog
de goederen die wederinqevoerd worden na in het butten-
land een bewerking te hebben ondergaan. De vrijstelling
van de belasting zal praktlsch enkel belang bieden voor
de wederinvoer die door een niet-belastinqplichtiqe wordt
verricht, b.v.. wanneer een particulier-tn het buitenland een
voertuig heeft laten herstellen, Normaal dienen belastinq-
plichtigen immers de belasting te voldoen over de waarde
van het wederingevoerde goed, aangezien zij de B. T. W.
zullen hebben afgetrokken die op het naar het buitenland
gezonden qoed drukte en, anderdeels, eveneens de belasting
zullen kunnen aftrekken die verschuldigd is bij de weder-
invoer.

Art. 25,

Ter aanvulling van artikel 16, bepaalt artikel 25 dat hij
die in het buitenland goederen heeft verkreqen of er voor
zijn rekening goederen heeft laten bewerken, behoudens
tegenbewijs geacht wordt die goederen nadien te hebben
ingevoerd.

Krachtens deze tekst moet hij die in het buitenland
goederen koopt de belasting voldoen, waar ook juridisch
de levering mag hebben plaatsgevonden, tenzij hij kan
bewijzen dat de goederen een definitieve bestemming in
het buitenland hebben verkregen, zoals de rechtstreekse
verzendinq naar een andere bestemming dan België door
hem of op zijn bevel verricht. Dat vermoeden is mzonder-
heid gerechtvaardigd wanneer op grond van het verdrag
tot wederzijdse bijstand, op 25 mei 1964 tussen de Bene-
lux-landen gesloten inzake de omzetbelasting (z. de wet
van 12 januari 1966 houdende goedkeuring van dat
verdrag, Belgisch Staatsblad van 9 november 1966), de
belasting door de importeur niet wordt betaald op het tijd-
st ip waarop de goederen de grens overschrijden, rnaar
eerst naderhand voor het geheel van de invoer over een
bepaalde periode.

Art. 26.

Zoals artikelSvan het Wetboek der met het zegel
gelijkgestelde taksen, bepaalt artikel 26 dat de belasting
berekend wordt over het totale bedrag van de prijs en van
de lasten en andere prestaties welke door de leverancier
aan zrjn medecontractant zijn opqeleqd,



En vertu de cet article 5, les frais de transport et d'assu-
lance clont le vendeur lait l'avance sont exempts de la taxe
de transmission.

En ce qui concerne les frais de transport. il faut donc
actuellement distinguer selon que la vente a ou non lieu
« franco» et. clans le cas où elle n'a pas lieu « franco »,
selon que le vendeur a agi comme transporteur ou commis-
sionnaire-expédtteur ou bien comme mandataire de l'ache-
teur en faisant pour son compte l'avance des frais de trans-
port. Ces distinctions donnent lieu à de nombreuses dlffi-
cuités d'application. Aussi. pour simplifier la perception.
l'article 26. alinéa 2, du projet dispose que les frais de
transport sont à comprendre dans la base d'imposition,
non seulement lorsqu'ils sont inclus dans le prix, mais aussi
dans tous les cas où ils sont portés séparément en compte
par le fournisseur à son client, que le transport ait ou non
fait l'objet d'un contrat distinct (cette solution implique que
le transport n'est pas imposé comme tel).

Cependant. lorsque le transport a été fait par un tiers
qui en facture le prix directement au client et que ce prix:
a été avancé en tout ou en partie par le fournisseur, il y a
lieu d'admettre que l'article 28, 5°, relatif au débours reçoit
son application,

Les Frais d'assurance sont soumis au même régime que .
les frais de transport.

Quant au régime des emballages, il est indiqué à l'arti-
cle 28, 4°.

Art. 27.

Cet article règle le cas où le prix est exprimé en monnaie
étrangère en déterminant la manière dont la conversion en
monnaie belge doit être opérée. Cette disposition est con-
forme à celle qui a été admise en matière de droits d'entrée
et qui est commune aux pays membres de la Communauté
économique européenne,

Art. 28.

L'article 28, 1<>à iO, n'apporte aucune innovation. Sous
le régime actuel de la taxe de transmission, sont déjà exclus
de la base d'imposition:

l'' les sommes dont le contrat de vente admet la déduc-
tion à titre d'escompte en cas de paiement anticipé. sans
distinguer selon que l'acheteur bénéficie ou non de l'es-
compte (Code des taxes assimilées au timbre. art. S,
alinéa 3);

2° les sommes que le fournisseur bonifie à son client à
titre de commission, de ristourne ou sous tout autre appel-
lation analogue, lorsqu'elles sont acquises au client au mo-
ment où la taxe est due (Rép. prat, dr, b., v? Timbre (Taxes
assimilées au), n" 250);

3° les intérêts portés en compte, lorsque le contrat pré-
voit un certain délai pour le paiement de ce prix et que ce
délai n'a pas été respecté (id" n? 252);

40 les sommes dont le contrat de vente admet la déduc-
tion pour le renvoi éventuel des emballages ou récipients
ayant servi au transport, que ce renvoi s'opère Ott non
(Code des taxes, art. 5, alinéa 3; op. cit., n? 254).

En ce qui concerne les emballages, il importe de remar-
quel' que, compte tenu du mécanisme d'application de la
taxe, leur imposition ne présente pas d'intérêt dans les rap-
ports entre assujettis. En effet, s'ils étaient imposés lors
de la livraison des biens pour laquelle ils sont utilisés, il
y aurait lieu d'accorder, lors de leur renvoi, le rembourse-
ment de la taxe calculée sur leur prix ou leur valeur, ce
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Krachtens dat artikel 5 zijn van overdrachttaks vrijqe-
steld de kosten van vervoer en verzekering die door de
vcrk oper worde n voorg eschoten.

Inzake vervoerkosten dient dus thans een onderscheid te
worden gemaakt naargelang de verkoop al of niet « Iranco »
wordt gesloten en, wanneer hi] niet « franco» plaatsvindt,
naargelang de verkoper heeft gehandeld als een lasthebber
van de koper door voor diens rekening de vervoerkosten
voor te schieten, als een vervoerder of als een commssionair-
expediteur. Dat onderscheid leidt tot allerlei moellrjkheden
bi] de toepassing van de taks, Om de heffing van de
B. T. W. te vereenvoudigen bepaalt artikel 26, tweede lid,
van het ontwerp, dat de kesten van vervoer tot de maatstaf
van heffinq behoren, niet alleen als ze in de prijs zijn inqe-
rekend maar ook als de leverancier ze voor een apart
bedrag in rekening brengt aan zijn klant, er moge al of
niet een afz onderlijk contract voor het vervoer zijn gesloten
(die oplossing impliceert dat het vervoer als zodanig niet
wordt belast).

Wanneer het vervoer echter door een derde wordt
gedaan die de prijs ervan rechtstreeks aan de klant factu-
reert, prijs die geheel of ten dele door de Ieverancier werd
voorqeschoten, dient de toepassing te worden aangenomen
van artikel 28, 5°, aangaande de uitschotten,

De regeling inzake de kosten van vervoer geldt ook
voor de kosten van verzekering.

De regeling van de verpakkingsmiddelen is ornschreven
in artikel 28, 4°,

Art. 27,

Dit artikel regelt het geval van de prijs die in een vreemde
munteenheid is uitgedrukt, door voor te schrijven op welke
wijze de omrekening in Belgische munt dient te qeschie-
den. Deze bepaling stemt overeen met die welke inzake
invoerrecht werd aanvaard en die door de Lid-Staten van
de E, E. G. gemeenschappelijk wordt toeqepast.

Art. 28.

Artikel 28, 1" tot 4", voert geen nieuwigheid in. Ook in
het huidige stelsel van de overdrachttaks zijn van de maat-
staf van heffing uitgesloten :

1<>de sommen die volgens het verkoopcontract bij ver-
vroeqde betaling als korting mogen worden afgetrokken,
ongeacht of de koper de korting al dan niet verkrijqt (Wet-
boek der met het zegel gelijkgestelde taksen, art. 5, derde
lid);

2G de prijsverminderingen die de leverancier onder de
naarn commissie, ristorno of anderszms aan zijn klant toe-
kent wanneer deze er een verworven recht op heeft op het
tijdstip waarop de belasting verschuldlqd wordt (Rép. prat,
dr. b., VO Timbre (Taxes assimilées au), nr. 250);

3° de aangerekende interesten wanneer het contract een
bepaalde terrnijn voor de betaling van de prijs oplegt en
die term ijn niet in acht werd genomen (id., nr. 252);

"I' de sommen waarvan het contract de aftrek toestaat
wegens eventuele terugzending van de verpakkinqsmidde-
len die voor het vervoer hebben gediend, ongeacht of die
terugzending al dan. niet plaatsvindt (Wetboek taksen,
art. 5, derde lid; op. cit., nr, 254).

Ten aanzien van de verpakkingsmiddelen dient te wor-
den opgemerkt dat het belesten ervan tussen belastinqplîch-
tigen zonder enig belang is in een B, T. Wv-stelsel, Inder-
daad, wanneer de kosten voor verpakkingsmiddelen zouden
behoren tot de maatstaf van he£fjng van de belasting die
verschuldigd is tel' zake van de levering der verpakte goe~
deren, zou bi] de terugzending van die verpakkinqsmiddelen
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qui ne ferait qu'entraîner des complications comptables et
administratives.

Il est vrai que les emballages ordinaires et usuels vises
au 4° ne seront pas grevés de la taxe en cas de livraison
de biens à un non-assujetti et notamment à un particulier.
Mais il s'agit là d'un inconvénient qui n'est pas de nature
à entraîner des distorsions dans la concurrence.

Il faut remarquer que ce régime n'est pas applicable aux
emballages autres qu'ordinaires et usuels. Ces emballages
sont à considérer comme des biens distincts pour l'applica-
tion de la taxe, quel que soit le mode de leur facturation.

Par ·ailleurs, les sommes avancées par le fournisseur
d'un bien ou d'un service pour des dépenses qu'il a enga~
gées au nom et pour le compte de son cocontractant, et la
taxe sur la valeur ajoutée elle-même, sont exclues de la
base d'imposition en vertu de l'article 28, 5" et 6°.

Art. 29.

En .vertu de l'article 13. les rapports entre commettant
et commissionnaire sont, pour l'application de la taxe sur
la valeur ajoutée, considérés comme des rapports de ven-
deur et acheteur. Il s'agit dès lors de savoir si la commis-
sion revenant au commissionnaire doit ou non être corn-
prise dans la base. d'imposition. Les règles que prévoit à
ce sujet l'article 29 sont les mêmes que celles qui sont fixées
pour la perception de la taxe de facture (v. l'article 56,
alinéa 2, du Code des taxes assimilées au timbre) : dans
les relations entre le vendeur et son commissionnaire. la
taxe se calcule sur la somme dont le premier débite le
second. c'est-à-dire sur .le prix de la vente au client ache-
teur, sous déduction de la commission qu'alloue le vendeur
à son commissionnaire; dans les relations entre le commis-
sionnaire acheteur et son commettant, la base d'imposition
est également la somme dont le premier débite le second, ce
qui veut dire que la commission s'ajoute au prix pour la
perception de la taxe.

Les mêmes règles s'appliquent lorsque, en vertu de l'ar-
ticle 20, un service est réputé avoir été reçu et livré per-
sonnellement par un intermédiaire.

Art. 30,

En vertu de l'article 9. § 3, la livraison des terrains
n'est pas soumise au régime de la taxe sur la valeur ajoutée
applicable aux bâtiments; elle reste régie par la législation
relative aux droits d'enregistrement, Dès lors, lorsqu'un
bâtiment dont la livraison est soumise à la taxe est cédé
avec le fonds sur lequel il est érigé, moyennant un prix
unique, il y a lieu de défalquer de ce prix total la valeur
du fonds.

Art. 31.

Cet article ne nécessite aucun commentaire. Il assimile à
un prix, pour la perception de la taxe, le montant de l'In-
demnité due à la personne dont les biens ou les services ont
fait l'objet d'une réquisition.

Art. 32.

La taxe sur la valeur ajoutée est due sur chaque livraison
ou prestation effectuée en exécution d'un contrat à titre
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teruggaaf moeren worden verleend van de belasting bere-
kend over de prijs of de waarde ervan, wat slechts verwik-
kelmqen kan meebrengen op het stuk van de boekhouding
en de administratie,

Weliswaar zullen de in 4" bedoelde gewone en gebruike~
lijke verpakkinqsmiddelen niet worden belast tel' zake van
levering van goederen aan een niet-belastingplichtige, meer
bepaald een particulier. Maar dat bezwaar is niet van
aard om verstoringen in de concurrentie te doen ontstaan,

Er zij nog opgemerkt dat de beoogde regeling niet geldt
teri aanzien van andere dan gewone en gebruikelijke ver-
verpakkingsmiddelen. Die verpakkinqsmlddelen moeten als
afzonderlijke goederen worden aangemerkt voor de toe-
passinq van de belasting, ongeacht op welke manier ze
worden gefactureerd.

Verder zijn de sommen voorgeschoten door de leveran-
cier of de dienstverrichter voor uitgaven die hij ten name
en voor rekening van zijn medecontractant heeft gedaan,
alsmede de belasting over de toegevoegde waarde zelf;
van de maatstaf van heffing uitgesloten krachtens artikel Zß.
50 en 6°.

Art. 29.

Krachtens artikel 13 worden de betrekkingen tussen last-
qever en commissionalr voor de toepassing van de B. T. W.
aangemerkt als betrekkingen van verkoper tot koper. De
vraag is dan ook of de aan de cornmissionair toekomende
commissie al dan niet tot de maatstaf van heffing behoort.
De regelen die in dit verband door artikel 29 worden gege~
ven ztjn dezellde als die welke gelden voor de heffing van
de factuurtaks (z. artikel 56. tweede lid, van het Wetboek
der met het zegel gelijkgestelde taksen) : in de relatie van
de verkoper tot zijn commisslonair wordt de belasting bere-
kend over de som waarvoor de eerstgenoemde de' laatst-
genoemde debiteert, dat wil zeggen over de prijs van de
verkoop aan de klant-koper, onder aftrek van de commissie
die de verkoper aan zijn commissionair toekent; in de rela-
tie van de inkoopcommisslonair tot zijn lastqever, wordt
eveneens de som belast waarvoor de eerstqenoemde de
laatstgenoemde debiteert, wat insluit dat, voor de heffing
van de belasting, de commissie bij de prijs wordt gevoegd.

Dezelfde regeling geldt als een dienst krachtens artikel 20
geacht wordt aan en door een tussenpersoon zelf te zijn
verstrekt.

Art. 30.

Krachtens artikel 9. § 3, is de levering van gronden niet
onderworpen aan het B. T. Wi-stelsel dat voor gebouwen
geldt; die levering blijft in het toepassinqsgebied van de
wetgeving inzake registratierecht. Vandaar dat ingeval een
aan de belasting onderworpen gebouw voor een nier ge~
splitste prijs wordt overgedragen met de ~rond waarop
het is opqericht, de waarde van de grond van die totale
prijs dient te worden afgetrokken.

Art. 31.

Dit artikel behoeft geen commentaar. Voor de heffing
van de belasting stelt het met een prijs gelijk, het bedrag
van de vergoeding die verschuldigd is aan de persoon wiens
goederen of diensten gevorderd worden door of vanwege
de overheid.

Art. 32.

De B. T. W. is verschuldiqd ter zake van iedere Ievering
of Iedere dienst, die ter uitvoering van een contract onder



onéreux. Ainsi, en cas d'échange ou de livraison d'un bien
contre un service ou de fourniture d'un service contre un
bien, la taxe est due sur chacune des livraisons ou presta-
tions que les parties contractantes se font réciproquement,
L'article 32 stipule que la base d'imposition consiste alors
dans la valeur normale des prestations fournies,

II s'applique également lorsque la livraison d'un bien ou
la prestation d'un service a pour contrepartie une presta-
tion ne consistant pas uniquement en une somme d'argent.
Cette prestation est alors, pour le calcul de la taxe, comptée
à sa valeur normale. Cette disposition trouvera notamment
son application dans la situation suivante qui se rencontre
fréquemment dans la pratique : un manufacturier fait subir
à la marchandise d'autrui un travail à façon dont l'exé-
cution laisse des résidus ou des sous-produits qui, conven-
tionnellement, deviennent la proprîêtê du manufacturier, En
pareille situation, la taxe relative au travail à façon est due
sur le prix convenu, augmenté de la valeur normale des
résidus ou sous-produits cédés au manufacturier en contre-
partie partielle de ce travail.

L'article 32 indique ce qu'il faut entendre par valeur
normale d'un bien ou d'un service: c'est le prix pouvant
être obtenu à l'intérieur du pays pour ce bien ou ce service,
au moment où la taxe est due, dans des conditions de
pleine concurrence entre un fournisseur et un preneur Indé-
pendants se trouvant au même stade de commercialisation,

Art,33,

Il Y a lieu de prévoir qu'en cas de prêt de consommation,
de prélèvement par un assujetti d'un bien ou d'un service
pour ses besoins professionnels ou privés, de même qu'en
cas d'application de l'article 14 ou d'importation d'un bien
acquis sans paiement d'un prix, la base d'imposition est
la valeur normale du bien ou du service, telle qu'elle est
déterminée conformément à l'article 32, alinéa 2,

Art. 34.

Les règles que fixe l'article 34 au sujet de la base d'Impo-
sition pour les biens importés dérogent à celles établies
par les articles 26 et 28, 10•

En principe, c'est la valeur conventionnelle des biens au
moment ete la déclaration en consommation qui constitue
la base d'imposition,

Il ya clone lieu d'ajouter au prix d'achat et aux charges
imposées par le contrat au destinataire:

a) les frais d'emballage, de transport, d'assurance, de
commission et tous autres frais accessoires;

b) les droits et taxes de toute nature dont le paiement
est imposé"pour l'importation, à l'exclusion de la taxe sur la
valeur ajoutée elle-même;

c) le cas échéant, le prix de la main-d'œuvre que le
destinataire a fait subir au bien avant son introduction
dans le pays.

Les frais d'emballage sont à comprendre dans Ja base
de perception de la taxe due sur les biens importés, Ces
frais sont cependant à imposer séparément lorsqu'il ne
s'a9it pas d'emballages normaux et usuels; les emballages
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bezwarende titel wordt verncht. Bij ruil of leverinq van
een goed tegen een dienst of bij verstrekking van een
dienst tegen een goed, is de belasting dan ook verschul-
digd ter zake van ieder der wederzljdse leverinqen of dien-
sten die door de contractanten worden verricht. In arti-
kel 32 wordt bepaald dat de maatstaf van heffing in zo'n
geval bestaat in de normale waarde van de geleverde
prestaties,

Wanneer de levering van een goed of het verstrekken
van een dienst als teqen waarde een prestatie heeft die niet
geheel in een geldsom bestaat, moet deze prestatie, voor de
berekening van de belasting, op haar normale waarde wor-
den gerekend. Deze bepaling kan Inzonderheid toepassing
vinden in het voJgende geval. dat in de praktijk vaak voor-
komt : een fabrikant verricht aan een goed van een ander
een maakloonwerk waarvan de uitvoering afvalstoffen of
bijprodukten oplevert, die ingevolge overeenkomst eigen~
dom worden van de fabrikant. De op het maakloonwerk
betrekking hebbende belastinq is in het omschreven geval
verschuldigd over de overeenqekomen prijs, verhoogd met
de normale waarde van de afvalstoffen of bijprodukten die
als tegenprestatie voor dat werk aan de fabrikant worden
overgedragen,

In artikel 32 wordt vermeld wat onder normale waarde
van een goed of een dienst moet worden verstaan : de prijs
die op het tijdstip waarop de belasting verschuldigd wordt,
hier te lande in dezellde handelsfase voor dat goed of die
dienst kan worden verkregen onder vrije mededinging tus-
sen twee van elkaar onafhankelijke partijen,

Art. 33.

Wanneer goederen het voorwerp uitmaken van een ver-
bruiklening, wanneer een belastingplichtige voor privé-lof
beroepsdoeleinden goederen of dlensten i.n gebruik neemt
of aan zijn bedrijf onttrekt, alsmede wanneer artikel 14
van toepassinq Is of wanneer invoer plaatsheeft van een
goed dat zonder betaling van een prijs is verkreqen, bestaat
de maatstaf van heffing in de normale waarde van het
goed of van de dienst, bepaald overeenkomstig het tweede
lid van artikel 32,

Art. 34.

De reqelen die door artikel 34 worden gegeven ten aan-
zien van de maatstaf van heffing voor ingevoerde goederen,
wijken af van die van de artikelen 26 en 28, 10,

De overeengekomen waarde van de goederen op het
tijdstip van de aangifte ten verbruik vormt in principe de
maatstaf van heffing,

Aan de koopprijs en de Iasten die door de overeenkomst
aan de geadresseerde worden opgelegd, dienen dan ook te
worden toeqevoeqd :

a) de verpakkingskosten, de vervoerkosten, de verzeke-
ringskosten, de commissielonen en alle andere bijkomende
kesten:

b) de wegens de invoer verschuldiqde rechten en belas-
tingen van alle aard, met uitzondering van de belasting over
de toegevoegde waarde zelf:

c) in voorkomend geval, de prijs van het werk waaraan
de geadresseerde van de goederen deze vóór de invoer heeft
onderworpen.

De verpakkingskosten hehoren tot ete maatstaf van hef-
fing van de belasting die voor de ingevoerde goederen ver-
schuldigd is. Die kesten dienen evenwel afzonderlijk te
worden belast wanneer het niet om gewone en gebrUikelijke
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sont alors considérés camille des biens distincts de ceux
qu'ils renferment.

Toutefois, quand l'importateur a l'obligation ou la faculté
de renvoyer les emballages à l'étranger, ceux-ci pourront s'il
y a lieu. être importés en franchise temporaire de la taxe
(v. l'article 24).

Les frais de transport et d'assurance qui sont à com-
prendre dans la base d'imposition sont les frais occasionnés
par le transport et l'assurance des biens du lieu d' expédition
à l'étranger jusqu'au lieu de destination dans le pays. On
remarquera que le transport des biens en provenance de
]' étranger est exonéré de la taxe jusqu'au lieu de destina-
tion en Belgique en vertu de l'article 41, § lOl', 2°.

Les frais de transport doivent être ajoutés au prix soit
que le vendeur en ait fait l'avance et les porte séparément
en compte à son client, soit qu'ils doivent être payés à
destination par l'acheteur. Cette addition doit être faite
même si I'importateur effectue le transport par ses moyens
personnels.

Lorsque le bien a été vendu «franco destination », rien
ne doit bien entendu être ajouté au prix à titre de frais
de transport.

Les frais de commission à imposer sont les rétributions
payées aux commissionnaires, représentants ou courtiers
qui sont intervenus dans l'opération d'achat.

Les frais accessoires à comprendre dans la base d'impe-
sition sont ceux qu'entraîne nécessairement l'importation et
non ceux qui résultent d'un acte purement volontaire. d'une
faute ou d'une négligence de l'importateur, ou d'un cas
fortuit, Ainsi, la taxe n'est pas due sur les droits de magasin
pour dépôt en entrepôt de douane, ni sur les intérêts pour
paiement tardif des droits d'entrée, ni sur les frais de
chômage ou de surestarie, ni enfin sur la rémunération
payée à un commissionnaire-expéditeur ou à un agent en
douane à qui le destinataire a confié le dédouanement du
bien.

Par droits. impôts, taxes et prélèvements dus en raison
de l'importation et à incorporer également dans la base
d'imposition, il faut entendre tous les impôts - à l'exclu-
sion de la taxe sur la valeur ajoutée elle-même ,.....-dont
le paiement est inséparable de la déclaration en consom-
mation et qui, dès lors, sont inclus dans la valeur du bien
au moment où celui-ci est laissé par la douane à la libre
disposition de l'importateur. Ces impôts sont: les droits
d'entrée, les droits d'accise, les droits d'accise spéciaux
et la taxe spéciale de consommation.

Doit également être ajoutée au prix d'achat, la somme
payée à titre de droits de licence ou de prélèvement fixés,
pour certains produits agricoles, conformément aux règle-
ments, directives, avis et recommandations émanant des
institutions compétentes de Ja Communauté économique
européenne.

Le prix du travail que le destinataire il fait subir aux
biens avant leur introduction dans le pays constitue un
élément de la base imposable, que le destinataire ait effec-

. tué lui-même ce travail ou qu'un tiers l'ait exécuté pour
son compte.

Enfin, la règle énoncée par l'article 34, dernier alinéa.
en ce qui concerne les biens soumis à des droits d'entrée
ou d'accise d'après leur valeur, est reprise de l'article 6, der-
nier alinéa. du Code des taxes assimilées au timbre.

Art. 35,

En vertu de l'article 35, Je Roi peut désigner les biens
qui sont visés à l'article 2, 3°, a, et dont la livraison par
toute personne quelconque est soumise à la taxe.
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verpakkingsmiddelen gaat; in dat geval dïenen de verpak-
kingsmiddelen te worden aanqemerk t ais goederen die
onderscheiden zijn van die welke ze bevatten.

Wanneer de invoer evenwel de verplichnnq of gewoon
het vermogen heeft ze naar de vreem de terug te zcnden.
kunnen zc eventueel met tijdelijke vrijstellinq van de belas-
ting worden ingevoerd (z, artikel 24).

De vervoerkosten en de verzekerinqskosten die tot de
maatstaf van heffing behoren, zijn de kesten veroorzaakt
door het vervoer en de verzek erin q van de goederen vanaf
de plaats van verzending in het buitenland tot op de plauts
van bestemming in het Rijk, Er zij opgemerkt dat het ver-
voer van goederen herkomstiq uit het buitenland, krachtens
artikel 11, § 1. 2°. van de belasting is vrijgesteld tot op
de plaats van bestemming in Belqië.

De vervoerkosten dienen aan de prijs te worden toeqe-
voegd, zowel wanneer de verkoper ze heeft voorgeschoten
en ze afzonderlijk aan zijn klant in rekening brengt, als
wanneer ze bi] aankomst door de koper dtenen te worden
betaald. Die toevoeging dient zelfs te geschieden wanneer
de invoerder zelf het vervoer heeft verricht.

Wanneer een goed « franco thuis » werd verkocht, dient
de prijs uiteraard niet te worden verhoogd met een bedrag
wegens vervoerkosten.

De aan de belasting onderworpen commissielonen zijn
de vergoedingen betaald aan comrnissionairs. verteqen-
woordiqers en makelaars, die als tussenpersoon bij de koop-
overeenkornsr zijn opqetreden.

De bijkomende kesten die in de maatstaf van heffing
dienen te worden opgenomen, zijn die welke noodzakelijk
met de invcer verbonden zijn en niet die welke het gevolg
zijn van een louter vrijwillige daad, een fout of een nalatiq-
heid van de invoerder, of van een toeval. Magazijnrechten
wegen opslag in entrepot, interesten wegens niet tijdige
betaling van invoerrechten, liggelden of overliggelden, ver-
goedingen betaald aan commissionairs-expediteurs of grens-
expediteurs voor het inklaren van de goederen, dienen
derhalve niet te worden belast.

Onder rechten. belastingen, taksen en heffingen die
wegens invoer verschuldigd zijn en die eveneens tot de maat-
staf van heffing behoren, moet worden verstaan : alle belas-
tingen - met uitzondering van de helasting over de toeqe-
voegde waarde zelf ,.....-die nauw samenhangen met de aan-
gifte ten verbruik en die derhalve in de waarde van de
goederen zijn begrepen wanneer deze door de douane
worden vrijgegeven. Die belastingen zijn : invoerrecht.
accijns, biezondere accijns en blezondere verbruikstaks.

Aan de koopprijs wordt eveneens toegevoegd, de som
die ter uitvoering van de reglementen, richtlijnen, advie-
zen en aanbevelingen van de Europese Economische Ge-
meenschap, als verqunninqsrecht of als landbouwheffing
voor bepaalde landbouwprodukten wordt betaald.

De prijs van het werk waaraan de goederen VÓÓr de
invoer werden onderworpen, behoort eveneens tot de maat-
staf van helfinq, zowel wanneer de geadresseerde zelf het
werk heeft verricht als wan neer een derde het voor zijn
rekening heeft gedaan.

De in het derde lid van artikel 34 uiteengezette regel ten
aanzien van goederen die aan invoerrecht of accijns onder-
worpen zîjn naar hun waarde, werd overgenomen van het
laatste lid van artikel 6 van het Wetboek der met het zegel
gelijkgestelde taksen.

Art. 35.

Ingevolge artikel 35 wijst de Koning de goederen aan die
in artikel 2, 3°, a, zijn bedoeld en waarvan de levering door
wie ook belastbaar is,



Par ailleurs, cette disposition tend à conserver la possi-
bilité de fixer, à titre de mesure préventive de la fraude,
une base minimale d'imposition en ce qui concerne ceux de
ces biens pour lesquels une telle base minimale existe
actuellement en matière de taxes assimilées au timbre
(Code de ces taxes, art. 95; Règlement complémentaire sur
ces taxes, art. 20 à 23 et 25).

Art. 36.

1. - L'article 36, § l '", prévoit l'établissement d'une
base minimale d'imposition en ce qui concerne les bâtiments
visés à l'article 9, § 3. et les prestations de services ayant
pour objet des travaux immobiliers lorsqu'elles portent sur
des bâtiments à ériger.

Cette base minimale d'imposition consiste dans la valeur
normale du bien ou du service, telle qu'elle est déterminée
par l'article 32, alinéa 2.

Pour les cessions de bâtiments et les travaux immobiliers
dont il s'agit ci-dessus, les mesures préventives de la fraude
qui existaient, pour ce genre d'opérations, en matière de
droits d'enregistrement et de taxes assimilées au timbre,
sont ainsi reprises dans la législation relative à la taxe sur
la valeur ajoutée, mais elles sont adaptées à cette nouvelle
forme d'imposition et mises en concordance avec les règles
générales qui régissent la base d'imposition en cette matière.

2, - II va de soi que la base d'imposition minimale ne
peut être différente suivant que le maître de l'ouvrage con-
clut un seul contrat ayant pour objet l'érection entière
du bâtiment ou plusieurs contrats ayant chacun pour objet
l'érection ou l'achèvement de parties de ce bâtiment. II
en doit d'ailleurs être de même lorsqu'une personne achète
un bâtiment en cours d'érection et conclut un ou plusieurs
contrats en vue de l'achèvement de ce bâtiment. Le § 2
a pour but de régler ces situations.

3. - En vertu de l'article 32, alinéa 2, la valeur nor-
male du bien ou du service doit être fixée au moment où
la taxe est due. Mais lorsque la taxe est due à des moments
successifs et surtout lorsque plusieurs contrats, ayant pour
objet l'érection d'un bâtiment, sont conclus à des dates dif-
férentes, l'application de ce principe pourrait entraîner des
difficultés pour déterminer le moment auquel on doit se
placer pour évaluer le bien ou le .service. Le § 3 permet
au Roi de déterminer, d'après les différentes situations qui
peuvent se présenter, le moment qui devra être pris en con-
sidération pour la fixation de la valeur normale du bien ou
du service.

Art. 37.

1. - Pour donner à la taxe sur la valeur ajoutée le
caractère d'un impôt général sur la dépense, écarter les
discriminations entre biens et services pouvant entrer en
concurrence et réduire les complications techniques ainsi
que les difficultés d'application que comportent les classi-
fications de biens à imposer dilférern ment, il importe que,
comme on l'a déjà fait remarquer dans l'exposé introduc-
tif, le nombre des taux soit strictement limité.

On a également indiqué plus haut les motifs pour lesquels
quatre taux sont prévus: le taux normal, un taux réduit,
un taux intermédiaire entre le taux réduit et le taux nor-
mal et un taux majoré.

Le taux normal est fixé à 20 p. c,
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Anderdeels wil deze bepalinq -de mogelijkheid behouden
orn, als preventieve maatregel tegen fraude, een m inimurn-
maatstaf van heffing in te stellen ten aanz ien van in het
vorige lid bedoelde goederen waarvoor rhans rceds een
m inimumma atstaf van heffing der met het zegel gelijk-
gestelde taksen bestaat (Wetboek van die taksen, art. 95;
Aanvullende Verordening op die taksen, art, 20 tot 23 en
25).

Art. 36.

1. - Artikel 36, § 1, stelt een minirnurnmaatstaf van
heffing in ten aanzien van in artikel 9, § 3, bedoclde goe-
deren en werk in onroerende staat wanneer het betrekking
heeft op op te richten gebouwen.

Die nunimurnrnaatstaf van heffing is gelijk aan de nor-
male waarde van het goed of de dienst, zoals die is bepaald
door artikel 32, tweede lid.

De preventieve maatreqelen tegen fraude die reeds inzake
registratierecht en met het zegel gelijkgestelde taksen
bestonden voor de vervreemdinqen van gebouwen en het
werk in onroerende staat waarvan sprake hierboven, wor-
den aldus overgenomen in de wetgeving op de belasting
over de toeqevoeqde waarde. Ze zijn echter aangepast aan
deze nieuwe vorm van belasting en in overeenstemming
gebracht met de algemene regelen betreffende de maatstaf
van heffing van die belasting.

2. - Het spreekt vanzelf dat de minimummaatstaf van
heffing niet verschillend kan zijn naargelang de opdracht-
gever één contract sluit voor de: oprichtinq van een gebouw
dan wel verscheidene contracten welke alle de oprichting
of de afwerking van een deel van het gebouw beogen. Het-
zelfde behoort trouwens te gelden wanneer iemand een
onafgewerkt gebouw verkrijgt en êén of meer contracten
sluit voor de voltooiing ervan. Paragraaf 2 heeft ten doel
die toestanden te reqelen.

3. - Krachtens artikel 32, tweede lid, moet de normale
waarde van het goed of de dienst bepaald worden op het
tijdstip waarop de belasting verschuldiqd wordt, Wanneer
echter de belasting verschuldigd wordt op opeenvolgende
tijdstippen en vooral wanneer verscheidene contracten op
verschillende data worden gesloten, zou de toepassing van
dat principe moeilijkheden kunnen veroorzaken bij de bepa-
ling van het tijdstip waarop men zich moet plaatsen om het
goed of de dienst te schatten, Paragraaf 3 geeft aan de
Koning de macht orn, in de verschillende gevallen die zich
kunneri voordoen. het tijdstip te bepalen dat in aanmer-
king d ient te worden genomen voor de vaststelling van de
normale waarde van het goed of de dienst.

Art. 37.

1. - Om aan de B. T. W. de karakterlstlekcn van een
alqernene verbruiksbelasting te verlenen, om discriminaties
weg te werken tussen concurrerende goederen en diensten,
en om de technische complicaties en de rnoeilijkheden van
toepassinq in te perken die onvermijdelljk volgen uit inde-
lingen van goederen naar verschlllende belastin qtarieven,
is het nodiq, zoals overigens reeds in de inleidinde toelich-
ting werd aangestipt, dat het aantal tarieven strikt wordt
beperkt,

Men heeft in die inleiding ook de redenen aangegeven
waarom vier tarieven worden vooropgesteld: het normale
tarie], een verlaaqd tarief, een tussenliggend tarief tussen
het verlaagde en het normale tarief en een verhoogd tarief.

Het normale tarief is vastgesteld op 20 pet.
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Un taux réduit qui est fixé à 6 p. c, est établi pour les
biens de première nécessité tels que le pain, les pommes de
terre. les œufs et les autres produits qui sont exempts de la
taxe de transmission en vertu de l'article 22, 5°, du Code
des taxes assimilées au timbre, et pour les services à carac-
tère social.

Le taux intermédiaire de 15 p. c. sera appliqué, d'une
part, aux biens de consommation courante, comme par
exemple la plupart des produits destinés à I'allmentation
humaine, autres que les produits alimentaires de première
nécessité, et, d'autre part, aux services qui présentent un
intérêt particulier sur le plan économique, social ou cultu-
rel.

Un taux majoré qui est fixé à 25 p. c. est prévu pour des
biens à prendre dans la catégorie de ceux qui, dans la léqis-
lation sur les taxes assimilées au timbre. étaient rangés dans
les tableaux A et B de l'article 179 du Règlement général
sur ces taxes, et pour des biens, comme les alcools, qui
étaient soumis à une taxe de transmission forfaitaire à taux
renforcé.

2. La liste des biens et des services soumis aux taux
de 6, 15 et 25 p. c. sera arrêtée par le Roi; cette liste pourra
être modifiée également par le Roi lorsque les contingences
économiques rendent la mesure nécessaire.

Les arrêtés royaux à prendre "tant pour l'établissement
de la liste que pour les modifications à y apporter devront
être délibérés en Conseil des Ministres.

Enfin, l'article 37, § 2, prévoit une procédure de confir-
mation de ces arrêtés. analogue à celle qui existe en matière
de droits d'accise (loi du 19 mars 1951, art. 30, § i«).

Art. 38,

Pour que des distorsions dans la concurrence ne se pro-
duisent pas, la deuxième directive prescrit de soumettre les
travaux à façon portant ~ur des biens meubles au taux
applicable aux livraisons de ces biens (Annexe A, 5).
L'article 38 dispose dans ce sens.

Art. 39.

L'article 39 exempte de la taxe la livraison des biens que
Ie fournisseur ,exporte en les trnsportant ou en les faisant
transporter de l'intérieur du pays vers l'étranger, de même
que la prestation de services. autres que ceux: visés à
l'article 41, qui se rapportent à des biens exportés par le
prestataire.

Etant donné que l'article 2 ne soumet à la taxe que les
livraisons effectuées à l'intérieur du pays. les opérations
réalisées à l'étranger restent en dehors du champ d'applica-
tion de la taxe. Quant aux livraisons des biens que le
fournisseur exporte, elles sont en principe soumises à la
taxe en vertu de l'article 16, mais elles sont exonérées
lorsque le fournisseur observe les formalités et fournit les
justifications indiquées dans les arrêtés qui seront pris en
exécution de l'article 39,

Art. 40.

En vertu de l'article 40. le Roi peut accorder, en ce
qui concerne les livraisons de biens que le fournisseur
transporte ou fait transporter en entrepôt et les prestations
de services, autres que ceux visés à l'article 41, qui se rap-
portent à des biens se trouvant en transit ou en entrepôt, une

[ 38 ]

Een verlaagd tarief van 6 pel. wordt inqesteld voor eerst e
Ievensbehoeften, zoals brood, aardappelen, eieren en d.e
andere produkten die zijn vrijgesteld van overdrachttalcs
krachtens artikel 22, 5°, van het Wetboek der met het zeqel
gelijkgestelde taksen, en voor de diensten met sociaal
karakter.

Het tussenliggende tarief van 15 pct. zal worden toege-
past op courante verbruiksgoederen, zoals het merendeel
van de voedingsmiddelen die niet als eerstc levensbehoelten
zijn aanqemerkt, en op de diensten die uit economisch,
sociaal of cultureel oogpunt van biezonder belang zijn.

Een verhoogd tarief van 25 pct. wordt ingesteld VO()r
goederen die in de wetgeving op de met het zegel qelijk-
gestelde taksen behoorden tot die welke in de tabellen A
en B van artikel 179 van de Algemene Verordeninq op die
taksen waren opgenomen, en voor die goederen die. zoals
alcohol, belastbaar waren met een forfaitaire overdracht-
taks tegen verhoogd tarief.

2. - De lijst van de goederen en diensten welke aan
de tarleven van 6 pct., 15 pct. en 25 pct. zijn onderworpen
zal door de Koning worden gegeven; die lijst zalook kun-
nen worden gewijzigd door de Koning indien de econo-
mische omstandigheden zulks vereisen.

De koninkltjke besluiten die zowel voor de vastlegging
van als voor de wijzigingen aan die lijst moeten worden
genomen, zullen worden overlegd in de Ministerraad,

Artikel 37. § 2, ten slotte, voorziet in een bekrachtigings-
procedure die overeenkomt met die welke inzake accljns
bestaat (wet van 19 maart 1951. art. 30, § 1).

Art. 38.

Om verstoringen in de concurrentie te voorkomen,
bepaalt de tweede Iichtlijn dat maakloonwerken betreffende
roerende goederen dienen te worden onderworpen aan het
tarie] dat van toepassing is op de Ieverinqen van die goe-
deren (Bijlage A, 5). Artikel 38 is in die zin opgesteld.

Art. 39.

Artikel 39 stelt van de belasting vri] de levering van
goederen die door de leverancier worden uitgevoerd door ze
van het binnenland naar het buitenland te vervoeren of te
doen vervoeren, alsmede de niet in artikel "Il bedoelde
dïensten die betrekklnq hebben op door de diensrverrlcheec
uitgevoerde goederen.

Aangezien artikel 2 slechts de leveringen in het bmnen-
land aan de belasting onderwerpt, blijven de in het butten-
land verrichte handelingen buiten het toepassingsgebiecl
van de belasting. De door de leverancier uitqevoerde goe-
deren zijn daarentegen in beginselonderworpen aan de
belasting ingevolge artikel 16, rnaar ze zijn ervan vrijgesteJcl
wanneer de Ieverancier de formaliteiten nakomt en de
bewijzen levert bepaald door de besluiten die gegeven wor-
den ter uitvoering van artikel 39.

Art. 40.

Krachtens artikel 40 kan de Koning gehele of gedeelte-
Iijke vrijstelling van de belasting toestaan ten aanzien van
de leverinqen van qoederén welke door of voor de leveran-
cier naar een entrepot worden vervoerd, en ten aanzlen
van de niet in artlkel 41 bedoelde diensten die betrekklnq



franchise totale ou partielle de la taxe, qui est corrélative à
celle qui fait l'objet de l'article 24.

Art.41.

L'article 41 prévoit l'exemption de la taxe pour certains
transports et pour les prestations de services qui se rat-
tachent à ces transports.

I. - Les transports visés au § 1er• 1°, de l'article 41,
sont les transports internationaux de personnes effectués
au moyen de navires de mer ou d'aéronefs,

L'article la de la deuxième direction prévoit, en son
numéro l, l'exonération des transports relatifs à l'expor-
tation et au transit de biens et il autorise, en son numéro 2,
les Etats membres à exonérer les transports se rapportant
à des importations de biens.

D'autre part, l'annexe A, 19, à cette directive dispose
que les exonérations des prestations de services se rappor-
tant aux importations doivent être appliquées de façon à
assurer l'égalité de traitement entre les différents modes
de transport,

L'article 41, § 1er, 2°, qui exempte de la taxe les transports
de biens lorsqu'il est établi qu'ils participent à l'exportation
ou au transit de biens ou qu'ils ont pour objet l'expédition
jusqu'au lieu de destination dans le pays, de biens en prove-
nance de l'étranger, est conforme à l'article IOde la direc-
tive et à l'annexe A précitée.

2. - L'article 41, § 2, énumère les services qui sont
exemptés lorsqu'ils sont utilisés pour les besoins des trans-
ports visés à l'article 41, § 1er•

Dans cette énumération sont reprises les prestations de
services qui sont habituellement fournies pour l'exécution
des transports dont il s'agit. C'est ainsi que sont exonérés
non seulement le pilotage, le remorquage et l'amarrage de
navires et bateaux et les services accesoires au trans-
port, tels que le chargement, le déchargement, l'arrimage,
le magasinage, mais encore, l'utilisation des installations de
ports, des aéroports et des voies fluviales, ainsi que la
location de moyens de transport, d'emballage et de protec-
tion des marchandises.

3. - L'article 41, § 3, exempte enfin les prestations des
courtiers et des mandataires intervenant dans les transports
et les opérations accessoires aux transports visés aux §§ 1
et 2 de cet article. et l'accomplissement des formalités en
douane à l'importation, à l'exportation ou au transit.

4. - Les modalités d'application de l'article 41 seront
fixées par le Roi.

Art. 42.

1. - L'article 42, § 1"', assimile à des exportations les
livraisons de moyens de transport normalement utilisés en
trafic international, tels que les navires, les bateaux et les
avions, ainsi que les livraisons de biens qui sont utilisés
dans les constructions navales ou aéronautiques et les pres-
tations de services relatives à ces constructions.

2. - Les exemptions qui sont énumérées dans l'article 42,
§ 2, et qui sont justifiés par des conventions internatio-
nales auxquelles la Belgique est partie ou par le caractère
spécial de la destination des biens et des services, existent
déjà actuellement. Pour éviter des abus, la fixation des con-
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hebben op goederen aangegeven voor doorvoer of opge-
slagen in entrepot. Deze vrijstelling is correlatief met de
door artikel 24 verleerrde vrijstelling.

Art. 41.

Artikel 41 voorziet in een vrijstelling voor bepaald ver-
voer en voor de diensten die met dat vervoer verband
houden.

1. - Het vervoer bedoeld in § l . 10
, van artikel 41 is het

internationale vervoer van personen door middel van zee-
schepen of luchtvaartuigen,

Artikel 10, 1. van de tweede richtlijn voorziet in de vrlj-
stelling van het vervoer dat betrekking heeft op de uitvoer
en de doorvoer van goederen; artikel 10, 2, machtigt de Lid-
Staten het vervoer vrij te stellen dat betrekking heeft op de
invoer van goederen.

Anderdeels bepaalt de bijlage A, 19, van die richtlijn dat
de vrijstellingen van de diensten die op de invoer betrekking
hebben op zodanige wijze moeten worden toegepast dat de
verschillende wijzen van vervoer op gelijke voet behandeld
worden.

Artikel 41, § 1, 2°, dat het vervoer van goederen van de
belasting vrijstelt wanneer is aangetoond dat het deel heeft
in de uitvoer of de doorvoer van goederen of wanneer het
betrekking heeft op de verzending tot op de plaats van
bestemming hier te lande van goederen herkomstig uit het
buitenland, is in overeenstemming met artikel 10 van de
richtlijn en met genoemde bijlage A.

2. - Artikel 41. § 2, somt de diensten op die van de
belasting zijn vrijgesteld wanneer ze worden verricht voor
het in artikel 4 i. § I, bedoelde vervoer.

In die opsomming zijn de diensten opgenomen die
gewoonlijk worden verricht ter uitvoerinq van het ver-
voer waarvan sprake, Aldus zijn vrijgesteld niet alleen het
loodsen, slepen en meren van zee- en blnnenschepen en de
diensten die het toebehoren van vervoer zijn zoals het laden,
lossen, stouwen en opberqen, maar zelfs het gebruik van
de instellinqen van havens, luchthavens en binnenwateren,
alsmede de verhuur van middelen tot vervoer, verpakking en
beveiliging van goederen.

3. - Tenslotte stelt artikel 41, § 3. vrij van de belasting
de diensten verstrekt door makelaars en lasthebbers bij
vervoer en daarmee gepaard gaande handelingen bedoeld in
de § § I en 2 van dat artikel, alsmede het verrichten van
douaneformaliteiten bij invoer, uitvoer of doorvoer.

4. - De toepassinqsmcdaliteiten van artikel 41 zullen
door de Koning worden geregeld.

Art,42.

I. - Artikel 42, § 1, stelt met uitvoer gelijk de levering
van vervoermiddelen die normaal in internationaal verkeer
gebruikt worden, zoals zeeschepen, binnenschepen en vlteq-
tuiqen, alsmede de leveringen van goederen bestemd voor
de bouw van schepen en vliegtuigen, en de op die bouw
betrekking hebbende dienstverrichtingen.

2. - De vrijstellingen die zijn opgesomd in artikel 42.
§ 2, en die hun bestaansreden vinden in door België mede-
ondertekende internationale overeenkomsten of in de biezo-
dere aard van de bestemming der goederen en der diensten,
bestaan reeds in de huidige wetgeving. Zoals thans, wordt
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ditions à observer sera laissée, comme maintenant, au Minls-
tre des Finances ou à son délégué.

3. - Etant donné que plus de 95 p, c. du chiffre d'affai-
res dans l'industrie et le commerce des diamants non mon-
tés se rapporte à des exportations, il y a lieu d'exempter
de la taxe:

10 les livraisons de perles fines et de pierres gemmes et
similaires, faites à des personnes qui sont exclusivement
négociants en ces biens;

2~les importations de perles fines et de pierres gemmes et
similaires. faites par les mêmes personnes;

30 les prestations de services se rapportant à ces perles et
pierres, fournies aux mêmes personnes.

Art. 43.

En vertu de l'article 43, l'assujetti exportateur pourra
être autorisé à se faire livrer ou importer en franchise de
la taxe les biens qu'il destine à l'exportation, les matières
premières et les matières auxiliaires entrant dans leur fabri-
cation. Il pourra aussi se faire fournir en franchise de la
taxe les services qui concourent à cette fabrication.

Les nombreuses autorisations administratives qui sont
présentement en vigueur en matière d'exportation' indirecte
(Code des taxes assimilées au timbre, art. 23, z-, 24" 36,
37, 73 et 95), seront ainsi remplacées par un système uni-
forme qui se substituera en ce qui concerne les biens libres
de droits d'entrée importés en vue de la réexportation, au
régime des importations temporaires effectuées actuellement
sous le couvert des permis nO' 47 F, 47 H, 47 L et 47 M.

Art. 44.

L'article 44 exempte de la taxe certaines catégories de
prestations de services. Les raisons qui justifient ces exemp-
tions sont diverses. Elles sont indiquées ci-après.

1. -- L'article 44, § Ier, exempte les prestations de ser-
vices exécutées, dans l'exercice de leur activité habituelle,
par les notaires, les avocats, les huissiers de justice, les
personnes qui exercent une profession médicale ou une pro-
fession para-médicale, ainsi que par les médecins vétéri-
naires.

Les motifs qui ont justifié ces exonérations en matière de
taxe sur les contrats d'entreprise garderont leur valeur dans
le régime nouveau (v, au sujet de ces motifs, les travaux
préparatoires de l'a loi du 27 juillet 1953, Doc. perl., Ch. des
Repr., session 1951-1952, n° 638, p. 7).

Les prestations des notaires et des huissiers de justice ont
été exonérées de la taxe sur les contrats d'entreprise parce
que les actes de ces officiers publics sont généralement
soumis à des droits d'enregistrement.

Pour les avocats, il est apparu souhaitable d'exonérer
leurs prestations pour que les procédures judiciaires ne
soient pas grevées de nouvelles charges fiscales. D 'où il
suit que l'exonération ne peut être invoquée que par les
avocats inscrits à un barreau belge.

Il a été considéré que les prestations des médecins, des
dentistes et des accoucheuses étaient celles pour lesquelles
l'exonération se recommandait le plus impérieusement.

Quant aux médecins vétérinaires, on a estimé que les
soins qu'ils donnent aux animaux justifiaient aussi une
exonération.

On notera que l'article 44. § 1"", exempte non seulement
les services rendus par les médecins, les dentistes et les
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het aan de Minister van Pinanciën of aan zijn aIqevaar-
diqde overgelaten de voorwaarden te bepa len die moeten
worden nageleefd orn misbruiken te voorkornen.

3. - Om reden dat meer dan 95 pct. van het zakencljfer
van de nijverheid en de handel in niet gezette diarnanten
op de uitvoer betrekking heeft, is het geraden van de belas-
ting vrij te stellen:

1" de levering van echte parels, natuurlijke edelstenen en
derqelijke, aan personen die uitsluitend handelaar in die
goederen zijn ;

2~ de invoer van echte parels natuurlrjke edelsrenen en
dergelijke door dezelfde persorien:

3D de met betrekking tot die parels en edclstenen aan
dezelfde personen verstrekte diensten,

Art. 43.

Krachtens artikel 43 kunnen belastingplichtigen, aan wie
vergunning is verleend, de door hen voor uitvoer bestemde
goederen, de grondstoffen en de hulpstoffen voor de ver-
vaardiging van die goederen en de diensten met betrekking
tot deze vervaardiging, hier te lande afnemen of invoeren
met vrijstelling van de belasting.

De talrijke administratieve vergunningen dre thans inzake
onrechtstreekse uitvoer van kracht zijn (Wetboek der met
het zegel gelijkgestelde taksen, art. 23. 2", 24" 36• .37, 73
en 95), zullen aldus worden vervangen door een uniforme
regeling die, voor tijdelijk ingevoerde en van invoerrecht
vrijgestelde goederen, in de plaats zal treden van de reqe-
ling der tijdelijke invoeren die thans plaatsvinden onder
dekking van bewijzen 47 F, 47 H, 47 L en 471'v1.

Art.44.

Artikel 44 stelt verscheidene groepen van diensten van
de belasting vrij. De redenen tot rechtvaardiging van die
vrijstellingen zijn uiteenlopend. Ze worden hierna vermeld.

I. ~ Artikel 44, § 1, stelt vrij de diensten verricht in de
uitoefening van hun geregelde werkzaamheid, door notaris-
sen, advocaten en gerechtsdeurwaarders, door personen die
een medisch of para-medisch beroep uitoefenen, en door
veeartsen.

De motieven waarop die vrijstellingen op het stuk van
de taks op de werkaanneminqscontracten steunen, zullen
ook in het nieuwe stelsel hun betekenis behouden (z. aan-
gaande die motieven, de voorbereidende werken van de
wet van 27 juli 1953, Pari, besch., K v. Volks., zitting
1951-1952. nr. 638, blz. 7).

De prestaties van notarissen en gerechtsdeurwaarders
werden vrijgesteld van de taks op de werkaanneminqscon-
traeten omdat de akren van deze: openbare arnbtenaren over
het algemeen aan het reqistratierecht onderworpen zijn.

Voor prestaties van advocaren is de vrijstelling wense-
lijk gebleken om te voorkomen dat de rechtspleging met
nieuwe fiscale lasten zou worden bezwaard. Vandaar dat
de vrijstelling slechts kan worden ingeroepen door de
advocaten die bij een balie hier te lande zijn ingeschreven.

Verder hoeft het geen betoog dat de prestaties, van art-
sen, tandartsen en vroedvrouwen in elk geval moeten wor-
den vrijgesteld.

Ook de verzorging die veeartsen aan dieren verstrekken
wettigde een vrijstelling.

Artikel 44, § 1. verleent vrij stelling niet aileen voor de
door artsen, tandartse:n en vroedvrouwen verrichte diensten,



accoucheuses, mais encore ceux que rendent les infirmières,
les soigneuses, les gardes-nwlades, les masseurs et les
kinésithérapeutes,

2, - L'article 44, § 2, vise d'autres catégories de pres-
tations de services.

Il y a tout d'abord les prestations de services concer-
nant les soins de santé qui sont fournies par les établisse-
ments hospitaliers et psychiatriques, les cliniques et les
dispensaires.

Les maisons de repos pour personnes âgées, qui sont
agréées en vertu de la loi du 12 juillet 1966, sont mises par
J'article 44, § 2, 2", sur le même pied que les établissements
hospitaliers. La même disposition exempte les prestations
fournies par les crèches et pouponnières, ainsi que par les
institutions reconnues par le Ministère de J'Education natio-
nale et qui, en vertu de leurs statuts, s'occupent essentiel-
lement de la jeunesse. L'exemption de ces prestations se
justifie aussi pleinement que celles des médecins ou des
titulaires d'une profession para-médicale.

Dans une troisième catégorie de prestations exemptées
sont rangées les prestations qui, d'une manière générale,
on trait à l'enseignement pris dans son sens large (v. l'art. 44
§ 2, 3° à 7u

), L'importance des sommes que les pouvoirs
publics consacrent chaque année à favoriser les activités
culturelles constitue, à elle seule, une justification suffi-
sante des mesures proposées,

Une quatrième catégorie de prestations exemptées de la
taxe par l'article 44, § 2, est constituée par les presta-
tions des artistes, des conférenciers et les sportifs (v.
l'art. 44, § 2. go). Le but de l'exemption n'est pas ki de
diminuer la charge fiscale pesant sur l'activité de ces per-
sonnes, mais de tenir en dehors de la perception de la taxe
des personnes dont l'assujettissement ne manquerait pas
de provoquer des difficultés pratiques. Du reste, l'exoné-
ration ne jouera que dans les rapports entre les conféren-
ciers, les artistes ou les sportifs et les organisateurs de
spectacles, Ceux-ci seront en règle des assujettis.

3. - L'article 44, § 3, prévoit d'autres exemptions pour
les raisons particulières qui suivent.

Sont visés à l'article 44, § 3, 1°, les contrats d'édition
d'œuvres littéraires ou artistiques conclus par les auteurs ou
compositeurs.

Ces contrats sont actuellement exemptés de la taxe sur
les locations mobilières (Code des taxes assimilées au
timbre, art. 77, 5").

L'exemption sera maintenue dans le régime de la taxe
sur la valeur ajoutée pour les contrats de l'espèce conclus
par des auteurs on compositeurs. Pour mettre le texte de
l'article 44, § 3, 1", en concordance avec l'article 2 de la
Convention de Berne du 26 juin 1948 pour la protection
des œuvres littéraires et artistiques. approuvée par la loi du
26 juin 1951, les termes « œuvres littéraires ou musicales»
ont cependant été remplacés par les termes « Œuvres litté-
raires ou artistiques », étant donné que, selon l'article 2 de
cette convention, les compositions musicales sont considérées
comme des œuvres artistiques.

Par œuvres littéraires, il faut entendre, conformément à
la loi du 22 mars 1886 sur le droit d'auteur, les écrits de tous
genres, c'est-à-dire non seulement les œuvres littéraires
proprement dites, mais aussi les œuvres scientifiques. juri-
diques, etc. (v. l'art. IOde cette loi). Seront notamment
considérés comme des œuvres littéraires. les récits, expri-
més par une série d'images, commentées ou non.

L'article 44, § 3. 2", concerne les prestations de courtaqe
ou de mandat en matière d'assurance ou d'opérations de
bourse.
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maar ook voor de prestatles van verpleeqsters, verzorqsters,
zickenoppassers, masseurs en heilqymnasten,

2, - Artike144, § 2, heeft betrekkinq op andere groepen
van diensten.

Het betreft in de eerste plaats de diensten van qezoud-
heidsverzorging verstrekt door ztekenhuizen, psychia trische
inrichtingen, klinieken en dispensarta,

De bejaardentehuizen die erkend zijn ingevolge de wet
van 12 juli 1966 worden door artikel 44, § 2, 2", op dez elfde
voet geplaatst als de ziekenhuizen. Dezelfde bepaling stelt
vrij van de belasting de diensten door kinderbewaarplaatsen
en zuiqellnqentchuizen, en door instellingen erkcnd door
het Ministerie van Nationale Opvoeding die zich ingevolge
hun statuten voornamelijk bezig houden met de jeuqd. De
vrijstelling van die diensten is evenzeer verantwoord als
die van de artsen en de personen die een para-medisch
berocp uitoef enen.

In een derde groep van vrijgestelde diensten vindt men
de diensten die in algemene z in betrekking hebben op het
onderwijs in zijn brede betekenis (z. art. 44, § 2, 3° tot 7°).
Alleen al door het belang van de sommen die ieder jaar
door de overheid aan culturele activiteiten worden besteed
zijn de voorgestelde vrijstellinqen voldoende gerechtvaar-
digd.

De vierde groep van door artikel 44, § 2, vrijgestelde
diensten bestaat uit de diensten verricht door artiesten,
voordrachtgevers en sportbeoefenaars (z. art. 44, § 2, go),
Het doel van de: vrijstelling is hier niet een vermindering
van de fiscale lasten welke op de werkzaamheden van die
personen drukken, maar wel het voorkomen van veel moei-
lijkheden van praktische aard die het betrekken van die
personen in het B. T. Wi-stelsel met zich zou brengen. De
vrijstetling geldt overigens slechts in de relatie van de
voordrachtgevers, artiesten of sportbeoefenaars met de orqa-
nisatoren van schouwspelen. Deze laatsten zullen in prin-
cipe belastinqplichtiqe zijn.

3. - Artikel H. § 3. stelt andere diensten van de helas-
ting vrij wegens de biezondere redenen die hierna worden
aanqeduid.

Artikel 44, § 3, I", bedoelt de door de auteurs of toon-
dichters gesloten contracten voor uitgave van letterkundiqe
werken en kunstwerken.

Die contracten zijn thans vrijgesteld van de taks op de
roerende verhuringen (Wetboek der met het zegel gelijk-
gestelde taksen. art. 77.5°).

Onder het stelsel van de belasting over de toegevoegde
waarde zal de vrijstelling gehandhaafd blijven voor derqe-
lijke door auteurs of toondichters gesloten contracten. Om
de tekst van artikel 44, § 3, 1", in overeensternminq te bren-
gen met artikel 2 van de Conventie van Bern van 26 juni
1948 voor de bescherming van letterkundige werken en
kunstwerken. goedgekeurd hij de wet van 26 juni 195 L
zi]n de woorden « Tetterkundtqe of muztkale werken»
evenwel vervangen door de woorden «letterkundige wer-
ken of kunstwer ken ». Volgens arttkel 2 van deze overeen-
komst worden muz ikale composities imrners als kunstwer-
ken beschouwd.

Overeenkomstig de wet van 22 maart 1886 op de auteurs-
rechten moet onder letterkundige werken verstaan worden
allerhande qeschreve n werken. dus niet alleen de eigen-
lijk letterkundige, maar ook de wetenschappelijke en [uri-
dische werken, enz, (z. art. 10 van deze wet). Beeldver-
halen, al dan niet voorzien van een commentaar, zullen in
dat opzicht als letterkundiqe werken worden aanqemerkt.

Artikel 44, § 3. 2°. betreft de diensten door makelaars
of lasthebbers bi] verzekeringen of beursoperaties,



88 (1968) N. 1

Les contrats d'assurance sont en dehors du champ d'ap-
plication de la taxe sur la valeur ajoutée pour la raison que
les taxes indirectes sur les assurances doivent être séparé-
ment l'objet d'une harmonisation au sein du Marché com-
mun.

Il y a lieu d'exempter de cette taxe les prestations de
courtage ou de mandat en matière d'assurance afin de les
soumettre, avec les prestations fournies par les assureurs.
à un régime autonome.

Quant aux opérations de bourses conclues ou exécutées
à l'intervention d'agents de change, courtiers ou autres
intermédiaires, elles sont soumises à la taxe sur les opé-
rations de bourse établie par les articles ]20 à 143 du Code
des taxes assimilées au timbre. Il convient de maintenir un
régime particulier pour ces opérations et dès lors d'exemp-
ter de la taxe sur la valeur ajoutée les prestations de COlU-
tage ou de mandat en matière d'opérations de bourse.

L'assujettissement à la taxe des opérations financières
des banques et des établissements de crédit soulèverait,
dans la pratique, d'importantes difficultés techniques du fait
de la complexité de ces opérations (escompte, réescompte,
etc.). Il se traduirait encore soit par une augmentation du
coût du crédit consenti à des clients qui n'ont pas la possi-
bilité de déduire la taxe afférente aux intérêts dont ils sont
débiteurs (organismes publics. particuliers). soit par une
réduction des intérêts de l'épargne. Il en résulterait une
limitation des moyens d'action des banques et des établisse-
ments de crédit dans leur rôle de collecteurs de capitaux et
une diminution de leurs possibilités de contribuer efficace-
ment au progrès économique.

Du reste. en ce qui concerne les opérations bancaires
effectuées pour des assujettis, l'accroissement de valeur
provenant de ces opérations sera frappé de l'impôt lors des
prestations imposables faites par ces derniers. D'autre part,
l'effet cumulatif résultant de la non-déduction des taxes
sur la valeur ajoutée payées par les banques et les établis-
sements de crédit sera peu important.

C'est pourquoi le Gouvernement vous propose, dans
l'article H, § 3. 3". d'exempter de la taxe sur la valeur ajou-
tée les opérations Irnancières des banques et des établisse-
ments de crédit et les prestations des intermédiaires en ces
opérations (pour autant. bien entendu, qu'elles soient visées
par l'article 18).

Mais il n'y a aucune raison d'exonérer les opérations
accessoires accomplies par les établissements de crédit, qui
sont déjà actuellement soumises à des taxes assimilées au
timbre. comme, par exemple, la garde de titres. la Fourni-
ture de renseignements commerciaux ou la location de caf.
Ires-forts.

Art. 45.

Le principe de la déduction des taxes payées par l'assu-
jetti pour les biens et les services qu'il utilise dans son entre-
prise, est consacré par l'article 45.

1. ~ Les taxes pouvant être déduites par I'assujetti de
la taxe dont il est redevable en raison des livraisons de biens
et des prestations de services qu'il a effectuées, sont notam-
ment:

a) la taxe sur la valeur ajoutée qui lui a été facturée
pour des livraisons de biens et des prestations de services;

b) la taxe sur la valeur ajoutée qu'il a acquittée pour
des importations de biens;

[ 42 J

De verzekerinqscontracten vallen buiten de werkinqs-
sfeer van de belasting over de toegevoegde waarde, omdat
de indirecte belastinqeu op de verzekeringen afzonderlijk
het onderwerp rnoeten zijn van een harmonisatie in de
schoot van de Gemeenschappelijke Markt.

De diensten door makelaars of lasthebhers bij verzeke-
ringen moeren van de B. T. W. worden vrijgesteld om ze
sarnen met de diensten van de verz ekeraars aan een auto-
nome regeling te onderwerpen.

Beursoperaties gesloten of uitqevoerd door tussenkomst
van effectenmakelaars (wisselagenten daaronder begrepen)
of andere tussenpersonen, zijn onderworpen aan de taks
op de beursverrichtingen ingesteld door de artikelen 120 tot
143 van het Wetboek der met het zegel gelijkgestelde tak-
sen. Voor deze operaties client een biezondere regeling te
worden behouden. Vandaar dat prestaties van makelaars
of lasthebbers bij beursoperaties van de B. T. W. worden
vrijgesteld.

Het belasten van de Hnanciële operaties van banken en
kredietinstellingen zou in de praktijk grote technische moei-
lljkheden veroorzakenweqens de cornplexlteit van die ope-
raties (discontering, herdiscontering, enz.) Het zou ook
leiden tot een verhoging van de kosten van het krediet toe-
gestaan aan kliënten die de belasting welke op de interesten
drukt niet in aftrek kunnen brengen (overheldsllchamen.
particulieren), alsmede tot een vermindering van de spaar-
interesten. De middelen die de banken en de kredietinstel-
lingen nodig hebben voor het aantrekken van kapitalen
zouden worden beknot, en hun moqelijkheden om op
afdoende wijze bij te dragen tot de economische vooruit-
gang zouden worden verminderd.

Ten aanzien van bankoperaties verricht voor belastinq-
plichtigen. zal de door die operaties toegevoegde waarde
overigens aan de B. T. W. onderworpen zijn ter zake van
de belastbare verrichtingen van die belastingplichtigen. De
niet-aftrekbaarheid van de door banken en kredietinstelltn-
gen betaalde belasting kan anderdeels slechts een geringe
cumulatieve werking veroorzaken.

Daarom stelt de Regering U in artikel 44, § 3, 3°, voor de
Hnanciële operaties van de banken en de kredietinstellin-
gen en de diensten van tussenpersonen bij die operaties
van B. T. W. vrij te stellen (voor zover, wel te verstaan,
deze dienstverrichtingen door artikel 18 hedoeld zijn).

Er is evenwel geen enkele reden om vrijstelling te ver-
lenen voor de bijkomstige operaties welke door kredietin-
stellinqen worden verricht en die thans reeds aan een met
het zegel gelijkgestelde taks onderworpen zijn, zoals het
bewaren van titels, het verschaffen van handelstnlichttn-
gen of de verhuur van brandkasten.

Art. 45,

Artikel 45 reqelt het beginsel van de aftrek van voor-
belasting. d.i. de belasting die de belastingplichtige heeft
voldaan voor de qoederen en diensten die hij in zijn onder-
neming gebruikt.

1. - Op de belasting welke de belastingplichtige ver-
schuldigd is ter zake van de door hem verrichte leveringen
en diensten mogen onder meer in aftrek worden gebracht:

a) de B. T. W. die hem is gefactul'eerd wegens leverin-
gen en diensten:

b) de B. T, W. die hij heeft voldaan voor de invoer van
goederen:



c) la taxe sur la valeur ajoutée qu'il a acquittée pour les
prélèvements de biens qu'il a faits pour son entreprise
(v. l'article 12, § 10', 4· et 5°);

d) La taxe SUf la valeur ajoutée qu'il a acquittée au cas
visé à l'article 19, 2°, pour les travaux immobiliers qu'il a
effectués pour les besoins de son entreprise,

Sont déductibles en vertu de l'article 45, § 1er, les taxes
ayant grevé les biens et les services que l'assujetti utilise
pour effectuer:

1° des opérations soumises à la taxe:
20 des opérations exonérées en vertu des articles 39 à 43:

30 des opérations réalisées à l'étranger lorsqu'il est établi
qu'elles relèvent de l'activité professionnelle qu'il exerce
en Belgique.

Il en résulte que, conformément à l'article 11, 2, de la
deuxième directive, la déduction de la taxe est exclue pour
les biens et les services que l'assujetti utilise pour effectuer
des opérations non imposables ou exonérées, autres que
celles qui sont exonérées en vertu des articles 39 à 43 parce
qu'elles se rapportent à des exportations.

En ce qui concerne les opérations réalisées en dehors du
pays, l'assuj etti doit établir qu'elles relèvent de l'activité
professionnelle exercée en Belgique.

2. - Dans les cas énumérés à l'article 45, § 2, la déduc-
tion ne peut cependant être opérée, même pour les taxes
ayant grevé les biens et les services que l'assujetti utilise
pour ses besoins professionnels.

Il s'agit d'abord de taxes ayant grevé l'acquisition et la
location de véhicules automobiles servant au transport de
personnes, sauf lorsque ces véhicules font l'objet même de
l'activité porfessionnelle de l'assujetti (véhicules achetés
par un commerçant en automobiles ou par un profession-
nel de la location de véhicules). ou lorsqu'ils sont utilisés
exclusivement pour le transport rémunéré de personnes
(exploitant d'autocars ou de taxis, agence de voyage) ou
pour le transport des membres du personnel de l'assujetti
de leur domicile sur les lieux du travail.

Cette exclusion est justifiée par 'le fait qu'il s'agit de
véhicules qui sont normalement utilisés tant pour l'usage
privé que pour un usage professionnel, de sorte que la
détermination de la mesure dans laquelle la déduction pour-
rait se faire en vertu de l'article 46, § 1H, donnerait lieu
constamment à des difficultés, Le cumul d'impôts pouvant
en résulter ne peut d'ailleurs pas être de nature à influer
sur les conditions de la concurrence.

En deuxième lieu, l'article 15, § 2, écarte la déductibilité
des taxes payées pour certains biens qui entrent dans la
consommation finale. Pour limiter autant que possible les
exclusions du droit à déduction, l'article 45, § 2, 2°, ne vise
que les tabacs fabriqués et les alcools et autres boissons
spiritueuses. La déduction reste néanmoins permise pour
ceux de ces biens qui, comme les boissons achetées par
un hôtelier, font l'objet même de l'activité professionnelle
de l'assujetti.

Dans le même ordre d'idées, le 4° de l'article 45. § 2,
exclut du régime des déductions les frais de logement et
de nourriture et des boissons consommées sur place, à l'ex-
ception de ceux qui sont exposés, pour leurs conducteurs et
convoyeurs, par les transporteurs professionnels de per-
sonnes et de biens, et pour leur' clientèle. par les agences
de voyages et les organismes de tourisme.
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c) de B, T. W. die hij heeft voldaan wegens het in
gebruik ne-men van goederen voor bedrijfsdoeleinden [z ,
artikel 12. § 1, 4" en 5"):

cl) de B. T, W. die hi] heeft voldaan bi] toepassing van
artikel 19, 2", voor werk in onroerende staat dat hij voor
bedrijfsdoeletnden heeft verricht.

Krachtens artikel 45, § 1, komt in aanmerking voor aftrek
de belasting ter zake van goederen en diensten die de
belastingplichtige gebruikt voor het verrichten van:

1° handelingen onderworpen aan de belasting:
2° handelingen vrijgesteld van de belasting krachtens de

artikelen 39 tot 43:
3" handelingen in het buitenland, wanneer is aangetoond

dat ze behoren tot de beroepswerkzaamheid die de belas-
tingplichtige in België uitoefent.

Daaruit volgt dat, in overeenstemming overiqens met
artikel Il, 2. van de tweede richtlijn, niet voor aftrek in
aanmerking komt de belasting over de toegevoegde waarde
voldaan ter zake van de goederen en diensten die de belas-
tingplichtige gebruikt voor het verrlchten van niet belast-
bare of vrijgestelde handelingen, andere dan die welke
krachtens de artikelen 39 tot 43 zijn vrijgesteld omdat ze
betrekking hebben op uitvoer.

Ten aanzien van handelingen die in het buitenland plaats-
vinden moet de belastingplichtige aantonen dat ze behoren
tot de in België uitgeoefende beroepswerkzaamheid.

2, - In de gevallen opqesomd in artikel 45, § 2, mag
de aftrek nochtans niet worden toegepast; dit geldt zelfs
voor de belasting ter zake van goederen en diensten die de
belastingplichtige voor beroepsdoeleinden gebruikt.

Het betreft in de eerste plaats de belasting ter zake van
de verkrijging of de huur van autornobielen voor personen-
vervoer, behoudens wanneer de beroepswerkzaamheid van
de belastingplichtige op zulke automobielen betrekking
heeft (voertuigen gekocht door een autohandelaar of door
een beroepsverhuurder van auto's}, of wanneer ze uitslui-
tend gebruikt worden voor personenvervoer tegen verqoe-
ding (autocaronderneming of taxihedrijf, reisbureaus ) of
voor het vervoer van het personeel van de belastingplichtige
van hun domicilie naar de plaats van het werk.

De oorzaak van deze niet-aftrekbaarheld schuilt in de
omstandigheid dat het voertuigen betreft 'die normaliter

. zowel voor privé- als voor beroepsdoeleinden dienen. Om
in dergelijk geval de aftrek vast te stellen moet, krachtens
artikel 46, § I, een verhoudingsgetal worden bepaald, wat
voortdurend aanleiding zou geven tot moeilijkheden, De
cumulatie van belasting die zich zou kunnen voordoen als
gevolg van het niet toestaan van de aftrek, is overigens
niet van die aard dat de concurrentieverhoudingen erdoor
kunnen worden beïnvloed.

In de tweede plaats weert artikel 45, § 2, de aftrek van
de belasting voldaan voor bepaalde goederen die in de elnd-
consurnptle treden. Om de uitsluiting van het recht op aftrek
zoveel mogelijk te beperken, beoogt artikel 45, § 2, 2°, enkel
tabaksfabrikaten, alcohol en andere alcoholische dranken.
Dat recht blijft evenwel bestaan ten aanzien van die goe-
deren waarop de beroepswerkzaamheid van de belastinq-
pllchtiqe betrekking heeft, zoals de dranken die gekocht
worden door een hotelhouder.

In dezelfde gedachtengang sluit artikel 45, § 2, 4°, van
aftrek uit de kosten van logies en van spijzen en dranken
die ter plaatse worden verbruikt, met uit:z:ondering noch-
tans van de kosten die worden gedaan door beroepsver-
voerders van personen en goederen, voor hun bestuurders
en beqeleiders. en door reisbureaus en toeristische orqani-
saties, voor hun cliënteel.



88 (1968) N, I

C'est pour la même raison que le 5" exclut les frais
de réception,

Enfin, en vertu du 3" de l'article 45, § 2, les transports
de personnes sont exclus du droit à déduction et cela afin
d'éviter toute discussion au sujet de la question de savoir
s'il s'agit de transports faits ou non pour des raisons pro-
fessionnelles. La déduction est toutefois permise dans deux
cas où il ne pourrait y avoir de doute sur le caractère pro-
fessionnel de la dépense, celui où le transport est effectué
pour le compte d'un professionnel du transport de person-
nes et celui où il est effectué en exécution d'un contrat
conclu par ]'assujetti pour amener san personnel sur les
lieux: du travail.

3. - Pour apprécier, dans les cas autres que ceux qui
viennent d'être indiqués, si des biens ou des services sont
utilisés pour les besoins professionnels de l'assujetti, il y
aura lieu de suivre les règles applicables en matière d'ad-
mission des dépenses en charges professionnelles, pour la
perception des impôts sur les revenus.

Art. 46.

L'article 16 trace les règles à suivre lorsque, dans l'exer-
cice de son activité professionnelle, l'assujetti effectue à la
fois des opérations qui permettent la déduction en vertu
de l'article 45 et des opérations qui ne la permettent pas.

1. En vertu de l'article 46, § Ier, la déduction des
taxes ayant grevé les biens et les services utilisés par l'assu-
jetti pour son activité professionnelle est admise au prorata
du montant des opérations permettant la déduction par rap-
port au montant total des opérations professionnelles. Cette
règle, dite du « prorata général », est conforme à l'annexe A,
22, à la deuxième directive, qui prévoit la fixation d'un
prorata pour l'ensemble des opérations effectuées par l'as-
sujetti, et cela sans distinguer selon que l'activité de celui-ci
comporte ou non plusieurs secteurs distincts dans lesquels
il effectue des opérations imposables et d'autres opérations.

La règle du prorata concerne surtout les taxes grevant
les biens d'investissement et les frais généraux de l'entre-
prise. Mais elle s'applique aussi et de la même façon aux
matières premières et aux matières auxiliaires. Pour cel-
les-cl, la déduction ne se calcule donc pas en fonction des
quantités employées dans l'une ou l'autre des fabrications,
mais, comme pour les biens d'investissement et les frais
géJ1éraux, d'après le rapport existant entre le montant des
opérations permettant la déduction et le montant total des
opérations professionnelles effectuées par l'assujetti.

2. - Il convient cependant de prévoir la possibilité pour
le Ministre des Finances ou son délégué d'autoriser l'assu-
jetti, à sa demande, à opérer les déductions suivant l'affec-
tation réelle des biens ou des services, afin d'éviter une
application inadéquate du prorata général.

Mais il y aura lieu dans certains cas d'obliger l'assujetti
à opérer la déduction selon l'affectation réelle de tout ou
partie des biens et des services. Il faut en effet éviter, que
l'application du prorata général ne crée au profit de
certains assujettis des inégalités dans l'application de la
taxe.
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Om dezelfde reden zijn ook de kosten van onthaal door
het 50 van aftrek uitgesloten.

Tenslotte bepaalt artrkel 15. § 2, 3". dat het personen-
vervoer niet voor aftrek in aanrnerkinq kornt, om betwistin-
gen te voorkomen omtrent de vraag of het al dan niet gaat
om vervoer dat voor bcroepsdoeleinden wordt verricht , De
aftrek wordt evenwel toegestaan in twee gevallen waarin
er geen enkele twij Ïel bestaat dat de uitgave OIll beroeps-
redenen is gedaan, nl, wanneer het vervoer verricht wordt
voor rekening van een beroepsvervoerder van personen of
ter uitvoering van een contract dat gesloten wor dt met een
belastingplichtige orn diens personeel naar de plaats van het
werk te vervoeren.

3, - Om uit te rnaken of, in andere dan de hierboven
aangewezen gevallen, goederen of diensten door de belas-
tingplichtige voor beroepsdoeleinden worden gebruikt, die-
nen de regelen te worden gevolgd die in aanmerking wor-
den genomen bij het aanvaarden van uitgaven als bedrijfs-
lasten voor de aanslag in de inkomstenbelastinq.

Art. 16.

Artikel 46 wijst de regeling aan die moet worden gevolgd
wanneer een belastingplichtige in de uitoefeninp van zijn
beroepswerkzaamheid, benevens handelingen waarvoor op
grond van artikel 45 aanspraak op aftrek bestaat, ook han-
delingen verricht waarvoor geen aftrek mogelijk is.

I. - Krachtens artikel 46. § l , wordt de belasting ter
zake van door de belastingplichtige voor zijn beroepswerk-
zaamheid gebruikte goederen en diensten, in aftrek gebracht
naar verhouding van de breuk gevormd door het bedrag
van de handelingen waarvoor aanspraak of aftrek bestaat
en het totale bedrag van de beroepshandelingen. Deze regel
van het « algemeen verhoudingsgetal» of « prorata-reqel »
is in overeenstemming met bijlage A, 22, van de tweede
richtlijn, die voorziet in de vaststelling van een verhoudin qs-
getal voor het geheel der door de belastingplichtige ver-
richte handelinqen, zonder onderscheid naargelang de werk-
zaamheid van deze laatste al of niet verschillende sectoren
bestrijkt waarin hij belastbare handelingen en andere han-
delingen verricht.

De pro rata-reqel heeft vooral betrekking op de belasting
voldaan voor de bedrijfsmiddelen en de alqemene onkosten
van de onderneming. Maar die regel wordt ook en op
dezelfde wijze toegepast voor grondstoffen en hulpstoffen.
Ten aanzien van deze goederen wordt de aftrek dus nier
berekend naar verhouding van de hoeveelheden gebruikt
in de ene of andere fabricage, maar wel, zoals voor de
bedrijfsmiddelen en de algemene onkosten, op grond van
de verhouding die bestaat tussen het bedrag van de han-
delingen waarvoor aanspraak op aftrek bestaat en het
totale bedrag van de beroepshandelinqen van de belastinq-
plichtige.

2. - Om een ongeschikte toepassing van het algemeen
verhoudingsgetal te voorkomen dicnt te worden bepaald dat
door of vanwege de Minister van Financiën vergunning
kan worden verleend aan de belastingplichtige die erom
verzoekt, het recht op aftrek uit te oefenen met inachtne-
ming van het werkelijk gebruik van de goederen of dien-
sten.

Maar in bepaalde gevallen zal het nodiq zijn de belas-
tingplichtige op te leggen het recht op aftrek uit te oelenen
volgens het werkelijke gebruik van de goederen of diensten
of van een deel daarvan. Men moet inderdaad verhinderen
dat sommige belastingplichtigen door de toepassing van het
algemeen verhoudingsgetal begunstigd zouden zijn op het
stuk van de belastingheffing.



Le Ministre des Finances ou son délégué trouvent dans
l'article 46, § 2, les pouvoirs nécessaires à ces fins.

Art. 47.

1. - Ainsi que le montre l'exemple n° 2, qui est donné
ci-avant dans l'exposé introductif, la déduction des taxes
payées au stade antérieur se fait globalement par période
d'imposition (un mois, en règle).

Aux termes de l'article 47, la déduction est opérée sur
la taxe due pour la période au cours de laquelle le droit
à déduction a pris naissance.

Le Roi déterminera en exécution de l'article 49, l', et en
suivant les règles tracées par la deuxième directive dans
son article Il, 3, le moment où s'ouvre le droit à déduction,
Ainsi, il prescrira notamment que la déduction pourra être
opérée:

l' en ce qui concerne la taxe ayant grevé les livraisons
de biens et les prestations de services faites à l'assujetti,
dès la réception de la facture, encore que les biens ne
soient pas encore livrés ou que les services ne soient pas
encore rendus;

2' en ce qui concerne la taxe ayant grevé les importations
de biens, pour la période au cours de laquelle la taxe
a été acquittée.

2. - En vertu du deuxième alinéa de l'article 47, l'excé-
dent des taxes déductibles sur les taxes dues pour une
période donnée est reporté sur la période suivante. L'article
76 prévoit cependant le remboursement de l'excédent qui
existerait à la fin de l'année civile,

Art. 48.

L'arcticle 48 établit deux règles, la première qui concerne
les déductions en général, la deuxième qui vise les biens
cl'investissement.

1. - Lorsque la déduction n'est que partielle eu égard
au fait que l'assujetti utilise les biens et les services qui lui
sont fournis tant à des fins privées qu'à des fins profes-
sionnelles, ou qu'il effectue à la fois des opérations non
imposables et des opérations soumises à la taxe, l'article 48,
§ 1Cl', dispose que le montant de la déduction est provisoire-
ment déterminé et qu'il est régularisé après l'expiration de
l'année au cours de laquelle le droit à déduction a pris
naissance. Le Roi règlera les modalités du calcul de ce
montant et celles de la régularisation à l'expiration de
chaque année (v. l'art. 49, 2°).

2. - Des modalités spéciales sont établies dans l'arti-
cle 48, § 2, en ce qui concerne les biens d'investissement.
Ces modalités ne dérogent pas à la règle de la déduction
immédiate de la taxe dans la mesure où celle-ci est déducti-
ble en vertu des articles 45 et 46. Il ne s'agit donc pas
d'une déduction «prorata temporis », mais il est prévu,
conformément à l'article Il, 3. dernier alinéa, de la
deuxième directive, que des régularisations Seront opérées
quant aux biens d'investissement afin de tenir compte des
variations intervenues, au cours d'une période de cinq
années, dans les éléments qui ont été pris en considération
pour le calcul des taxes déductibles: la régularisation ne
porte chaque année que sur un cinquième de la taxe dont
ces biens ont été grevés.
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Krachtens artikel 46, § 2. kunnen dienaangaande door
of vanweqe de Minister van Ftnanciën de vereiste rnaatre-
gelen worden getroffen.

Art. 47.

l . - Zoals hierboven in het tweede voorbeeld van de
inleidende uiteenzetting is getoond, wordt per belastinq-
tijdvak (in de regel één maand) de voorbelasting in een-
maal afgetrokken.

Naar luid van artikel 47 heeft de aftrek plaats op de
B. T. W. verschuldigd over het tijdvak waarin het recht
op aftrek is ontstaan.

Ter uitvoering van artikel 49, la. en conform de reqelen
gegeven in artikel Il, 3, van de tweede richtlijn, zal de
Koning het tijdstip bepalen waarop het recht op aftrek
ontstaat. Hi] zal inzonderheid voorschrijven :

I' dat ten aanzien van de belasting die drukt op de aan
de belastingplichtige geleverde goederen en verstrekte dien-
sten, de aftrek plaats vindt van zodra de Iactuur is ont-
vanqen. ook al zijn de goederen nog niet geleverd of de
diensten nog niet verricht:

2' dat de belasting op ingevoerde goederen wordt alqe-
trokker- van die welke verschuldigd is over het tijdvak
waarin de eerstbedoelde belasting werd voldaan.

2. - Ingevolge artikel 47, tweede lid, wordt het over-
schot waarmee de af te trekken belasting de over een
gegeven tijdvak verschuldigde belasting overtreft, naar het
volgende tijdvak overgedragen. Evenwel voorziet artïkel 76
in teruggaaf van het overschot dat op het einde van het
kalenderjaar zou bestaan,

Art.48.

Artikel 48 geeft twee reqelen : een eerste die de aftrek
in het algemeen betreft en een tweede in verband met
bedri j fsrniddelen.

1. - Wanneer de aftrek slechts gedeeltelijk is omdat de
belastingplichtige de hem geleverde goederen en de hem
verstrekte diensten zowel voor privé- als voor beroepsdoel-
emden gebruikt, of teqelijk belastbare en onbelastbare han-
delingen verricht, bepaalt artikel 48, § I, dat het bedrag
van de aftrek voorlopig wordt vastgesteld en wordt herzien
bij het verstrijken van het jaar waarin het recht op
aftrek is ontstaan. De Koning zal bepalen op welke wijze
dat bedrag wordt berekend en op welke wijz e de herziening
van de aftrek op het einde van elk [aar qeschiedt (z. art. 49,
2u).

2. - In de tweede paragraaf van artikel 48 worden
biezondere regelen gegeven betreffende bedrijfsmlddelen,
In ovcreenstemminq met artikel Il, 3, laatste lid, van de
tweede richtlijn, is bepaald dat ten aanzien van bedrijfs-
middelen de aftrek van belasting zal worden herzien om
rekening te houden met de wijzigingen die tijdens een
periode van vijf jaar intreden in de faktoren welke voor
de berekening van die aftrek hebben gediend: voor elk jaar
heeft de herziening van de aftrek slechts betrekking op een
vijfde van de op de bedrtjfsmiddelen drukkende belasting.
Het gaat hier dus niet om pro rata temporis-aftrek en er
wordt niet afgeweken van de regel dat de belasting Ineens
kan worden afgetrokken wanneer de artikelen 45 en 46
aftrek toestaan.
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Deux idées sont à la base de la méthode de réqularisation
qui est proposée;

1° Les biens d'investissement sont censés avoir une durée
d'utilisation de cinq ans, quelle que soit la durée d'amortis-
sement prise en considération au point de vue technique ou
comptable, ou pour l'application de la législation relative
aux impôts sur les revenus.

2° Comme les éléments à prendre en considération palu
le calcul des taxes déductibles peuvent varier d'année en
année, il y a lieu de revoir au cours de cinq années consé-
cutives, par tranche annuelle d'un cinquième, la déduction
qui a été effectuée lors de l'acquisition du bien, et cela sans
distinguer selon que cette déduction était totale ou partielle.

La manière dont les régularisations seront opérées sera
déterminée par le Roi (v. l'art. 49, 2°), La méthode qu'on
envisage d'adopter peut être schématisée comme suit.

Soit une taxe de 20 000 F grevant un bien d'investisse-
ment acheté en 1970 (1), Ce bien est utilisé concurrem-
ment pour effectuer des opérations non imposables et des
opérations imposables, Compte tenu du fait qu'en 1970
la proportion de ces dernières dans l'ensemble des opêra-
tions effectuées par l'assujetti est de 30 p.c" la taxe ayant
frappé l'acquisition de ce bien d'investissement n'a pu être
déduite qu'à concurrence de 30 p.c, = 6 000 F.

a) Le prorata de déduction s'élève en 1971 à 50 p.c.

La régularisation porte sur 1/5 de la taxe dont le bien
a été grevé lors de son achat:

20 000

5
4000 F

Déduction pour 1971 :

-4000 F à 50 p. c, =

6060

2000 F

Déja déduit: = 1200 F
5

Déduction supplémentaire à opérer ... 800 F

b) Le prorata de déduction est en 1972 de 20 p. c.

Déduction pour cette année:

4000 F à 20 p. c, =

6000

BOO F

Déja déduit: = 1200 F
5

A reverser au Trésor ... 400 F

c) Le prorata de déduction pour 1973 est de 30 p. c.

Comme ce pourcentage correspond à celui qui a servi
de base à la déduction initiale, il n'y a pas de régularisation
à opérer.
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Twee begrippen liggen aan de voorgestelde herzieninqs-
methode ten grondslag:

I" De bedrtjfsmlddelen worden geacht een gebruiksduur
te hebben van vi]f [aar, ongeacht de afschrijvingstermijn
die op technisch of boekhoudkundig gebied of voor de
toepassing van de inkornstenbelastinq in aanmerking geno~
men wordt.

2° Daar de factoren die voor de berekening van de
aftrek hebben gediend van [aar tot jaar kunnen wijzigen,
moet de bij verkrijging van het goed verrichte aftrek wor-
den herzien gedurende vijf achtereenvolqende [aren, ieder
jaar tot beloop van een vijlde. ongeacht of deze aftrek
geheel of gedeeltelijk was,

De Koning zal de wijze bepalen waarop de aftrek zal
worden herzien (z. art. "19. 2°). De wijze die men over-
weegt aan te nemen, kan als volg t worden geschetst.

Stel dat een belasting van 20 000 F drukt op een in 1970
gekocht bedrijfsmtddel (1) dat gebruikt wordt zowel voor
handelingen die niet aan de belasting zijn onderworpen
als voor belastbare handelinqen. Gelet op het feit dat het
bedrag van de laatstbedoelde handelingen in 1970 3D pet,
vertegenwoordigt van het totaal der door de belastingplich-
tige verrichte handelingen, is aftrek van de op dat bedrijfs-
middel drukkende belasnnq slechts toegestaan tot beloop
van 30 pet, = 6 000 F.

a) Het verhoudingsgetal bedraagt 50 pet, in 1971.

De herziening heeft betrekking op 1/5 van de belasting
voldaan bij de aankoop van het goed:

20 000

5
1000 F

Aftrek voor 1971 :

4 000 F à 50 pet. = 2000 F

Reeds afgetrokken:
6 000

5
1200 F

Te verrichten aanvullende aftrek 800 F

b) Het verhoudingsgetal is 20 pet, in 1972.

Aftrek voor dat jaar:

4 000 F à 20 pet. = 800 F

Reeds afgetrokken:
6000

5
1200 F

Terug te storten aan de Schatkist 400 F
c) Het verhoudingsgetal bedraagt 30 pet. in 1973.

Aangezien er overeenstemming is met het oorspronkelijke
verhoudinqsqetal, vergt 1973 geen herziening.

(I) On fait abstraction ici de la disposition transitoire qui fait l'objet (I) Hier wordt geen rekening gehouden Illet de overgangsbepaling
de l'article 100. die in artikel 100 is opçenomen.
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cl) Le prorata de déduction pour 1974 se monte à 70 p. c. cl) Het verhoudingsgetal ls 70 pet. voor 1974.

4 000 F à 70 p, c. ~=

6 000

2800 F

Déduction pour cette année: Aftrek voor dat jaar:

2800 F

Déja déduit: 1200 F
5

Déduction supplémentaire 1600 F

Les variations du prorata au cours des années suivantes
n'exerceront plus d'influence sur les déductions qui ont
été opérées.

Il y a lieu de noter que l'annexe A, 24, à la deuxième
directive permet aux Etats membres de fixer certaines tolê-
rances pour limiter le nombre des régularisations en cas
de variations du prorata annuel par rapport au prorata
initial qui a servi de base à la déduction pour les biens
d'investissement. L'article 49, 2", donne à ce sujet les pou-
voirs nécessaires au Roi.

Art. 49,

Pour l'application des articles 45 à 48, l'article 49 donne
au Roi, dans son 1° et son 2°, le pouvoir de fixer le:moment
auquel le droit à déduction prend naissance et de déterminer
les modalités selon lesquelles les déductions sont opérées,
calculées et régularisées.

La portée de l'article 49, l s et 2°, a déjà été indiquée à
l'occasion de l'examen des articles 47 et 48 (v, aussi, en ce
qui concerne le prélèvement d'un bien d'investissement, le
commentaire de l'article 12. § 1cr, 30).

Le 3° de la même disposition vise trois situations : celle
oû une personne acquiert la qualité d'assujetti, celle oû
l'assujetti change d'activité, celle' enfin où l'assujetti perd
cette qualité,

Dans ces situations, des mesures devront être prises par
le Roi en ce qui concerne les biens d'investissement et,
le cas échéant, les stocks.

Enfin. le 4° de l'article 49 donne au Roi le pouvoir de
déterminer les éléments qui sont à exclure du prorata pour
éviter qu'il ne crée des inégalités dans l'application de la
taxe, A ce propos, il convient de rappeler qu'en vertu de
l'article 46, § t«, le prorata se calcule au moyen d'une frac-
tion dont le numérateur est constitué par le montant des
opérations imposables et le dénominateur par le total des
opérations professionnelles effectuées par l'assujetti, Pour
ne pas aboutir à un résultat inadéquat. il s'indique d'éli-
miner les opérations qui, normalement, ne doivent pas in-
fluer sur le montant des taxes à déduire. Parmi ces opéra-
tions, on citera à titre d'exemples, les ventes de biens d'in-
vestissement qui ont été utilisés par l'assujetti dans son
entreprise (il est clair que les taxes ayant grevé l'achat de
ces biens ont pu être déduites conformément aux règles des
articles i5 et suivants), les ventes de terrains industriels ou
de valeurs de bourse.

Art. 50.

l , - Les obligations que l'article 50. § 1er, impose aux
assujettis pour assurer le paiement de III taxe concernent:

4 000 F à 70 pet, ==

Reeds afgetrokken:
6000

5
1200 F

Aanvullende aftrek 1600 F

De wijzigingen van het verhoudingsgetal gedurende de
volgende jaren zullen geen invloed meer hebben op de
toegepaste aftrek.

Op te merken valt dat bijlage A, 24, van de tweede richt-
lijn aan de Lid-Staten de bevoegdheid verleent bepaalde
toleranties vast te stellen om het aantal herzienlnqen van
de aftrek te beperken wanneer het jaarlijkse verhoudinqs-
g-etal verandert ten opzichte van het oorspronkeliike ver-
houdingsgetal dat als grondslag voor de aftrek voor be-
drijfsmiddelen heeft gediend. Artikel 49, 2°, verleent in
dit verband de vereiste macht aan de Koning.

Art, 49,

Voor de toepassing van de artikelen 45 tot 48 verleent
arukel 49. }o en 2°, aan de Koning de macht het tifdstip
te bepalen waarop het recht op aftrek ontstaat, en te beslul-
ten volgens welke regelen de aftrek wordt toeqepast, bere-
kend en herzien.

De draaqwijdte van artikel 49, 1° en 2". werd reeds
omschreven bij het onderzoek van de artikelen 47 en 48
(z , QOk,wat de onttrekking van een bedrijfsmiddel betreft,
de toelichting bij artike112, § t,3°).

Het 3" van die bepaling beoogt drie gevallen : dat waarin
een persoon de hoedanigheid van belastingplichtige ver.
krijgt, dat waarin hij verandert van werkzaamheid en ten-
slotte dat waarin hij de hoedanigheid van belastingplichtige
verliest.

Voor die gevallen zal de Koning reqelen moeren geven
ten aanz ien van de bedrijfsmiddelen en, in voorkomend
geval. ten aanzien van de voorraden,

Tenslotte kent het 4" van artikel 49 aan de Koning de
bevoegdheid toe de factoren te bepalen die uit het verhou-
dingsgetal moeten worden gesloten om ongelijkheden in de
heHing van de belastinq te voorkomen, In dat verband
wordt hier herinnerd aan artikel 46. § l . waarin wordt
bepaald dat het verhoudingsgetal bestaat ult een breuk
waarvan de teller wordt gevormd door het bedrag van de
belastbare handelingen en de noemer door het totaal van
de door de belastingplichtige verrichte beroepshandelingen.
Om niet passende resultaten te voorkomen is het aangewe-
zen uit de breuk die verrichtingen te weren die normaal
g-een invloed hehben op het bedrag van de af te trekken
belasting. Als voorbeelden kunnen worden aangehaald :
de verkoop van bedrijfsrniddelen die door de belastinq-
plichtige in zijn bedrijf werden gebruikt (de belasting die
bij de inkoop werd voldaan kwam vanzelfsprekend voor
aftrek in aanmerking volgens de regelen van de artikelen 45
en volgende); de verkoop van industriegronden of van
effecten,

Art, 50.

I. - De verplichtingen die door artikel 50, § 1, aan
belastlnqpllchtlgen worden opgelegd om de heffing van de
belasting te verzekeren, hebben bet.rekking op :
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Iole dépôt d'une déclaration lors du commencement, du
changement ou de la cessation de leut:"activité:

2° la délivrance d'une facture pour les livraisons de biens
et les prestations de services (des exceptions pouvant d'ail-
leurs être prévues en ce qui concerne les ven tes à des non-
assujettis) :

3° la remise périodique - normalement tous les mois -
d'une déclaration portant sur les opérations faites au cours
de la période écoulée et contenant tous les renseignements
nécessaires pour le calcul de la taxe due et des déductions
à opérer:

4° le paiement de la taxe due dans le délai fixé pour le
dépôt de la déclaration prévue au 3':

5° l'obligation de faire connaître chaque année, par écrit,
à l'administration, pour chaque assujetti auquel ils ont
livré des biens ou fourni des services au cours de rannée
précédente, le montant total de ces livraisons et prestations,
ainsi que le montant total des taxes portées en compte,

2. - Il importe de laisser au Roi le soin de régler toutes
les modalités d'application du § lOI"de l'article 50.

En ce qui concerne les paiements à valoir sur les taxes
dues, le Roi peut notamment déterminer le mode de leur
imputation en dérogeant aux articles 1"253à 1256 du Code
civil pour éviter un alourdissement des travaux administra-
tifs à accomplir au moyen d'un ordinateur.

D'autre part, comme certains assujettis, tels que ceux
qui ont plusieurs sièges d'exploitation ou plusieurs sièges
de vente, pourraient éprouver des difficultés à centraliser en
temps utile les éléments nécessaires au" calcul exact de
l'impôt à pay~r chaque mois, il convient que le Roi puisse
les autoriser à acquitter la taxe par acomptes mensuels, aux
conditions qu'il fixe.

3. -- La Belgique a conelu le 25 mai 1964 avec les
Pays-Bas et Ie Grand-Duché de Luxembourg une conven-
tian d'assistance mutuelle en matière d'impôts sur les affai-
l'es, qui a été approuvée par la loi du 12 janvier 1966
(Moniteur: belge du 9 novembre 1966). La convention pré-
voit la communication par chaque administration aux admi-
nistrations des deux autres pays, de renseignements permet-
tant le contrôle de l'exacte perception de la taxe dans ces
pays. Cet échange de renseignements est d'ailleurs" indis-
pensable lorsque le paiement de la taxe due à l'importation
est reporté de la frontière vers l'intérieur du pays. Comme
il est envisagé de généraliser, dès J'entrée en vigueur de la
taxe sur la valeur ajoutée, le report du paiement de la taxe
qui est déjà réalisé actuellement pour certaines importations
faites par les frontières internes du Benelux, il convient-
de donner à l'administration les "moyens de fournir aux
administrations des autres pays du Benelux les renseigne-
ments dont ces pays ont besoin pour assurer le contrôle
du paiement de l'impôt dû par leurs ressortissants, A cette
fin, il y a lieu de donner au Roi le pouvoir d'obliger les
assujettis à faire connaître annuellement à l'administration,
pour chaque client établi dans les pays avec lesquels la
Belgique a coneIu une convention d'assistance mutuelle, le
montant total des livraisons et des prestations faites à ce
client au cours de l'année écoulée.

Art. 51.

1. - L'article 51 vise tout d'abord à donner au Roi
le pouvoir de prendre les mesures nécessaires pour régler
le paiement de la taxe due pour l'importation de biens.
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1° de indiening van een aanqifte bij de aanvang, de wij-
ziging of de stopzetting van hun werkzaamheden:

2" de uitreiking van een factuur voor de leveringen van
goederen en voor de diensten (uitzonderingen kunnen wor-
den ingesteld ten aanzien van verkopen aan niet-belasting-
plichtigen) ;

3° de geregelde indiening .-. gewoonlijk om de maand -
van een aangifte waarin met betrekking tot de handelingen
van het verlopen tijdvak alle gegevens voorkomen die nodig
zijn voor het berekenen van de verschuldiqde belasting en
van de toe te passen aftrek;

4" de betaling van de verschuldigde belastinq binnen de
termijn van indiening van de bij 3° voorgeschreven aan-
gifte;

5" de verplichtinq om ieder jaar voor iedere belastinq-
plichtige aan wie goederen werden geleverd of voor wie
diensten werden verricht tijdens het vorige [aar, schriftelljk
het totale bedrag van deze leveringen en deze diensten, en
het totale bedrag van de in rekening gebrachte belastinq,
aan de administratie te Iaten kennen.

2. ,.....,Het is nodig de Koning de wijze van toepassing van
artikel 50, § 1, te laten reqelen,

T'en aanzien van de betalingen die op verschuldiqd zijnde
belastingen dienen te worden toeqerekend, kan de Koning
onder meer een wijze van toerekening bepalen die afwijkt
van de artikelen 1253 tot 1256 van het Burgerlijk Wetboek
ten einde het adrninistratieve werk, waarvoor een computer
zal worden gebruikt, niet te verzwaren.

Aangezien anderdeels sommige belastingplichtigen, zoals
degenen die verscheidene bedrijfszetels of verscheidene ver-
koopzetels hebben, moeilijkheden zouden kunnen ondervin-
den bij het tijdig centraliseren van de vereiste elernenten
voor de juiste berekening van de maandelijks te hetalen
belasting, is het wenselijk dat de Koning hen kan mach-
tigen, onder de door hem te stellen voorwaarden, de belas-
ting te voldoen door middel van maandelijkse voorschotten,

3. - Op 25 mei 1964 heeft België met Nederland en
het Groothertogdom Luxemburg een verdrag gesloten tot
wederzijdse bijstand inzake ornzetbèlastinqen. Dat verdrag
werd goedgekeurd bij de wet van 12 januari 1966 (Belgisch
Staatsbld van 9 november 1966). Het verdrag bepaalt dat
iedere administratie aan de administratles van de andere
twee landen de inlichtingen dient mede te delen die het
mogelijk maken de juiste heffing van de belasting in die
landen te controleren, Die uitwisseling van inlichtingen
is trouwens onmisbaar wanneer de betaling van de wegens
invoer verschuldigde belasting van de grens naar het binnen-
land wordt verleq d. Aangezien men overweegt vanaf de
inwerkingtreding van de B. T. W. de verlegging van de
heffing der belasting, die thans reeds bestaat voor sommige
invoeren langs de binnengrenzen van de Benelux te veral-
gemenen, is hot wenselijk de administratie in staat te stel-
len aan de administraties van de andere Benelux-landen de
inlichtingen te verschaffen die zij nodig hebben voor de

.controle op de voldoening van de door hun onderhoringen
verschuldigde belasting. Daarom is het nodig dat de belas-
tingplichtigen door de Koning kunnen worden verplicht de
administratie in kennis te stellen van het totale bedrag van
de leveringen en de dienstverstrekkingen die zij in de loop
van het vorige jaar hebben gedaan aan iedere afnemer
welke gevestigd is in een land waarrnee België een ver-
drag tot wederzijdse bijstand heeft gesloten.

Art. 51

l , - Artikel 51 heeft in de eerste plaats ten doel aan
de Koning de macht te geven de nodige maatregelen te
treffen om de voldoening te regelen van de bij invoer van
goederen verschuldigde belastlnq.
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A cette fin, le § t« de cette disposition autorise le Roi: Daartoe machtigt § 1 van die bepaling de Koning:

1o à fixer les conditions dans lesquelles les biens dol-
vent être introduits dans le pays et à prescrire notamment
l'obligation de les déclarer de la manière qu'il indique (ces
conditions seront, d'une manière générale, conformes à celles
que prévoit la réglementation douanière):

2" à dêsiqner la personne dans le chef de qui le paie-
ment de la taxe due pour l'importation peut ou doit être fait
et les personnes qui sont responsables de ce paiement;

3° à déterminer le moment où la taxe doit être payée et
les formalités à observer.

2. - Il y a lieu de prévoir que constitue une infraction
à l'obligation d'acquitter la taxe l'introduction de biens dans
le pays sans déclaration et, plus généralement, sans I'obser-
vation des conditions établies par les arrêtés qui seront
pris en exécution de l'article 51, § 1er, alinéa le" et de dispo-
ser que les biens importés sans déclaration, ainsi que les
moyens servant à les transporter, peuvent, comme en matière
de douane (v. notamment loi générale du 26 août 1822,
art. 2H et 247; loi du 6 avril 1843 sur la répression de la
fraude, art. 19 et suiv.}, être saisis, confisqués et vendus.
Tel est l'objet du § 2 de l'article 51.

3. - Des biens introduits régulièrement dans le pays
sont parfois abandonnés pendant qu'ils se trouvent sous
surveillance douanière et avant que les formalités en douane
ne soient achevées. C'est notamment le cas des biens qui
ont fait l'objet d'une déclaration sommaire lors du franchis--
sement de la frontière et qui ensuite ne sont pas déclarés
en détail. L'administration des douanes et accises doit alors
pouvoir disposer de ces biens selon la procédure prévue en
matière de droits d'entrée au chapitre XII de la loi générale
du 26 août 1822.

L'article 51. § 3, est susceptible de recevoir son application
quelle que soit la frontière par laquelle les biens sont intro-
duits dans le pays et notamment lorsqu'il s'agit d'importa-
tions effectuées par la frontière belqo-Iuxembourqeotse.

4. - Il arrive que le fournisseur d'un client établi en
Belgique n'entende pas révéler à celui-ci l'origine de la
marchandise et veuille acquitter dans 'son propre chef la
taxe à l'importation. En pareille situation, la livraison que
fait le fournisseur doit être imposée suivant le régime appli-
cable aux transactions intérieures. Mais une telle solution
ne se concilie pas avec l'article 16 selon lequel cette
livraison ne serait pas imposable comme comportant une
expédition au départ de l'étanger. C'est pourquoi l'arti-
ele 51, § ol, considère que, par dérogation à l'article 16, la
livraison effectuée par le fournisseur est alors réputée avoir
lieu à l'intérieur du pays.

5. - Pour les biens qui se trouvent en entrepôt ou qui
ont été importés sous un régime de franchise temporaire
de la taxe, celle~d devient exigible lorsque les conditions à
observer pour bénéficier de la franchise n'ont pas ëtë
remplies. Il convient de donner au Roi le pouvoir de fixer,
dans ces cas, les règles à suivre pour la perception de la
taxe et d'indiquer les personnes qui sont tenues au paiement
de celle-ci.

1° de voorwaarden te stellen waaronder de goederen op
het grondgebied van het Rijk mogen worden gebracht en
onder meer de verplichting voor te schrijven ze op de door
hem te bepalen wijze aari te geven (die voorwaarden
zullen in het geheel genomen overeenstemmen met die welke
de douanereqlementennq voorschrijft);

2° aan te wijzen op wiens naam de ter zake van invoer
verschuldigde belasting mag of moet worden voldaan, en
wie voor deze voldoening aansprakelijk ts:

3° te bepalen op welk tijdstip de belasting moet worden
voldaan en welke formaliteiten daarbij moeten worden
nagekomen.

2. - Het is nodig te bepalen dat er overtreding is van
de verplichting de belastinq te voldoen wanneer goederen
op het grondgebied van het Rijk worden gebracht zonder
dat ze zijn aangegeven of, meer algemeen, zonder dat de
voorwaarden zijn nageleefd die zullen worden gesteld ter
uitvoermg van artikel 5J. § 1. Verder is vereist dat de
zonder aangifte inqevoerde goederen en de ervoor gebezigde
vervoermiddelen, zoals inzake douane [z, onder meer de
alqemene wet van 26 augustus 1822, art. 244 en 247; wet
van 6 april 1843 op de beteugeling van de fraude, art. 19
en volg.), in beslag genomen, verbeurdverklaard en ver-
kocht kunnen worden. Dat is het oogmerk van § 2 van
artikel51.

3. - Op regelmatige wijae Inqevoerde goederen wor-
den soms achtergelaten terwijl ze onder douanetoeztcht zijn
en vooraleer de douaneformaliteiten volèindigd zijn, Dat
is onder meer het geval voor goederen die bij het over-
schrijden van de grens het voorwerp zijn geweest van een
sumrniere aangifte, doch vervolgens niet in detail worden
aangegeven. De Administratie der douanen en accijnzen
moet dan over die goederen kunnen beschikken overeenkom-
sti9 de regelen die Inzake Invoerrecht bepaald zîjn in
hoofdstuk XII van de algemene wet van 26 augustus 1822.

Artikel5l, § 3, zal kunnen worden toegepast welke ook
de grens zij waarover de goederen binnen worden gebracht
en onder meer ten aanzien van de invoer over de Belgtsch-
Luxemburgse grens.

4. - Soms wenst de Ieverancier aan zijn in België
gevestigde afnemer de oorsprong van de koopwaar niet
bekend te maken en de bij de invoer verschuldigde belas-
ting op eigen naam te voldoen. In dat geval moet de leve-
ring door de leverancier belast worden volgens de regeling
die geldt voor binnenlandse verrichtingen. Zulke oplos-
sing is evenwelonverenigbaar met artikel 16 naar luid
waarvan die levering niet belastbaar zou zljn als verzending
met vertrek uit het buitenland. Daarom wordt de levering
door de leverancier, in afwijking van artikel 16, aangemerkt
als een levering hier te lande (art. 51, § 4).

5. .- Ten aanzien van goederen die in entrepot zijn
opgeslagen of die zijn inqevoerd onder een regeling van
tijdelijke belastingvrijstelling, wordt de belasting opeis-
haar wanneer de voorwaarden gesteld voor de verkrijging
van de vrijstellinq niet werden nageleefd. Het is geraden
de Koning te machtigen in die g-evallen regelen te geven
voor de heffing van de belasting en de personen aan te
wijzen die tot de betaling ervan zijn gehouden.
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Art. 52,

1. - L'article 52 donne au Roi le pouvoir de prendre
toutes les mesures propres à assurer le paiement de la
taxe par les assujettis et de régler. notamment:

}o les modalités d'arron dissement de la base d'imposi-
tion et du montant de la taxe;

2° le mode de paiement de la taxe tant pour les opéra-
tions effectuées dans le pays que pour les importations;

3° les mentions que doivent contenir les factures;
4° les livres et documents que les assujettis doivent

tenir et reprêsen ter;
5° la prestation de cautions ou le versement de cau-

tionnements ou provisions, entre autres dans les cas où les
étrangers effectuent des opérations en Belgique sans y avoir
de siège d'opérations:

6" les obligations des cocontractants des assujettis, autres
que leur obligation solidaire au paiement de la taxe. laquelle
est prévue par l'article 53, § Ier.

2. - Les obligations qui incombent aux non-assujettis
lorsqu'ils livrent des biens qui sont soumis à la taxe. tels
que des voitures automobiles. par exemple, seront également
fixées par le Roi.

3. - Deux mesures. facilitant la prévention de la fraude
pourront en particulier être prises par le Roi en vertu de
l'article 52, Il s'agit tout d'abord de l'obligation de tenir
une comptabilité-matière qui pourra être imposée à certaines
catégories d'assujettis qui transforment, détiennent ou uti-
lisent des produits il désigner. Il s'agit ensuite de prescrire
aux façonniers la tenue d'un registre destiné à suivre
leurs opérations afin d'éviter que des personnes n'échappent
aux investigations. de J'administration en faisant procéder
à des opérations de production par des tiers,

Art. 53.

1. - L'article 53, § I'", indique les deux cas où le cocon-
tractant du fournisseur de biens ou de services est soli-
dairement tenu avec celui-ci au paiement de la taxe.

2. - Quant à l'article 53, § 2, il désigne la personne
qui sera redevable de la taxe supplémentaire lorsque, pour
des biens ou des services sujets à l'expertise visée par
l'article 59, § 2, la taxe a été acquittée sur une base insuf-
fisante.

Art. 51,

La prescription de l'article 54 est conforme à l'annexe A,
25. de Ia deuxième directive.

Art. 55.

Des mesures doivent être prises pour assurer le paiement
de la taxe lorsque l'assujetti n'a pas d'établissement stable
en Belgique. L'article 55 impose à cet assujetti l'obligation
de faire agréer par le Ministre des Finances ou son délé-
gué un représentant responsable. Celui-ci doit être remplacé
en cas de décès, de retrait daqrëation ou d'événement
entraînant son incapacité,
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Art, 52.

1. - Artikel 52 geeft aan de Konin q de macht alle
passende maatreqelen te treffen om de voldoening van de
belasting door de belastingplichtigen te verzekeren en QIn
inz onderheid te regelen:

1° de afronding van de maatsta] van helfinq en van het
bedrag van de belasting;

2" de wijze van voldoerïinq van de belasting, zowel ter
zake van hier te lande verrichte handelingen als van invoer:

3" de inhoud van de facturen:
4° de boeken en stukken die belastingplichtigen moeten

houden en ter inzage voorleggen;
5° het stellen van een borg. het verlenen van een borq-

tocht en het verrichten van een provisionele storting, b.v.,
in de gevallen waarin buitenlanders in Belqië handelinqen
verrichten zonder er gevestigd te zijn:

6° de verplichtingen van de med econtrac tanten van
belastingplichtigen, andere dan de bij artikel 53, ! 1, bepaal-
de hoofdelijke verplichting tot betaling van de helasting.

2, - De verplichtingen die op niet-belaetmqphchtiqen
rusten wanneer zij goederen leveren die aan de belasting
zijn onderworpen (b.v., automobielen), zullen eveneens
door de Koning worden bepaald.

3. - Ter voorkoming van fraude kan de Koning inge-
volge artikel 52 in het biezonder twee rnaatreqelen treffen,
Het betreft inde eerste plaats de verplichting tot het hou-
den van een goederen~a'dministratie, die zal kunnen worden
opgelegd aan bepaalde groepen van belastingplichtigen die

.aan te wijzen goederen onder zich hebben, gebruiken be-
werken of verwerken, Het gaat er vervolgens om aan rnaak-
loonwerkers het houden van een voor controle op hun han-
delingen bestemd register voor te schrijven en alzo te
verhinderen dat door het bewerken of verwerken van goe-
deren aan derden op te dragen wordt ontkomen aan de
controle vanwege de administratie.

Art. 53.

1. - Artikel 53, § 1, vermeldt de twee gevallen waarin
de medccontractant van de leverancier of van de dienst-
verrichter met deze hoofdelïjk gehouden is tot voldoening
van de belasting.

2, - In artikel53. § 2, wordt deqene aangewezen die
de aanvullende belasting zal rnoeten voldoen wanneer de
belasting werd voldaan over een ontoereikende maatstaf ten
aanzien van goederen of diensten waarvoor de in artikel 59,
§ 2 bedoelde deskundige schatting kan worden gevorderd.

Art. 54,

Het voorschrift van artikel 54 is conform de bijlage A,
25, van de tweede richtlijn.

Art. 55,

Maatregelen moeten worden getroffen om de voldoenmq
van de belasting te verzekeren wanneer helastinqplichtiqen
in België geen vestiging hebben, Artikel 5'5 verplicht die
belastingplichtigen een aansprakelijke verteqenwoordiqer
te laten erkennen door of vanwege de Minister van Finan-
ciên. Bij overlijden, bij intrekking van de erkenning of bij
een feit dat zijn onbekwaamheid ten gevolge heeft, moet
die vertegenwoordiger worden vervangen.



La solidarité entre l'assujetti n'ayant pas d'établissement
stable en Belgique et le représentant responsable qu'il a
désigné est prévue en ce qui concerne les taxes dues, les
intérêts et les amendes,

A défaut de représentant responsable. le cocontractant
de l'assujetti pourra être poursuivi en recouvrement des
taxes, des intérêts et des pénalités qui seraient exigibles,

Art, 56,

L'application du régime normal de la taxe sur la valeur
ajoutée peut créer des difficultés aux petites entreprises qui
disposent d'une organisation comptable insuffisante. C'est
pourquoi, le Gouvernement vous propose. dans l'article 56,
d'établir, pour ces petites entreprises, des modalités qui
permettent une application plus aisée de la taxe. L'article 14
de la deuxième directive laisse du reste à chaque Etat
membre la faculté d'appliquer aux petites entreprises pour
lesquelles l'assujettissement au régime normal de la taxe
sur la valeur ajoutée se heurterait à des difficultés, le régime
particulier gui s'adapte le mieux aux exigences et possibilités
nationales.

I. - L'article 56, § tel', tend à instaurer pour les petits
détaillants un régime qui consiste à faire percevoir la taxe
sur la valeur ajoutée dont ils sont dëbiteurs en raison de
leurs opérations, au même moment et de la même façon
que la taxe qui frappe les livraisons qui leur sont faites
par leurs fournisseurs Oll les importations qu'ils effectuent.

L'assujettissement de tous les détaillants au régime nor-
mal de la taxe sur la valeur ajoutée peut malaisément être
réalisé sans transition, Dans le système actuel de la taxe
de transmission et des impôts connexes, ces commerçants
ne jouent, comme on l'a déjà signalé, qu'un rôle passif dans
la perception de l'impôt. Par ailleurs, la plupart d'entre
eux n'ont pas de comptabilité ou n'ont qu'une comptabilité
rudimentaire. Il convient dès lors de ne pas leur imposer
d'emblée les obligations que comportera une application
même simplifiée de la taxe nouvelle. Il importe aussi d'allé-
ger autant que possible la tâche de l'administration, qui sera
considérable au début de l'instauration de la taxe sur la
valeur ajoutée,

La taxe d'égalisation a pour but d'éviter les risques
résultant de l'assujettissement immédiat. pur et simple, des
petits détaillants à la taxe sur la valeur ajoutée. Cette taxe
d'égalisation qui doit tenir lieu de la taxe sur la valeur
ajoutée dont les petits détaillants sont redevables en raison
des livraisons de biens qu'ils font, sera perçue de la manière
suivante.

Le fournisseur, quel qu'il soit, qui reçoit une commande
d'un petit détaillant porte en compte à celui-ci et verse
ensuite au Trésor non seulement la taxe due sur l'achat
réalisé par ce petit détaillant, mais aussi la taxe d'égalisa-
tion calculée forfaitairement, De la sorte. l'impôt dû par
le petit détaillant est retenu par le fournisseur et payé par
celui-ci à l'Etat selon une méthode similaire à la retenue
à la source que l'on connaît en matière d'impôts sur les
revenus.

L'article 56, § 1"', habilite le Roi à indiquer les assujettis
auxquels ce régime doit s'appliquer. L'intention du Gouver-
nement est de considérer comme «petit détaillant» toute
personne physique qui exerce une activité consistant essen-
tiellement à revendre en l'état et en détail les biens achetés
et dont l'importance des achats ne dépasse pas un plafond
qui sera fixé.
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Een belastingplichtige die hier te lande geen vestiging
heeft en de door hem aanqcstclde verte qenwoordiqer zijn
hoofdelijk gehouden tot voldoening van de verschuldiqdc
belastinq, de interesten en de geldboeten.

Bij ontstentenis van een aansprakelljk e verteqeuwoordi-
gel' kunnen de belasting, de intercsten en de geldboeten
worden geheven van de medecontractant van de butten-
landse belastingplichtige.

Art, 56,

De toepassing van de normale regeling van de belasting
over de toegevoegde waardc kan moeilijkheden doen rijzen
voor de kleine ondernemingen die onvoldoende georgani-
seerd zijn op het stuk van de boekhoudinq, Daarom stelt
de Regering U voor in artikel 56 een regeling op te nemen
die ten aanzien van die kleine ondernemingen een vereen-
voudigde toepassing van de belasting moqel iik maakt. Ärti-
kel 14 van de tweede richtlijn laat overigens aan iedere Lid-
Staat de bevoegdheid, op kleine onderneminqen voor welke
de toepassinq van de normale regeling van de belasting
over de toegevoegde waarde op moeilijkh eden zou stuiten ,
die biezondere regeling toe te passen die het beste aan-
sluit bij de nationale behoeften en mogelijkheden.

1. - Artikel56, § I, wil ten aanzien van de kleine
detaillisten een regeling invoeren die erin bestaat de
B. T. W .waarvan die detaillisten uit hoofde van hun han-
delingen schuldenaar zijn, te doen heffen op hetzelfde tijd-
stip en op dezelfde wijze als de belasting verschuldigd ter
zake van de leveringen door hun leveranciers of ter zake
van de invoeren die ze doen.

Het betrekken van de gehele kletnh andel in de normale
regeling van de belasting over de toegevoegde waarde
kan zonder overgang bezwaarlijk tot stand worden ge-
bracht. Zoals reeds werd aangestipt hebben de klein-
handelaars in het huidige stelsel van de overdrachttaks
en de daarmee gelijkstaande belastingen, slechts een pas-
sief aandeel in de belastingheffing. Het merendeel ervan
voert overigens geen of enke! een rudimentaire boek-
houding. Het gaat dan ook niet op hen van meet af aan
verplichtinqen op te leggen, ook die niet welke een vereen-
voudigde toepassing van de nieuwe belasting met zich
brengt. Daarenboven dient al gedaan wat mogelijk is om de
taak van de adminîstratie, die bij de invoering van de
B. T. W. aanzienlijk zal toenemen , te verlichten.

De egalisatiebelasting wil de risicos uitsluiten die het
gevolg zouden zijn van het onmiddellijk en gewoon betrek-
ken van de kleine detalllïsten in het stelsel van de belas-
ting over de toegevoegde waarde, Ze moet de plaats inne-
men van de B. T. W. die de kleine detaillist verschuldigd
is ter zake van de levering van goederen die hij doet, en
wordt als volgt geheven.

Welke leverancier ook die een bestellinq ontvangt van een
kleine detaillist, brengt deze niet enkel de belasting in reke-
ning die verschuldigd is ter zake van de inkopen die hij
doet, maar ook de forfaitair vastqestelde egalisatiebelasting .
Naderhan d stort de leverancier die belasting aan de Schat-
kist. Op die manier houdt de leverancier dus de belasting
in die door de kleine detaillist verschuldigd is en draagt
hi] ze af aan de Staat. Die werkwijze kan worden verqeleken
luet de inhouding aan de bron Inzake Inkomstenbelastinqen.

Artikel56, § 1, machtigt de Koning de belastingplichtigen
aan te wijzen ten aanzien waarvan die regeling toepassing
vindt. Het ligt in de bedoeling van de Regering als kleine
detaillist aan te merken iedere fysieke persoon die een
werkzaamheid uitoefent die hoofdzakelijk bestaat in het
gewoon doorverkopen in het klein van ingekochte goederen
en die niet meer inkopen doet dan tot beloop van een te
bepalen bedraq ,
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Ce régime suppose que les petits détaillants seront recen-
S(~S avant l'entrée en vigueur de la taxe sur la valeur
ajoutée, en même temps que les autres assujettis. Son fonc-
tionnement sera simple. Les petits détaillants devront indi-
quer dans leurs commandes leur numéro d'assujetti; ce
numéro sera reproduit par le fournisseur sur la facture,

Comme les numéros réservés aux petits détaillants
feront l'objet d'une série spéciale qui permettra de les
distinguer des autres assujettis, les fournisseurs sauront
qu'ils doivent leur porter en facture la taxe d'égalisation.

Certains secteurs commerciaux où. déjà maintenant, les
détaillants sont astreints à des obligations fiscales, seront
exclus de l'application de ce régime: tel sera notamment le
cas pour J'horlogerie, la bijouterie, les antiquités, les four.
l'ures et les véhicules automobiles. En outre, ce régime ne
concernera pas les commerces, comme la boucherie, la pois-
sonnerie et la boulangerie, où J'on transforme ou prépare
habituellement des produits: en effet, dans ces commerces,
la valeur ajoutée est importante et souvent fort variable.

Les petits détaillants visés par l'article 56, § 1"", pour-
rent. à leur demande et aux conditions fixées par le Mini-
stre des Finances ou son délégué, être soumis à la taxe
sur la valeur ajoutée lors des livraisons de biens qu'ils
effectuent, en bénéficiant eventuellement de l'un des régi~
mes particuliers prévus par l'article 56, § 2.

Quant aux taux de la taxe d'égalisation, ils seront déter-
minés forfaitairement, selon la nature des biens, en fonction
de la marge de bénéfice normalement prélevée par les
détaillants et de telle manière que la taxe relative aux
frais généraux et aux petits investissements habituels ne
grève pas le prix des biens vendus. Quant à la taxe affé-
rente aux investissements plus importants, il n'en sera pas
tenu compte pour la fixation des taux de la taxe d' égalisa~
tian, mais, pour ne pas nuire à la modernisation des entre-
prises, l'exemption ou la restitution de la taxe relative à ces
investissements pourra être accordée. On peut, en effet, con-
sidérer que si, d'une façon générale, l'importance des frais
généraux et des petits investissements est relativement
égale d'un détaillant à l'autre, dans un secteur
commercial donné, il en est autrement pour les investisse-
ments importants, car ceux-ci peuvent varier fortement
d'Une entreprise à l'autre et d'une année à l'autre. Ainsi
la charge de l'impôt pour les biens écoulés par les petits
détaillants sera pratiquement la même que celle qui frappe
les biens vendus par les autres détaillants.

. La taxe d'égalisation sera fixée en pour-cent du montant
de la taxe calculée aux taux indiqués dans l'article 37, en
distinguant, s'il y a lieu, selon la nature des biens. En
pratique, afin d'éviter les complications qui résulteraient
de la multiplicité des taux de la taxe d'égalisation, le
nombre de ces taux sera réduit autant que possible.

L'application de la taxe d'égalisation ne peut être de
nature à nuire au petit détaillant en détournant de lui une
partie de sa clientèle. Dès lors, le petit détaillant qui livrera
des biens à un assujetti pourra porter en facture un prix
taxe comprise, pour autant que la facture porte expres-
sément que le prix comprend la taxe et qu'elle indique le
taux de cette taxe. L'acheteur pourra ainsi opérer la dêduc-
tion conformément à l'article 45.

Il faut remarquer enfin que le régime de la taxe d'êqali-
sation n'est que provisoire. Il sera «démantelé» progres-
sivement selon un programme qui sera fixé après consulta-
tion des organisations professionnelles.
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Die regeling onderstelt dat de t ellinq van de belastinq-
plichtigen die vóór de inwerkinqtredinq van de B. T. W.
moet plaatsvinden ook voor de kleine detaillisten zal gelden
Dezen zullen bij de bestellinqen die ze plaatsen hun num-
mer van belastingplichtige mceten opgeven: dat nummer
zal door de leverancier op de Iactuur worden vermeld.

Aangezien de num mers die voor de kleine dctaillisten
bestemd ziin. behoren tot een speciale reeks die het moge-
lijk zal rnaken ze van de overîqe belastingplichtigen te
onderscheiden, zullen de lcveranciers ervan op de hoogte
zijn dat ze de egalisatiebelasting op de factuur moeten
verrnelden.

In bepaalde handelstakken zijn ook nu reeds fiscale
verpllchtluqen aan de kletnhandelaars opgelegd. Die han-
delstakken, waartoe onder meer de uurwerkmakerij en de
handel in juwelen, antiquiteiten, bontwerk en autovoertui-
gen behoren, zullen van de toepassing der speciale regeling
worden uitgesloten. Deze regeling zal evenmin gelden voor
handelaars als de slaq er, de vishandelaar en de bakker,
die geregeld produkten verwerken of bereiden: voor die
handelaars is de toegevoegde waarde Imrners aanzienlijk en
vaak zeer verschillend.

De in artikel56, § l , bedoelde kleine detaillisten zullen
op hun verzoek en onder de voorwaarden gesteld door of
vanwege de Minister van Financïên, de belasting over de
toegevoegde waarde kunnen voldoen bij de leveringen die
zij doen, Daarbij kunnen ze in voorkomend geval het voor-
deel hebben van een der biezondere regelingen die in
artikel56, § 2, zijn opgenomen.

De tarieven van de egalisatiebelasting zullen forfaitair
worden bepaald, volgens de aard van de goederen en aan
de hand van de winstmarge die normaal door de detaillisten
wordt genomen, en op zulke wijze dat de belastinq ter
zake van de algemene onkosten en de geregelde investerin-
gen van geringe omvang niet op de prijs van de door hen
verkochte goederen drukt. Met de belastinq verschuldiqd
ter zake van de meer belangrijke investeringen zal geen
rekening worden gehouden bij het bepalen van de tarieven
van de eqalisatiebelastinq. maar, om de modernisering van
de ondernemingen niet in het qedranq te brengen, zal
vrijstelling of teruggaaf van die belasting kunnen worden
toegestaan. Men mag immers op een alqemene wijze aan-
nemen dat in een bepaalde handelstak het belang van de
alqemene onkosten en van de investeringen van geringe
omvang niet aanmerkeltjk verschilt van de ene kleinhande-
laar tot de andere, wat niet het geval is voor de belangrijke
investeringen die van jaar tot [aar en van de ene onder-
neming tot de andere sterk kunnen verschillen. Op die
manier zal de belastingdruk op de goederen die door kleine
detaillisten worden doorverkocht, vrijwel dezelfde zijn als
die welke weegt op de goederen verkocht door andere
kleinhandelaars .

De egalisatiebelasting zal worden vastgesteld op een
percent van het belastingbedrag berekend naar de tarieven
die in artikel 37 zijn vastgesteld, eventueel met het nodige
onderscheid volgens de aard van de goederen. Het aantal
tarieven zal zo laag mogelijk worden gehouden ter voor-
koming van verwikkelingen in de praktljk.

De toepassing van de egalisatiebelasting mag niet van
aard zijn dat ze de kleine detaillist zou schaden door een
mogelijk verlies van een deel van zijn klanten. Daarom zal
de kleine detaillist die goederen levert aan een belastinq-
plichtige. op de Iactuur een prijs «belasting inbegrepen»
mogen vermelden, voor zover de Iactuur uitdrukkelijk ver-
meld dat de belasting in de prijs Is ingecalculeerd en het
tarief ervan aangeeft. Op die manier zal de koper de aftrek
kunnen toepassen overeenkomstig artikel 45.

Tot slot dient te worden opqemerkt dat de regeling van
de egalisatiebelasting slechts voorloplq is. Ze zal geleide-
lijk worden afgebouwd volgens een progressie die na over-
leg met de betrokken bedrijfsgroeperingen zal worden
bepaald,



2, -' D'autres détaillants, des petits producteurs, des
artisans et des petits prestataires de services peuvent égale-
ment éprouver des difficultés pour acquitter la taxe sur la
valeur ajoutée selon le régime normal. Pour les petites
entreprises qui ne sont pas visées par l'article 56, § 1'l', le
Gouvernement vous propose d'autoriser l'administration à
établir des modes particuliers de calcul de la taxe,

Ces modes particuliers ne tendront pas à une modératton
de l'impôt: ils répondront uniquement à la préoccupation
d'assouplir la perception de la taxe et ils ne constitueront
pour les petites entreprises qu'une faculté dont elles seront
libres d'user ou non. Ils devront être instaurés de manière
telle qu'ils ne créent pas entre les bénéficaires et les autres
entreprises des discriminations allant à l'encontre de la neu-
tralité de l'impôt dans la concurrence.

Pour les petites entreprises dont la situation est à peu près
identique en ce qui concerne les éléments d'imposition, le
Roi pourra, en vertu de l'article 56, § 2, autoriser notam-
ment I'administration à fixer forfaitairement des bases de
taxation, après consultation des groupements professionnels
intéressés,

Ces bases seront généralement calculées à partir des fac-
tures d'achat reçues par les entreprises pendant une période
de référence et elles seront déterminées eu égard entre
autre aux marges bénéficiaires qui sont usuelles clans les
secteurs commerciaux considérés et aux conditions d'explot-
tation des entreprises,

Les petites entreprises dont il s'agit seront autorisées à
facturer à leurs clients. lorsque ceux-ci sont des assujettis,
la taxe due pour les opérations imposables qu'ils réalisent
avec eux.

Le critère de la petite entreprise sera fixé d'après le
chiffre des achats et, si c'est nécessaire, d'après le chiffre
d'affaires. Tout autre critère, et spécialement celui fondé sur
le personnel occupé, parait inadéquat.

Art. 57.

1. -' En vertu de l'article 15 de la deuxième directive.
le Conseil des Communautés européennes doit arrêter des
directives concernant les modalités communes d'application
de la taxe sur la valeur ajoutée aux opérations portant sur
les produits agricoles. Jusqu'à la date fixée dans ces direc-
tives pour la mise en application des dispositions communes,
chaque Etat membre a la faculté d'appliquer aux exploitants
agricoles, pour lesquels l'assujettissement au régime normal
de la taxe sur la valeur ajoutée se heurterait à des difficultés,
le régime particulier qui s'adapte le mieux aux exigences et
possibilités nationales,

La Commission des Communautés européennes a pré-
senté une proposition de troisième directive relative à ces
modalités communes, Cette proposition prévoit un régime
forfaitaire permettant aux exploitants agricoles qui n'optent
pas pour l'application du régime normal, de reporter sur le
client assujetti toutes les obligations fiscales inhérentes au
système de la taxe sur la valeur ajoutée, tout en obtenant
de ce client le remboursement forfaitaire de la taxe acquittée
au stade antérieur,

L'article 57 s'inspire de cette proposition de directive,
Il prévoit que, pour les livraisons de produits de leur explol-
talion et les services agricoles qu'Ils fournissent, les explol-
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2. - Ook de andere detaillisten, de kleine produccnten,
de ambachtslieden en de kleine dien stverrichters, kunnen
moeilijkheden ondervinden bij de voldoening van de
B. T. W, volgens de normale regeling. De Regering stelt
U voor de administratie de bevoegdheid te verlenen tot
invoering van biezondere regelingen voor de berekening
van de belastinq over de toegevoegde waarde ten aanzien
van de kleine ondernemingen die niet bedoeld zijn in arti-
kel 56, § I.

Die biezondere regelingen zullen niet Ieiden tot belastinq-
vermindering maar zullen uitsluitend streven naar een ver-
eenvoudiging van de heffing der belastinq, Ze zullen zo-
danig zijn opgevat dat tussen de begunstigden en de
andere ondernemingen geen discriminaties ontstaan welke
afbreuk zouden doen aan de neutraliteit van de belasting
op het stuk van de concurrentie. De kleine ondernemingen
zullen overigens vrij kunnen kiezen tussen de toepassing
van een aldus ingevoerde regeling en de toepasstn q van de
normale regeling van de belastinq.

Voor kleine ondernemingen die ten aanzien van de facto-
ren yan de berekening cler belasting in een vrijwel iden-
tieke toestand verkeren, kan de Koning krachtens artikel56,
§ 2, onder meer de administratie machtigen tot vaststelling
van forfaitaire grondslagen van aanslaq, na overleq met
de betrokken bedrijfsgroeperingen.

Die grondslagen zullen in de regel worden berekend aan
de han d van het bedrag der inkoopfacturen die de onder-
neminqen gedurende een referentiepenode hebben ontvan-
gen en ze zullen worden bepaald met inachtneminq onder
meer van de winstmarges die gebruikelijk zijn in de be-
schouwde handelstakken, alsmede van de omstandigheclen
waarln de exploitatie van de onderneming plaatsvindt,

De bedoelde kleine ondernemingen zullen gemachtigd
zijn aan hun belastingplichtige klanten de belasting te Fac-
tureren die verschuldigd is ter zake van de met hen ver-
richte handelingen.

Het criterium om als kleine onderneming te worden aan-
gemerkt zal worden bepaald volgens het inkoopcijfer en,
indien zulks nodig mocht blljken, volqens de ornzet. Ieder
ander criterium, en dan vooral datqene dat steunt op het
tewerkgestelde persorieel, komt als niet passen d voor.

Art, 57.

1, -' Krachtens artikel 15 van de twecde richtltjn. zal
de Raad van de Europese Gemeenschappen richtlijnen
vaststellen omtrent de gemeenschappelijke wijze van toe-
passing van de belasting over de toegevoegde waarde op
handelingen betreffende Ian dbouwprodukten. Tot aan het
in die richtlijnen gestelde tijdstip voor de tenuitvoerlegging
van de gemeenschappelijke wijze van toepassiuq. heeft elke
Lid-Staat de bevoegclheid op Iandbouwondernemers, voor
wi~ de normale regeling van de belasting over de toeqe-
voegde waarde op moeilijkheden zou stuiten, die biezondere
regeling toe te passen die het beste aansluit bij de nationale
behoeften en moqelijkheden.

De Commissie der Europese Gemeenschappen heeft een
voorstel van derde richtlijn voorgelegd betreffende die ge~
rneenschappelijke wijze van toepassing. Dat voorstel behelst
een forfaitaire regeling waarbi] het aan landbouwonder-
nemers die niet opteren voor de toepassing van de normale
regeling, wordt toeqestaan op hun belastingplichtige afne-
mer alle fiscale verplichtingen over te clragen die het stelsel
van de belasting over de toegevoegde waarde meebrengt
maar toch van die afnemer de forfaitaire teruggaaf te
erkrijgen van cle belasting die in de vortqe fase is voldaan.

Artikel 57 voert een regeling in die inqeqeven is door
die welke in het voorstel van derde richtlijn is ultqewerkt.
Het bepaalt dat landbouwondernemers die produkten van
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tants agricoles ne sont pas tenus aux obligations en matière
de facturation, de déclaration et de paiement de la taxe
(v. l'art. 50). Leurs cocontractants doivent, s'ils sont eux-
mêmes des assujettis, leur rembourser les taxes ayant grevé
les éléments constitutifs du prix des produits ou des services
agricoles, dont le montant sera fixé de façon forfaitaire par
le Roi. Ces cocontractants pourront d'ailleurs opérer la
déduction de ces taxes conformément à l'article 45. selon
des modalités à déterminer par le Roi.

De la sorte, les biens et les services fournis par les exploi-
tants agricoles sont intégrés dans le système de la taxe
sur la valeur ajoutée sans que ces exploitants soient astreints
à des obligations fiscales.

Pour l'application de ce régime. le Roi définira l'exploi-
tant agricole. En principe, ce sera celui qui vend en l'état
les produits de la culture du sol. Cependant, comme ce
régime ne peut fonctionner de façon satisfaisante que lors-
que la charge des taxes ayant grevé les déments constitutifs
du prix de revient est à peu près égale à celle de la taxe
à laquelle sont soumis les produits agricoles en cas de vente
par un assujetti. il se pourrait que, pour éviter des dis-
torsions de concurrence, l'un ou l'autre secteur de l'aqrl-
culture doive être exclu du régime forfaitaire,

On remarquera que les coopérat ives créées pour l'achat
ou la vente de produits agricoles, sont des assujettis qui ne
sont pas visés à l'article 57, puisqu'elles ne sont pas pro-
ductrices des produits faisant l'objet de leur commerce, 11
n'y a pas lieu de distinguer à cet égard selon qu'elles jouis-
sent ou non de la personnalité civile (v. l'art. 13, § 3).
Mais les groupements qui ont pour but la production en
commun de produits agricoles. suivront le régime de l'arti-
cle 57 si l'activité de leurs membres tombe sous l'appli-
cation du régime forfaitaire prévu par cette disposition.

Par ailleurs, le régime forfaitaire de l'article 57 ne pourra
s'applique-r à l'exploitant agricole qui a la qualité de corn-
merçant du fait qu'il soumet les biens de sa production à
une transformation qui ne relève pas normalement des
entreprises agricoles. comme par exemple, l'exploitant qui
fabrique des conserves (v. l'article 2 du Code de commerce,
modifié par l'article 2 de la loi du 3 juillet 1956). Mais il va
de soi que la transformation primaire de produits agri-
coles (par exemple, la fabrication de beurre) n'est pas de
nature à conférer la qualité de commerçant et, partant. à
exclure l'application du régime forfaitaire.

2. ~ Les marchands de bestiaux: sont actuellement dis-
pensés de l'obligation de délivrer facture pour les ventes de
bétail qui sont couvertes par une taxe: de transmission per-
çue à l'abattage (Code des taxes assimilées au timbre,
art. 58, 1°). Eu égard aux particularités de leur commerce,
il s'indique de les maintenir en dehors de l'application de
la taxe: nouvelle en ce qui concerne les livraisons qu'ils font
dans l'exercice de leur activité professionnelle. Tel est le
but de l'article 57. § 2, qui étend aux marchands de bestiaux
les prescriptions du § l '" relatives aux exploitants aqrico-
les.

3. ~ L'article 57, § 3, dispose cependant que les per-
sonnes suivantes restent soumises à toutes les obligations
incombant aux assujettis.

Ce sont tout d'abord celles qui ont emprunté la forme
d'une société commerciale et qui sont, dès lors, à même
de tenir une comptabil!té.
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hun bedrijf lever-en of lan dbouwdtensten verrich ten, voor
die handelingen niet gehouden zijn tot de verplichtingen op
het stuk van facturering, aangifte en voldoening van de
belasting (z. art. 50). Wanneer hun rnedecontractanten zelf
belastingplichtige zijn, moeten ze aan de Iandbouwonder-
nemers het bedraq uitkeren van cie belasting die drukt op
de onderscheiden bestanddelen van de prijs van de gele-
verde produkten cf verstrekte diensten: het tanef van die
belasting zal door de Koning op forfaitaire wijze worden
bepaald. Op eveneens door de Koning te bepalen wijze
zullen die medecontractan ten overigens het bedrag van die
belasting conform artikel 15 in aftrek kunrien brenqen.

Volgens die reqelinq zijn de handelingen van landbouw-
ondernemers opgenomen in het stelsel van de belasting
over de toegevoegde waarde, zonder dat die ondernemers
ertoe gehouden zijn fiscale verplichtingen na te komen.

Voor de toepassinq van die regeling geeft de Koning de
definitie van de landbouwondernemer. In beginsel zal dat
degene zijn die voortbrenqselen van de bodem verkoopt in
de staat waarin hij ze heeft qeteeld, Maar daar die regeling
slechts voldoening geven kan wanneer de druk van de
belasting die: van de: onderscheiden bestanddelen van de
kostprijs werd geheven, onqeveer gelijk is aan die van de
belasting waarmede landbouwprodukten zljn belast in geval
van verkoop door een belastinqplichtiqe, zou het kunnen
voorkornen dat de ene of andere landbouwsector uit de
forfaitaire regeling moet worden gehouden om concurrentie-
verstorinq en te verhinderen.

Op te merken valt dat de coöperaties voor inkoop en ver-
kcop van landbouwprodukten. belastingplichtigen zijn die
ntet in artikel 57 zi in bedoeld omdat ze geen voortbrenger
zijn van de prod ukten waarm ze handel drijven. In dat
opzicht dient geen onderscheid te worden qemaakt naar-
gelang ze al of niet de rechtspersoonlijkhetd bezitten (z.
art, 13, ~ 3), Maar de groeperingen die zich de gemeen-
schappelijke produktie van Iandbouwprcdukten ten doel
stellen, zullen de regeling van artikel 57 volgen indien de
werkzaarnheid van hun leden onder de toepassinq valt van
de forfaitaire regeling die door dat artikel is ingesteld.

Die forfaitaire regeling zaloverigens niet kunnen gelden
voor de Iandbouwondernerner die de hoedanigheid van
handelaar beztt doordat hi] door hem voortgebrachte pro-
dukten een verwerking d oet ondergaan die norrnaal niet bij
de landbouwbedrijven behoort. zoals het verwerken tot
conserven (z. artike l 2 van het Wetbcek van Koophandel.
gewijzigd bi] artikel 2 van de wet van 3 juli 1956). Maar
het is duidelijk dat de primaire verwerking van landbouw-
produkten (zoals het vervaardigen van boter) niet ertoe kan
leiden de landbouwcndcrnerner die ze verricht als hande-
laar aan te merken en, bij wijze van gevolg. de toepassing
van de forfaitaire regeling nit te sluiten,

2. - Veehandelaars zijn thans ontslagen van de ver-
plichting een Factuur uit te reiken voor de verkopen van vee
die gedekt zijn door een bij de slachting geheven over-
drachtttaks (Wetboek der met het zegel gelijkgestelde tak-
sen, art 58, 10

). GeIet op de bij zondere aard van hun
handel is het geraden die personen niet in de heffing van
de nicuwe belastinq te betrekken voor de leverinqen die
zij verrichten in de uitcefening van hun beroepswerkzaam-
heid. Dat is het doel van artikel 57, § 2, dat de bepalingen
van § I ten aanz ien van landbouwonderrierners uitbreidt
tot de veeh andelaars.

3. ~ Artikel 57, 9 3, bepaalt nochtans dat de volgende
personen onderworpen blijven aan alle verplichtingen van
een belasrinqplicht iqe.

Het zijn in de eer ste plaats zij die de vorrn van een han-
delsvennootschap hebben aangenomen en bijgevolg in staat
zijn een boekhouding te voeren.



Ce sont ensuite les exploitants agricoles et les marchands
de bestiaux qui ont déjà la qualité d'assujetti pour l'exer-
cice d'une autre activité. Ainsi, les personnes qui, en liai-
son ou non avec leur exploitation agricole, sont fabricants
de biens (par exemple, d'engrais) ou tiennent un commerce
(en produits agricoles, en matériel agricole, en charbons,
etc.) sont tenues, pour toute leur activité, aux obligations
qui sont imposées aux assujettis. Toutefois, le § 3 de I'ar-
ticle 57 ne s'applique pas lorsque, en raison de l'exercice
de l'activité autre que celle d'exploitant agricole ou de mal"
chand de bestiaux, ces personnes sont soumises au régime
particulier prévu à l'article 56, § 2, (petites enterprises).

"t - L'article 57, § 4, confère au Roi le pouvoir de régler
l'application du régime forfaitaire.

5. - L'article 57, § 5, donne aux exploitants agricoles
et aux marchands de bestiaux visés aux § § 1 et 2, Je droit
d'appliquer la taxe selon le régime normal, moyennant l'au-
torisation préalable du Ministre des Finances ou de son
délégué et aux conditions fixées pal' cette autorisation.

Art. 58.

i. - Pour les tabacs fabriqués, la perception de la taxe
de transmission est synchronisée avec celle des droits d'ac-
cise. étant donné que cette taxe est payée par le fabricant
lors de l'achat des bandelettes fiscales, Cette synchronisa-
tion facilite le contrôle, car celui-ci est exercé en même
temps que pour les droits d'accise, Afin de maintenir les
garanties gui en résultent pour le Trésor. il convient de sou-
metre ces produits à un régime particulier de taxe sur la
valeur ajoutée, Telle est la justification de rarticle 58, § 1"".

11 est prévu que cette taxe ne peut faire l'objet de la
déduction autorisée par l'article 45, sauf en ce qui concerne
la livraison des tabacs qui sont exportés au Grand-Duché
de Luxembourg,

Pour les tabacs exportés dans les pays autres que le
Grand-Duché de Luxembourg. l'exemption de la taxe sera
accordée en même temps et sous les mêmes conditions que
la décharge des droits d'accise, Mais pour les tabacs expor-
tés au Grand-Duché de Luxembourg. aucune décharge des
droits d'accise n'est permise, puisque ces droits sont unifiés
dans les deux pays. II importe donc d'autoriser. en pareil
cas, la déduction de la taxe qui a été acquittée par le fabri-
cant.

2. - La taxe forfaitaire qui est actuellement perçue à
]'occasion de ]'abattage des animaux de boucherie, est
assortie d'une réglementation stricte qui permet d'assurer
un contrôle efficace tant pour l'application de cette taxe et
des impôts directs, qu'au point de vue sanitaire, Il se recom-
mande de maintenir cette réglementation. Pour ce faire,
il y lieu d'établir un régime spécial d'imposition pour les
animaux de boucherie.

A J'occasion de l'abattage de ces animaux, il sera, dès
lors, perçu une taxe fixe par tête de bétail. Le Roi d éter-
minera le montant des taxes fixes par espèce et, le cas
échéant, par catégorie d'animaux, et il tracera les règles
à suivre pour le paiement de ces taxes.

Celles-ci sont déductibles, conformément à l'article 45,
des taxes dues pour les ventes qui suivent l'abattage, Il en
est de même des taxes payées pour l'élevage et la commer-
cialisation du bétail dans les stades qui précèdent l'abat-
tage. On notera, à cet égard, qu'il résulte de l'article 57
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Het zijn vervolqens die landbouwondernemcrs en vce-
handelaars welke reeds belastingplichtige zijn wegens de
uitoefening van een andere werkaaamheld. Zo zijn de per-
sonen die, al of ruet in samenhang Illet hun laudbouwexploi-
tatie, goederen produceren (b. v. meststoffen) of handel
drijven (in landbouwprodukten. in Iaudbouwmaterieel, in
kolen, enz.}. voor hun qehele werkzaamheid ertoe gehou-
den de verplichtingen na te komen die aan belastinq-
plichtigen zijn opgelegd. Paragraaf 3 van artikel 57 vindt
evenwel geen toepassing wanneer de bedoelde personen,
wegens de andere werkzaamheid dan die van landbouw-
ondernemer of veehandelaar, onderworpen zijn aan een van
de biezoridere regelingen van artikel56, § 2 (kleine onder-
nemingen),

4. - Artikel57, § 4. verleent de Koning de bevoegdheid
om de nodiqe maatregelen te treffen voor de toepassing
van de forfaitaire regeling.

5. - Artikel 57, § 5, kent aan de landbouwondernemers
en veehandelaars die in de § § 1 en 2 zijn beoogd, het recht
toe zich aan de gewone belastingregeling te onderwerpen
mirs hun door of vanweqe de Minister van Financiën vooraf
vergunning is verleend en onder de in die vergunning
gestelde voorwaarden.

Art. 58.

1. - De overdrachttaks op tabaksfabrikaten wordt teqe-
lijk met de accijns qeheven: die taks wordt immers door de
fabrikant voldaan bij de aanschaffing van de fiscale band.
[es. Die gelijktijdige heffing vergemakkelijkt de controle
daar deze terzelfder tijd wordt uitgeoefend als die op de
accijns. Om de waarborqen te behouden die daaruit voor de
Schatkist volgen Is het gemden de bedoelde produkten aan
een biezondere regeling van belasting over de toegevoegde
waarde te onderwerpen. Dat is de rechtvaardigingsgrond
van artikel58, § 1.

Die belasting komt niet in aanmerking voor aftrek over-
eenkomstig artikel 45, behoudens in geval van uitvoer van
tabaksfabrikaten naar het Groothertogdom Luxemburg.

Voor de naar andere landen dan het Groothertogdom
Luxernburq uitgevoerde tabaksfabrikaten zal de vrijstel-
ling van belasting terzelfdertijd en onder dezelfde voor-
waarden als de onthe lf inq van accijns worden verleend.
Maar voor de naar het Groothertogdom Luxemburg uit-
gevoerde fabrikaten wordt geen accijnsontheffing toeqe-
staan, omdat die accijns in beide landen geünificeerd is.
Het is dus wenselijk in dergelijk geval de aftrek toe te
staan van de door de fabrikant betaalde belasting.

2. - De forfaitaire taks die thans wordt voldaan bij het
slachten gaat gepaard met een strenge reglementering die
een doeltreffende controle mogelijk maakt zowel voor de
voldoening van die belasting en van de directe belastingen,
als inzake openbare gezondheid. Het is geraden deze reqle-
mentering te behouden. Daarom moet voor slachtdieren een
btezondere belastingregeling worden ingesteld.

Bij het slachten van die dieren zal dan ook een vaste
belasting per stuk vee wordcn geheven, De Koning zal het
bedrag van de vaste belasting bepalen volgens de soort en
cventueel volqens de klasse van dieren: hij zalook de
wijze van voldoening van die belasting regelen.

De aldus voldane belasting kan overeenkomstig arti-
kel 45 worden afgetrokken van de belasting die verschul-
digd zal zijn bij de verkopen die op het slachten volgen,
Dat is ook het seval voor de belastingen die voldaan wer-
den in de produktie- en distributiekolorn van het vee, in de
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que du fait que les exploitants agricoles et les marchands
de bestiaux ne sont pas tenus. en règle. aux obligations nor-
males des assujettis, les taxes ayant grevé les éléments
constitutifs du prix de leurs ventes, leur sont remboursées
par leurs acheteurs (lorsque ceux-ci sont des assu [ettis ),
sous forme d'un forfait fixé en fonction du prix d'achat de
l'animal. C'est ce forfait que les acheteurs qui font abattre
le bétail, comme par exemple un grossiste en viandes ou
une usine de conserves, peuvent déduire à titre de taxes
perçues aux stades antérieurs, en même temps que les taxes
fixes payées lors de l'abattage.

3. - li s'indique, pour des raisons pratiques et de con-
trôle, de reporter, en ce qui concerne les importations de
poissons, crustacés et mollusques provenant directement de
bâtiments de pêche et destinés à être vendus publiquement
dans les minques communales des ports de débarquement.
la perception de la taxe lors de la vente par les exploitants
de ces mlnques.

4. - Pour des raisons pratiques, il convient également
que la taxe due à l'importation de petits colis et des biens
contenus dans les bagages des voyageurs soit perçue d'après
un taux forfaitaire fixé sans égard à la nature des biens.
Cette disposition est reprise de l'article 35'. alinéa 4, du
Code des taxes assimilées au timbre. Une disposition ana-
logue existe en matière de droits d'entrée (§ 38 des Dispo-
sitions préliminaires du Tarif des droits d'entrée).

5. - Ceux gui font le commerce de biens d'occasion,
tels que les antiquaires, les exploitants de salles de vente,
sont des assujettis au sens de l'article i. Lorqu'Ils revendent
des biens d'occasion qu'ils ont achetés sans taxe à des
non-asaujettis (v. l'art. 2), leur intervention rendrait nor-
malement la taxe exigible sur le prix entier, puisque les
déductions ne sont opérées que pour des transactions entre
assujettis. Cette situation risquerait d'entraîner leur êlimi-
nation du marché. C'est pourquoi l'article 58, § 5, leur per-
met, lorsqu'ils achètent habituellement à des non-assujet-
tis. d'appliquer la taxe pour leurs reventes, uniquement sur
la différence entre le prix de vente et le prix d'achat. Ainsi,
le régime fiscal qui leur sera applicable sera pratiquement
celui qui s'appliquera aux courtiers. Ces assujettis devront
cependant, pour bénéficier de ce régime, satisfaire aux condi-
tions qui seront fixées par le Ministre des Finances ou
son délégué.

Comme les ventes des biens visés à l'article 2, 3", sont
soumises à la taxe, même quand elles sont faites par des
non-assujettis, l'article 58, § 5, ne doit pas s'appliquer à
ces ventes.

Art. 59.

1. - L'article 59 énonce, en ce qui concerne les moyens
de preuve qui sont à la disposition de l'administration, des
règles qui sont d'application commune en matière d'impôt:
les contraventions peuvent être établies par tous moyens
de droit commun, à l'exception du serment; les procès-
verbaux établis par les agents de l'administration font foi
jusqu'à preuve du contraire.

2. _ En ce qui concerne les biens et les services visés
à l'article 36, §§ 1 et 2, dont la valeur normale constitue la
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fasen die de slachting voorafqaan, Te dien opztchte zi]
aangestipt dat uit artikel 57 volgt dat, aanqezien landbouw-
ondernemers en vechandelaars in de regel niet onderwor-
pen zijn aan de normale verplichtingen van een belastinq-
plichtige, de belasling die op de onderscheiden bestand-
delen van hun verkoopprijs drukt, hun in de vorm van een
forfait vastgesteld in verhoudinq tot de inkoopprijs van
het dier wordt terugbetaald door hun kopers (wanneer
dezen belastingplichtige zijn}. Het is dat forfait dat de
kopers die vee laten slachten, zoals een groothandelaar
in vlees of een conservenfabrikant. kunnen aftrekken als
voorbelasting sarnen met de vaste belasting welke bij het
slachten werd betaald.

3. - Ten aanzien van vis, schaal-. schelp- en weekdic-
ren. die rechtstreeks van het vissersvaartuig in de gemeen-
telijke vismijn van de aanvoerhaven worden gebracht om
er openbaar te worden verkocht. is het om redenen van
praktische aard en met het oog op de controle op de heffing
van de belasting aangewezen die heffing te doen geschie-
den bij de verkoop door de exploitant van die vismijn.

4. - Om praktische redenen is het eveneens aanqewe-
zen dat de belasting die verschuldiqd Is ter zake van de
invocr van kleine colli en van goederen die in de bagage
van reizigers voorkomen, zou worden geheven naar een
tarief dat forfaitair is vastgesteld zonder inachtneming van
de aard van de goederen. Deze bepaling is overgenomen uit
artikel 351, vierde lid, van het Wetboek der met het zegel
gelijkgestelde taksen. Een overeenkomstige beplil.ling
bestaat inzake invoerrccht (§ 38 van de Inleidende bepàlin-
gen van het Tarief van invoerrechten}.

5. - Handelaars in tweedehandse goederen. zoals
antiquairs en exploitanten van verkoopzalen, zijn belastinq-
plichtige in de zin van artikel 4. Wanneer zi] tweedehand-
se goederen, die ze zonder belasting gekocht hebben bij
niet-belastingplichtigen (z. art. 2), wederverkopen, zou hun
tussenkomst normaal de belasting opeisbaar maken over de
gehele prijs aangezien de altrek slechts wordt toegepast
ter zake van verrichtingen tussen belastingplichtigen. Die
toestand zou ertoe kunnen leiden hen van de markt uit te
schakelen. Daarom, en wanneer ze geregeld bi] niet-belas-
tingplichtigen kopen. worden ze door artikel58, § 5, ge-
machtigd de belasting ter zake van hun wederverkopen uit-
sluitend te voldoen over het verschil tussen de verkcopprijs
en de inkoopprijs. Aldus zal de belastingregeling die op hen
van toepassing is vrijwel dezelfde zijn als die welke van
toepassing zal zijn op de makelaars. Orn het voordeel van
dat stelsel te kunnen hebben zullen die belastingplichtigen
evenwel moeten voldoen aan de voorwaarden die zullen
worden gesteld door of vanwege de Minister van Finan-
ciën.

Aangezien de verkoop van in artikel 2, 3°, bedoelde qoe-
deren aan de belasting onderworpen is zelfs wanneer de
verkoper een ruet-belasttnqphchtiqe is, is het niet nodig
artikel58. § 5, op die verkoop toe te passen.

Art, 59.

1. - In verband met de bewijsmiddelen waarover de
administratie beschikt, vermeldt artikel 59 de regelen die in
belastingzaken algemeen van toepassing zijn : de over-
tredingen kunnen worden bewezen door alle middelen van
het gemene recht, uitgezonderd de eed: de processen-ver-
baal van de ambtenaren van de administratie leveren bewijs
op zolang het teqendeel niet is bewezen.

2, - In verband met de goederen en de diensten bedoeld
in artikel 36, §§ l en 2, waarvoor de normale waarde, als



base minimale d'Imposition. l'article 59, ~ 2, ouvre la faculté
pour l'administration de requérir l'expertise,

En vertu de l'article 33, la valeur normale constitue égaIe-
ment la base d'imposition lorsqu'un bâtiment est soumis à la
taxe en vertu de l'article 12, § 2, ou lorsque l'exécution
d'un travail immobilier portant sur l'érection d'un bâtiment
donne lieu à la perception de la taxe conformément à l'ar-
ticle 19, 2". La faculté de requérir l'expertise est également
prévue dans ces deux cas.

L'évaluation donnée pal' rexpert déterminera la valeur
normale du bien ou du service. Cette règle n'est que l'appli-
cation dans le régime de la taxe sur la valeur ajoutée d'un
principe qui, à l'égard des biens et des services visés, existe
actuellement en matière des droits d'enregistrement (Code
des droits d'enregistrement. art. 197) et des taxes assimilées
au timbre (Règlement général sur les taxes assimilées au
timbre, (art. 129', § 8).

L'organisation de la procédure d'expertise qui est confiée
<JU Roi, sera inspirée de celle qui fait l'objet des articles 190
à 200 du Code des droits d'enreqlstrement.

Art. 60,

L'article 60 a pour but de permettre le contrôle du paie-
ment de la taxe sur la valeur ajoutée. A cet effet, il
oblige toute personne à conserver les livres et documents
qu'elle a dû tenir, dresser ou recevoir en vertu du Code
de la taxe sur la valeur ajoutée ou des arrêtés pris pour
son exécution. A l'égard des assujettis,' il étend cette
obligation aux livres et documents comptables, bons de
commande, documents d'expédition et contrats relatifs à leur
activité professionnelle.

Comme l'article 221 du Code des impôts sur les revenus,
l'article 60 fixe le délai de conservation à cinq ans. Ce
délai court à partir du l er janvier de l'année qui suit leur
clôture s'il s'agit de livres et leur date s'Il s'agit d'autres
documents.

Art. 61.

1. --- L'article 61 a pour but principal de régler l'exer-
cice du contrôle en autorisant les agents de l'administra-
tion à demander la communication de certains livres' et
documents. Comme dans la législation actuelle, deux situa,
tiens sont visées. Dans la première. la communication peut
être demandée sans formalité (v. l'art. 61, § 1er, alinéas 1
et 2); dans la seconde, elle ne peut être exigée que si les
<Igents ont obtenu au préalable une autorisation spéciale du
directeur général de l'administration qui a la taxe sur la
valeur ajoutée dans ses attributions (v. l'article 61, § 1er,

alinéa 3, et § 2).
En tant qu'elle porte sur les livres et documents qui doi-

vent être tenus, dressés ou reçus en vertu du Code de la
tave SUI' la valeur ajoutée ou des arrêtés pris pour son
exécution, l'obligation de communiquer s'impose à toute
personne (v, l'art. 61, § 1er, alinéa le"). que ce soit ou non
un assujetti.

A l'égard des assujettis, l'obligation de communiquer
s'étend aux livres et documents comptables, bons de com-
mande, documents d'expédition et contrats relatifs à leur
activité professionnelle (v. l'art. 61, § lcr, alinéa 2).

En vertu de l'article 61, § r». alinéa 2, les agents char-
gés du contrôle pourront donc demander la communication
notamment des pièces suivantes: notes d'envoi, ordres de
remise ou de livraison, relevés et extraits de compte, pièces de
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minimumrnaatstaf van hef Iinq geldt. kent artikel59. § 2,
aan de administra tie de moqelijkheid tot vordering van een
deskundiqe schatting toe.

Krachtens artikel 33 geldt de normale waarde eveneens
als maatstaf van heffing wanneer een gebouwaan de
belastinq is onderworpen ingevolge artikel 12, ~ 2, of wan-
neer de uitvoering van een werk in onroerende staat dat
betrekking heeft op de oprichtinq van een gebouw. aanlei-
ding qeelt tot de heffing van de belasting overeenkomstrq
artikel 19, 2°. In die gevallen kan de deskundige schatting
eveneens worden gevorderd.

De schattinq van de deskundige zal de normale waarde
van het goed of van de dienst bepalen. Deze regel is gewoon
de toepassinq op het B. T. Wc-stelsel van een beginsel dat,
ten aanzien van de bedoelde goederen en diensten, reeds
bestaat inzake registratierecht (Wetboek der reqistratte-
rechten, art. 197) en inzake met het zegel gelijkgestelde
taksen (Algemene Verordening op de met het zegel qelijk-
gestelde taksen, art. 129", § 8). .

De organisatie van de schattingsprocedure is aan de
Koning overqelaten en zal geïnspireerd zijn op die welke
het onderwerp is van de artikelen 190 tot 200 van het Wet.
boek der reqistratierech ten ,

Art. 60,

Artikel 60 heeft ten doel de controle op de heffing van
de B. T. W. mogelijk te maken. Het legt eenieder de ver-
plichting op de boeke n en stukken te bewaren die hij krach-
tens het Wetboek van de B. T. W. of de ter uitvoering
ervan gegeven regelen heeft moeten houden, opmaken of
ontvanqen, Een zel Ide verplichting rust op belastinqplich-
tigen ten aanzien van de handelsboeken, boekingsstukken,
bestelbons. verzend in qsstukken en contracten betreffende
hun beroepswerkzaamheid,

Evenals artlkel 221 van het Wetboek der inkomsten-
belastingen stelt artikel 60 de duur van de bewaring vast
op vijf [aar. Die termijn gaat in de eerste januari volqend op
hun sluitinq wat boeken betreft en op hun datum wat stuk-
ken betreft.

Art. 61.

1. .- Artikel 61 heeft voornamelijk tot doel de uitoefe-
ning van de controle te regelen. Het machtigt de ambtenaren
van de administratie inzage te vorderen van bepaalde boe-
ken en stukken. Zoals in de huidige wetgeving, worden
twee gevallen beoogd. In het eerste geval mag de inzage
worden gevraagd zonder voorafgaande forrnaliteit (art. 61,
§ 1. eerste en tweede lid}: in het tweede geval mag de
inzage slecbts worden gevorderd indien de ambtenaar voor-
zien is van een bijzondere machtiging van de directeur-
generaal van de administratie die voor de B. T. W. bevoeqd
is (art. 61, § I, derde lid, en § 2).

Eenieder, belastingplichtige of niet, moet inzage verlenen
van boeken en stukken die moeren worden gehouden,
opgemaakt of ontvangen krachtens het Wetboek van de
B. T. W. of de ter uitvoering ervan gegeven reqelen [z ,
art. 61, § r. eerste lid).

T'en aanzien van de belastingplichtigen echter reikt de
verplichting tot inzageverlening bovendien tot alle han-
delsboeken, boekinqsstukken, bestelbons, veraendin qsstuk-
ken en contracten betreffende hun beroepswerkzaamheid
(z. art, 61, § I, tweede lid).

Krachtens artikel 61. § I, tweede lid, zullen de met de
controle belaste ambten aren dus onder meer de voorlegging
kunnen vorderen van : verzendinqsnota' s, orders tot
afgifte of leverinq, opqaven en uittreksels van rekeninq
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paiement. inventaires, bilans, comptes de pertes et profits.
documents dont la tenue est prescrite pour I'applicaion des
lois sur la sécurité sociale, fiches de fabrication et autres
pièces de la comptabilité des matières. bons de commande,
contrats de toute espèce relatifs à l'activité professionnelle
de l'intéressé.

La communication permet aux agents du contrôle:

a) de vérifier l'exacte perception de la taxe en ee qui
concerne les opérations auxquelles l'intéressé a été partie;

b) de puiser dans les livres et documents produits, les
renseiqnements jugés utiles pour le contrôle de l'application
de la taxe relativement à toutes les opérations conclues
par des tiers.

2. - L'article 205' du Code des taxes assimilées au
timbre autorise les agents du contrôle munis de I'autorisa-
tion spéciale visée par cette disposition, à demander aux
personnes physiques ou morales qui y sont indiquées com-
munication de tous livres, actes et documents comptables
ou non comptables, relatifs à leur activité professionnelle.
Cet article vise notamment les banquiers et les établisse-
ments privés de crédit. Par contre, l'article 211 du même
code, qui soumet les administrations à des obligations simi-
laires, prévoit une exception en faveur des établissements
publics de crédit et de l'Offiee des chèques postaux. Cette
différence de traitement entre établissements de crédit pu~
blies et privés se justifie difficilement : l'administration
doit pouvoir obtenir de tous ces établissements les ren-
seignements nécessaires au contrôle de l'application de la
taxe sur la valeur ajoutée. L'article 100 du Code des droits
de succession impose déjà des obligations similaires à tous
les établissements et organismes de crédit. C'est pourquoi
le § 2. alinéa P", de l'article 61 vise tous les établissements
et organismes de crédit.

Mais sont maintenues les restrictions qui résultent de
l'article )er de la loi du 28 juillet 1938, modifié par la loi
du 20 août 1947, et qui concernent l'Institut national de
statistique et l'Institut économique et social des classes
moyennes, pour les renseignements individuels qu'ils recueil-
lent.

L'expression « activité professionnelle » figurant dans
l'article 61, ~ 2. alinéa 10". doit être prise dans un sens
large; elle comprend notamment l'activité commerciale, l'ac-
tivité statutaire des sociétés et associations et l'activité
des établissements publics.

3. - Comme en matière d'impôts sur les revenus (Code
de ces impôts, art. 222) et de droits de douane ou d'accise
(loi du 7 juin 1967, art. 6, § 2), il Y a lieu de prescrire aux
assujettis et, plus généralement. aux personnes débitrices
de la taxe envers l'Etat, l'obligation de fournir les rensei-
gnements qui leur sont réclamés en vue de vérifier l'exacte
perception de la taxe.

4. - La disposition qui fait l'objet du § 5 de l'article 61
est la même que celle de l'article 4i, alinéa 5, du Code
des taxes assimilées au timbre. En autorisant les agents
du contrôle à retenir les documents qui établissent ou qui
concourent à établir l'exigibilité d'une taxe ou d'une amende,
elle tend à faciliter la tâche de l'administration quant à la
preuve à fournir en justice du bien-fondé de sa réclamation.
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betalingsstukken, inventarissen, halansen, winst- en verlies-
rekeningen, stukken die moeten worden gehouden voor de
toepassing van de wetten op de sociale voorzienmgen,
fabricagekaarten en andere stukken van de boekhouding
betreffende grondstof fen en hulpstoffen, bestelbons, alle
contracten in verband met de beroepswerkzaamheid van de
betrokkene,

De voorlegging ter inzage stelt de controlearnbtenaren in
staat

a) de juiste heffing van de belasting na te gaan voor
de handelingen waarhij de betrokkene partij is geweest;

b) uit de vertoonde boeken en stukken de gegevens over
te nernen die nuttig worden geacht voor de controle op de
heffing van de belasting met betrekking tot alle handelingen
verricht door derden,

2. - Artikel 2051 van het Wetboek der met het zeqel
gelijkgestelde taksen geeft de met de controle belaste
ambtenaren, die voorz ien zijn van de in die bepaling be-
doelde machtiging, de bevoegdheid om van de erin ver-
melde fysieke personen of rechtspersonen inzage te vor-
deren van alle al of niet tot de comptabiliteit behorende
boeken, akten en stukken betreffende hun beroepswerk-
zaamheid. Het genoemde artikel is onder meer toepasselijk
op bankiers en private kredietinstellingen. Artikel 211 van
hetzelfde wetboek legt gelijkaardige verplichtingen op aan
de administraties maar het houdt een uitzondering in ten
gunste van de openbare kredietinstellingen en de Post-
checkdienst. Dat verschil in behandeling van openbare en
private kredietmstellinqen is moeilijk te rechtvaardiqen :
het bestuur moet van al die instellingen de inlichtingen
kunnen verkrijgen die nodig zijn voor de controle op de
heffing van de B. T. W. Artikel 100 van het Wetboek
der successierechten legt reeds gelijkaardige verplichtingen
op aan aIle kredietinstellinqen en -orqanismen. Daarom
beooqt artikel 61, § 2, eerste lid, alle kredietinstellingen en
-orqanismen.

De beperkingen die volgen uit artikelIvan de wet van
28 juli 1938, gewijzigd bij de wet van 20 augustus 1947,
en die betrekking hebben op het Nationaal Instituut voor
de Statistiek en het Economisch en Sociaal Instituut voor
de Middenstarid ten aanzien van de in hun bezit zijnde
Individuele inlichtingen blijven evenwel behouden.

Het begrip « beroepswerkzaamheid » dat voorkomt in
artikel 61, § 2, eerste lid, moet breed worden uitqeleqd,
Het omvat onder meer alle handelswerkzaamheden, de
statutaire activiteit van verenigingen en vennootschappen
en de activiteit van openbare instellingen.

3. Zoals inzake inkomstenbelastingen {Wetboek van die
belastingen, art. 222) en douanerechten en accijns (wet
van 7 juni 1967, art. 6, § 2), is het zaak de belastinqplich-
tigen en, meer alqerneen, eenieder die jegens de Staat
schuldenaar Is van de belasttnq, te verplichten alle inlich-
tingen te verschaffen die hem worden gevraagd om de
juiste heffing van de belasting na te gaan.

4. ....-De bepaling die het onderwerp is van § 5 van
artikel 61 is dezelfde als die van artikel i4, vijfde lid, van
het Wetboek der met het zegel gelijkgestelde taksen, Die
bepaling machtigt de met de controle belaste ambtenaren
de stukken te behouden welke het verschuldigd zijn van
een belasting of een geldboete aantonen of ertoe hijdraqen
dat aan te tonen; aldus wil ze de taak van de adrrrinis-
tratle vergemakkelijken wanneer het erom gaat de gegrond~
heid van de vordering in rechte te bewijzen.



Art. 62.

La loi du 27 mars 1962 (Moniteur belge du 9 avr il 1962),
qui est entrée en vigueur le 10" octobre 1967, a autorisé
le Roi à instaurer un contrôle des transports par route afin
de mieux assurer l'application de la taxe de transmission.

Un arrêté royal du 27 juillet 1967 (Monitwr belge du
29 juillet 1967) a établi ce contrôle pour certaines catégories
de biens (les cuirs, les matières textiles, les viandes).

Il importe de maintenir, dans le régime de la taxe sur la
valeur ajoutée, la possibilité d'user de ce mode de contrôle
qui tend essentiellement à prévenir les ventes sans facture.

Art. 63.

L'article 63 reproduit, avec quelques améliorations dans
la forme, l'article 2063, § Iel', inséré dans le Code des taxes
assimilées au timbre par J'article 18 de la loi du 27 juillet
1953,

Cette disposition a été justifiée comme suit dans les tra-
vaux préparatoires de cette loi,

« Lorsqu'un commerçant ne tient pas les documents
prescrits par la loi pour assurer le paiement de la taxe de
transmission, de la taxe de facture ou de la taxe de luxe,
ou lorsqu'il n'inscrit dans ces documents qu'une partie de
ses opérations, le contrôleur de la taxe de transmission ne
peut fixer le montant des taxes éludées qu'en établissant le
chiffre d'affaires de l'intéressé par une comparaison entre
les entrées et les sorties de marchandises, compte tenu des
stocks en magasin. Pour faire cette comparaison, il doit
donc vérifier l'existence, la nature et la quantité des mar-
chan dises fabriquées ou en cours de fabrication, des mar-
chan dises en magasin ou en dépôt. 11doit pouvoir se rendre
compte de l'importance de l'activité de l'intéressé d'après ses
stocks de matières premières, ses moyens de production et
de transport, les emballages qu'il utilise, les déchets ou
résidus de fabrication qu'il vend, etc.

» Or, les contrôleurs de la taxe de transmission ne sont
à même de connaître ces données que s'ils visitent les fabri-
ques, usines, ateliers, magasins, remises, garages et ter-
rains servant à l'activité industrielle ou commerciale. »
(Doc, perl., Ch. des Repr .. session 1952~1953, n' 408,
p. 21),

L'article 225 du Code des impôts sur les revenus contient
une disposition analogue.

Art. 64.

1. - La présomption inscrite dans l'article 64, § 1"',
est tirée de l'article 483 du Code des taxes assimilées au
timbre. En vertu de cette présomption, toute personne qui
achète ou produit pour vendre est réputée, jusqu'à preuve
du contraire, avoir livré dans des conditions qui rendent
la taxe exigible les biens qu'elle a achetés ou produits.

Cette présomption trouvera son application notamment
quand les agents du contrôle feront une compa raison entre
le montant des achats effectués par un assujetti au cours
de la période controlee. majoré d'un bénéfice présumé, et
le montant des ventes taxées. Pour échapper à la réclama-
tion de la taxe sur la différence entre ces deux montants,
l'assujetti ne pourra se borner à alléguer que les biens n'ont
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Art. 62.

De wet van 27 maart 1962 (Belgisch Staatsblad van
9 april1962), die in werkinq is getreden op loktober 1967,
heeft de Koning de bevoegdheid toegekend een controle
op het vervoer over de weg in te stellen, ter hetere bevel-
lig ing van de heffing der overdrachttaks.

Een koninklijk besluit van 27 juli 1967 (Belgisch Steets-
bled van 29 juli 1967) heeft die controle voor bepaalde
groepen van goederen mqevoerd (leder, textielstoffen,
vlees) .

Het is zaak in het stelsel van de belasting over de toeqe-
voegde waarde een zelfde wijze van controle te kunnen
opleggen. Deze wil immers in hoofdzaak het verkopen zon-
der factuur voorkomen.

Art. 63.

Op enkele vorrnverbeteringen na, geeft artikel 63 een
bepaling weer die in het Wetboek der met het zegel gelijk-
gestelde taksen (art. 2ü6', § 1) is opgenomen door artikel 18
van de wet van 27 juli 1953.

In de voorbereidende werkzaamheden van die wet, wordt
die bepaling als volgt gemotiveerd.

« Wanneer een handelaar de bescheiden niet houdt die
door de wet voorqeschreven zijn om de betaling van de
overdrachttaks, van de factuurtaks of van de weeldetaks
te verzekeren, of wanneer hij in deze beschelden slechts een
gedeelte van zijn verrichtingen inschrijft, dan kan de
con troleur der overdrachttuks slechts het bedrag der ont-
doken taksen bepalen door de omzet van de belan qheb-
bende vast te stellen door mlddel van een vergelijking tussen
de in- en uitgangen van koopwaren, rekening houdende
met de stocks in magazijn. Orn deze vergelijking te doen
moet hij dus het hestaan, de aard en de hoeveelheid nazien
der koopwaren die gefabriceerd of in de loop van fabricatie
zijn en der koopwaren in magazijn of in depot. Hij rnoet
zlch kunnen rekenschap geven van het belanq van de bedrij-
vigheid van de betrokkene volgens zijn voorraden grond-
stoffen, zijn produktie- en vervoermiddelen, de verpakkin-
gen die hij qebruikt, de fabrikatieafval en -overblij lsels die
hij verkoopt, enz.

» Welnu, de controleurs der overdrachttaks zijn slechts
in stant deze gegevens te kennen door een bezoek aan de
Iabrieken. werkhuiz en, werkplaatsen. magazijnen, berqplaat-
sen, garages en terreinen die tot de Industriële of handels-
bedrijvigheid dienen. » (Pari. besch., K. v. Volks., zitting
1952-J953, nr. 408, blz. 21).

In artikel 225 van het Wetboek van de mkornstenbelas-
tingen treft men een gelijkaardige bepaling aan.

Art. 64.

1. - Het ill artikel 64, § 1, geformuleerde vermoeden is
overgenomen uit artikel 483 van het Wetboek der met het
zegel gelijkgestelde taksen. Volgens dat vermoeden, wordt
eenieder die verkrijgt of produceert om te verkopen, behou-
dens tegenbewijs geacht de door hem verkregen of gepro-
duceerde goederen te hebben geleverd in omstandigheden
die de belasting opeisbaar maken ,

Het vermoeden zal inzonderheid worden toegepast wan-
neer de met de controle belaste ambtenaren een vergelijking
maken tussen, eensdeels, het bedrag van de inkopen die
door een belastingplichtige over een bepaalde periode wer-
den verricht, vermeerderd met een verrnoedelijke winst en,
anderdeels, het bedraq van de belaste verkopen. Om te
ontsnappen aan de vordering van de belasting over het
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pas été vendus ou que les ventes n'étaient pas soumises à
la taxe. Il devra établir par le livre des inventaires ou par
tout autre document probant. soit que les biens étaient
encore en magasin au moment du contrôle, soit qu'ils ont
reçu une affectation qui ne donne pas lieu à l'exigibilité de
la taxe.

2, -- Une présomption analogue est insérée dans le
§ 2 de l'article 64. Elle tend à éviter que l'assujetti ne puisse
échapper à la taxe frappant les services qu'il a fournis et
qu'il n'a pas imposés en invoquant simplement que ces
services n'étaient pas imposables. L'assujetti devra faire la
preuve qu'en réalité ces services ont été livrés dans des
conditions ne rendant pas la taxe exigible.

3. -- Pour que les présomptions établies par l'article 64,
§ § 1 et 2, aient toute leur efficacité, il importe de prévoir
que lorsque les opérations effectuées par le redevable sont
relatives à des biens ou à des services soumis à des taux:
différents, ces opérations sont. jusqu'à preuve du contraire,
réputées se rapporter pour le tout aux biens ou aux ser-
vices qui sont imposables au taux le plus élevé.

4. - L'article 64, § 4, insère dans le Code de la taxe
sur la valeur ajoutée des dispositions qui sont reprises de
la loi du 9 mai 1967 (Moniteut belge du 3 août 1967) et
qui tendent à assurer le contrôle du paiement de la taxe due
sur les constructions immobilières.

Art. 65.

L'article 65 trouve son origine dans l'article 102 du Code
des taxes assimilées au timbre.

Visant le cas où le destinataire de biens envoyés à vue
ou le dépositaire de biens déposés en consignation ne peut
justifier, soit de la détention de ces biens, soit de leur
renvoi à l'expéditeur ou au déposant. l'article 65 présume
que ces biens ont été achetés par le destinataire ou le
dépositaire.

Cette présomption peut être renversée par la preuve
contraire. C'est ainsi que le consignataire ne serait pas
considéré comme acheteur, pour l'application de la taxe,
s'il établissait que les biens ont péri par incendie ou qu'ils
ont été l'objet d'un vol.

Art,66.

1. - L'article 66 autorise l'administration à établir une
taxation d'office dans deux situations distinctes:

a) lorsque l'assujetti ne dépose pas la déclaration du
montant de ces opérations taxables, qui est prévue par
l'article 50. § I er, 3~, lorsqu'il reste en défaut de tenir, de
délivrer. de conserver ou de communiquer tout ou partie
des livres et documents prescrits, ou lorsqu'il s'abstient de
répondre à la demande de renseignements prévue à
l'article 61, § 3;

b) lorsque, en ce qui concerne des opérations soumises
à la taxe, il ne délivre pas de facture quand il y est tenu,
qu'il délivre une facture qui est fausse ou qu'il ne fait pas
d'inscription dans le livre ou le document prescrit.
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verschil tussen die twee bedraqen, zal de belastingplichtige
niet kunnen volstaan met de bewe.ring dat de goederen
niet werden verkocht of dat de verkopen niet belastbaar
waren. Hij zal aan de hand van het inventarisboek of met
behulp van andere bewijskrachtiqe atukken rnoeten aan-
tonen dat de goederen nog in zijn bez tt zijn op het tijdstip
van de controle, of dat ze een bestemming hebben gekre~
gen die de belasting niet opeisbaar heeft gemaakt.

2. -- Ben gelijkaardig verrnoeden vindt men in § 2 van
artlkel 64. Het wil verhinderen dat de belastingplichtige
aan de heffing van de belasting ter zake van de door hem
verrichte diensten tracht te ontsnappen door eenvoudig te
beweren dat die dîensten niet belastbaar waren. De helas-
tingplichtige aal moeten bewijzen dat de diensten werke-
Iljk werden verricht in omstandigheden die de belasting
niet opeisbaar hebben gemaakt.

3. -- Opdat de bij artikel 64, § § 1 en 2. inqeatelde ver-
moedens hun velle uitwerking zouden hebben, is het wense-
lijk te bepalen dat wanneer de door de belastingschuldige
verrichte handelinqen betrekking hebben op goederen of
diensten die aan een verschtllend tarief onderworpen zijn,
die handelingen, behoudens tegenbewijs, geacht worden
voor het geheel betrekking te hebben op de goederen of
de diensten waarvoor het hoogste tarief geldt.

4. -- Artikel 64, § 4, voegt in het Wetboek van de
belasting over de toeqevoeqde waarde bepalingen in die
zijn overg enomen uit de wet van 9 mei 1967 (Belgisch
Steetsblad van 3 auqustus 1967) en die het moqelijk maken
controle uit te oefenen op de voldoening van de belasting
ter zake van de bouw van onroeren de goederen,

Art. 65.

Artikel 65 vindt zijn oorsprong ill artikel 10" van het
Wetboek der met het zegel gelijkgestelde taksen.

Wanneer de geadresseerde of de consignataris van op
zicht gezonden of in consignatie gegeven goederen niet kan
bewijzen dat de goederen nog in zijn bezit zijn of dat ze
aan de afzender of aan de consignant zijn teruqqestuurd,
wordt hi] krachtens artikel 69 geacht de goederen te hebben
gekocht.

Dat verrnoeden kan door een teqenbewijs worden weer-
legd. Zo zal de consiqnataris, voor de toepassinq van de
belastinq, niet als koper worden beschouwd indien hij
bewijst dat de qoederen qestolen zijn of door brand ver-
nield zijn,

Art. 66.

1. - Door artike] 66 wordt de administratie gemachtigd
ambtshalve een aanslaq op te leggen in twee onderscheiden
gevallen :

a) wann.eer de belasrinqplichtiqe nalaat de door artl-
kel 50. § 1. 3°. voorgeschreven aanqifte van zijn belastbare
handelinq en in te dienen, wanneer hi] qeheel of ten dele
in gebreke blij lt de voorqeschreven boeken en stukken te
houdcn, uit te reiken. te bewaren of ter inzage voor te
leggen. of wanneer hij niet antwoordt op de vraag om
inlichtingen bedoeld in artikel 61, § 3;

b) wann eer hij ten aanzien van aan de belasting onder-
worpen handelinqen geen Iactuur uitreikt ofschoon hij
daartoe gehouden Is , een valse Iactuur uitreikt of die han-
delingen ruet in het voorqeschreven boek of stuk optekent,



La facture est considérée comme fausse quand elle indique
d'une manière inexacte, soit le 110m ou l'adresse des parties
intéressées à l'opération, soit la nature ou la qualité des
biens livrés ou des services fournis, soit le prix ou ses
accessoires, soit le montant de la taxe sur la valeur ajoutée
due sur l'opération.

2. - La taxation d'office permet à l'administration de
réclamer ù l'assujetti les taxes dues d'après le montant pré-
sumè de ses opérations soumises à la taxe. Ainsi, le défaut
de cornmunlcauon d'un facturier d'entrée autorise l'adrnint-
stration à fixer d'office tant les achats effectués par l'assu-
jetti que 'ses ventes.

3. - L'étendue de la taxation d'office diffère selon qu'il
s'agit de la première ou de la seconde des situations visées
au n" 1 ct-dessus.

Lorsque la déclaration n'a pas été déposée, lorsque des
livres ou documents n'ont pas été tenus, délivrés, conservés
ou communiqués, ou lorsque les renseignements demandés
n'ont pas été fournis, la taxation d'office ne peut être
effectuée que pour le ou les mois auxquels l'irrégularité se
rapporte.

Par contre, elle peut être étendue à toute la période sur
laquelle porte le contrôle quand l'assujetti n'a pas délivré
de facture pour des opérations taxables ou qu'il a délivré de
fausses factures,

4. - Le dernier alinéa de l'article 66 exclut cependant
la possibilité d'établir une taxation d'office lorsque les irrê-
gularités consistant dans ]'absence de facture pour des
opérations imposables ou dans la délivrance de factures
contenant des indications inexactes, sont à considérer corn-
me purement accidentelles, notamment eu égard au nombre
et à l'importance des opérations non constatées par des
factures régulières, comparés au nombre et à l'importance
des opérations qui ont fait l'objet de factures régulières.

La notion «d'irrégularité purement accidentelle» doit
être prise dans le même sens que celui qui lui a été donné
par l'article 2 de la loi du 27 juillet 1953, pour l'application
de la taxe de transmission. Cette notion a été précisée de la
manière suivante dans les travaux préparatoires de cette
loi.

«Aux termes mêmes du texte sont, en outre, exonerees
de l'amende du cinquième (du prix de la marchandise) les
irrégularités qui peuvent être considérées comme purement
accidentelles, Il s'agit là d'une question de fait qui, éven-
tuellement, devra être appréciée par les tribunaux, On a
rencontré, dans la pratique, des cas où, pour tout ou partie
de la période contrôlée, l'importance des opérations non
facturées ou constatées par des factures au nom de person-
nes fictives atteignait 10, 30, voire 50 p. c. et davantage
du montant des opérations taxables; clans les cas de ce
genre, les irrégularités ne sont certes pas purement acci-
dentelles. Du reste, il n'est pas nécessaire que le montant
des opérations irrégulières atteigne de tels pourcentaqes
pour que le caractère accidentel des .contraventions doive
être écarté. La répétition fréquente d'irrégularités peu graves
ou la répétition plus espacée d'irrégularités importantes
révèlent un procédé systématique excluant la bonne foi.
En toute hypothèse d'ailleurs, il appartient aux contreve-
nants d'établir que, eu égard aux faits et circonstances, les
irrégularités sont dues à l'erreur ou à l'ignorance.
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De Iactuur wordt vals geacht wanneer ze onjuiste ver-
meldingen inhoudt ten opzichte van de naam of het adres
van de bij de handeling betrokken partijen, de aard of de
hoeveelheid van de geleverde goederen of verstrekte dien-
sten, de prijs of het toebehoren ervan, of het beclrag van
de op de handeling verschuldigde B. T, W.

2. - De ambtshalve opgelegde aanslag stelt de admtnis-
tratie in de mogelijkheid van de belastingplichtige de
belastingen te vord eren die verschuldigd zijn volgens het
vermoedelijk bedrag van zijn belastbare handelinqen. Zo
kan de administrati e. indien de inzaqe van een beek voor
inkomende Iacturen haar geweigerd wordt, zowel de inko-
pen als de verkopen van de belastingplichtige ambtshalve
ramen en vaststellen.

3, - Het bereik van de ambtshalve opgelegde aanslag
verschilt naargelang het gaat om het eerste of het tweede
van de hiervoor vermelde gevallen.

Wordt de aangifte niet ingediend, worden boeken of
stuken niet gehollden, uitgereikt, bewaard of ter inzaqe
voorgelegd, of worden de gevraagde inlichtingen niet ver-
strekt. dan mag de ambtelijke aanslag slechts worden opge-
legd voor de maand of de maanden waarop de onreqelma-
tigheid betrekkinq heeft.

Daarentegen mag hij voor het gehele controletijdvak
worden opgelegd, wanneer de belastingplichttge, ten aan-
zien van aan de belasttnq onderworpen handelingen, geen
of valse Iacturen uîtreikt,

1. - Het laatste lld van artikel 66 sluit nochtans de
moqelijkheid van een ambtshalve opgelegde aanslag uit,
wanneer het niet-uitreiken van een factuur voor belastbare
handelinqen, en het uitreiken van een factuur met onjuiste
gegevens, als louter toevallig moet worden beschouwd,
inzonderheid op sr()nd van het aantal en het belang van
de handelingen waarvoor geen regelmatige factuur is uitge-
reikt, verqeleken met het aantal en het belang van de
handelingen waarvoor wel een regelmatige factuur is uitqe-
reikt.

Het begrip « louter toevalllq » moet worden begrepen
in dezelfde zin als die welke eraan werd gegeven door
artikel 2 van de wet van 27 juli 1953, voor de toepassing
van de overdrachttaks. In de voorbereidende werkzaarn-
heden van die wet, wordt het als volgt omschreven.

«Volgens de termen zelf van de tekst zijn bovendien
van de boete van het vijfde ontslagen, de onreqelmatiq-
heden die als zuiver toevallig kunnen beschouwd worden.
Dit betreft een feitelijke kwestie, die gebeurlijk door de
rechtbanken zal moeren beoordeeld worden. In de praktijk
heeft men gevallen ontmoet waarin, voor gans of voor een
gedeelte der gecontroleerde periode, het belang der ver-
richtingen die niet gefactureerd werden of die vastqe-
steld werden door facturen op naam van fictieve personen.
10, 30, zelfs SO pct. en meer bereikten van het bedrag der
aan taks onderhevige verrichtingen; in dergelijke gevallen
zijn de onreqelmatiqheden zeker niet zuiver toevalliq.
Overiqens moet het bedrag der onregelmatige verrichtingen
niet noodzakelijk dergeliike percentaqes bereiken opdat het
toevallig karakter der overtredingen zou dienen uitgesloten
te worden. De veelvuldiqe herhaling van weinig ernstige
onregelmatigheden of de met grotere tussenpozen voor-
komende herhaling van belangrijke onregelmatigheden wij-
zen op een systematische handelwijze die de goede trouw
uitsluit. T'en andere behoort het in iedere onderstelling aan
de overtreders te bcwij zen dat, gezien de feiten en omstan-
diqheden, de onreqelmatlqheden te wijten zijn aan een ver-
gissing of onwetendheid.
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» On notera encore que, dans la comparaison du nombre
et de l'importance: des opérations non constatées par des
documents réguliers avec le nombre et l'importance des
opérations qui ont fait l'objet de documents réguliers, il
n'est pas requis que la période contrôlable soit envisagée
dans son intégralité: l'examen peut être limité à une partie
quelconque de cette période: en règle, il conviendra toute-
fois. pour que la comparaison soit concluante, que cette
période ne soit pas inférieure à deux mois.» (Doc. perl.,
Ch. des Repr., session 1952"1953, n' 319, p. 2.)

Art. 67.

L'assujetti ne peut renverser la taxation d'office qu'en
faisant la preuve du montant exact de ses opérations, Il lui
incombe dès lors d'établir, au moyen d'éléments probants,
que notamment les opérations considérées par I'administra-
tian comme sujettes à l'impôt n'ont pas été faites par lui,
qu'elles étaient exemptes d'Impôt ou que le montant fixé
excède le chiffre réel.

Art.68.

1. -- L'article 68, § 1Cl', établit une présomption selon
laquelle les biens se trouvant à proximité de la frontière
sont présumés, jusqu'à preuve du contraire, avoir été impor-
tés, Cette disposition s'inspire des règles qui sont prévues
à ce sujet par la législation douanière (v. les art. 177 et
suivants de la loi générale du 26 août 1822, la loi du 7 juin
1832 portant création d'un rayon unique de douane et
l'art, 25 de la loi du 6 avril 1843 sur la répression de la
fraude en matière de douane) .

La suppression des droits d'entrée aux frontières inter-
nes de la Communauté économique européenne pour les
biens originaires et en provenance de la Communauté et
les mesures qui sont déjà prises ou qui seront prises pour
faciliter le franchissement de ces frontières, d'une part, et
la dispartté des taux de la taxe sur la valeur ajoutée dans
les différents pays de la Communauté jusqu'au moment de
la suppression des barrières fiscales dans les échanges intra-
communautaires, d'autre part, justifient la présomption dont
il s'agit,

2. -- L'article 68, § 2, reproduit en y apportant quelques
modifications de forme, l'article 35' inséré dans le Code des
taxes assimilées au timbre par l'article 10 de la loi du
30 avril 1958 concernant les douanes et les accises.

Cette disposition a été motivée par la circonstance que,
depuis le 1e r avril 1958, les véhicules routiers à moteur
servant au transport de personnes peuvent, dans la plupart
des cas, être introduits temporairement dans le pays en
franchise des droits d'entrée sans gue leur importation doive
être constatée par un document.

Elle est en corrélation avec l'article 1·" de la dite loi qui,
afin d'éviter des abus. accorde au Roi le pouvoir de prendre
toutes les dispositions nécessaires en vue de faire vérifier
si les véhicules à moteur se trouvant dans le pays y sont
en situation régulière au point de vue des droits d'entrée
et des mesures de prohibition, de restriction ou de contrôle
applicables à l'importation.

Art.69.

L'article 69, qui reproduit l'article 47 du Code des taxes
assimiliées au timbre, prévoit une mesure de contrôle parti-
culière en ce qui concerne les véhicules automobiles ou
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» Men zalopmerken dat voor het vergelijken van het
aantal en het belang der niet door regelmatige bescheiden
vastgestelde verrtchtinqen, met het aantal en het belang
der verrichtingen die het voorwerp van regelmatige beschei-
den uitgemaakt hebben, het niet ver eist is dat de controleer-
bare periode in haar geheel beschouwd wordt: in de reqel,
zal het nochtans passen, opdat de vergelijkinq doorslaand
weze. deze periode tot ruet minder dan twee maand te
beperken.» (Pari. besch., K. v. Volks, zitting 1952.1953,
nr. 319. blz, 2.)

Art. 67.

De belastingplichtige kan de ambtshalve opgelegde aan-
slag aileen afwenclen door het juiste bedrag van zijn belast-
bare handelingen te bewijzen. Hij moet bijgevolg aantonen,
met behulp van bewijskrachtige middelen. dat de handelin-
gen die de administratie als belastbaar beschouwt, door
hem niet werden verricht, dat zij vrij van belasting waren
of dat het vastgestelde bedrag hoger is dan het werke-
lijke,

Art. 68.

1. ~ Artikel 68, § I, stelt een verrnoeden in volgens
hetwelk goederen die zich in de nabijheid van de grens
bevinden behoudens tegenbewijs geacht worden te zijn inqe-
voerd. Die bepaling is afgeleid van de reqelen die ter zake
bepaald zijn door de douanewetgeving (z. artikelen 177 en
volgende van de algemene wet van 26 augustus 1822, de
wet van 7 juni 1832 waarbij een enkele tolkring wordt
opgericht en artikel 25 van de wet van 6 april 1843 op de
beteugeling van de fraude inzake douane).

Dat vermoeden is ten volle verantwoord gelet op, eens-
deels, de afschaffing van de invoerrechten aan cle binnen-
grenzen van de E. E. G. voor goederen die van oorsprong
en herkomstig zijn uit de Gemeenschap en de maatregelen
die reeds werden getroffen of zullen worden getroffeIi
om de overschrijding van die grenzen te verqernakkelljken,
anderdeels, de ongelijke B. T, Wv-taneven die tot aan de
opheffing van de belastinggrenzen voor het intracommu-
nautaire handelsverkeer in de onderschetden E. E. G.~lan~
den zullen gelden.

2. -- Artikel 68, § 2. is, behoudens enkele wlJzlgmgen
in de vorrn, de weergave van artikel 352 dat is opgenomen
in het Wetboek der met het zegel gelijkgestelde taksen
door artikel la van de wet van 30 april 1958 inzake
douanen en accijnzen.

Die bepaling is daardoor verantwoord dat motorvoertui-
gen voor personenvervoer, sedert 1 april 1958, meestal tij-
delijk in het land mogen binnenkomen met vrijstelling van
invoerrecht zonder dat de invoer door een douanedocument
rnoet worden vastgesteld.

Ze houdt verband met artikelivan dezelfde wet, dat om
misbruiken te voorkomen de Koning machtigt alle nodige
maatregelen te nemen orn te doen nagaan of de motorvoer-
tuigen die zich in het land bevinden, in orde zijn ten aanzien
van het invoerrecht en van de bij invoer geldende verbods-
bepalinqen, beperkingen en controlemaatreqelen.

Art.69,

Artikel 69, dat de weergave is van artikel 47 van het
Wetboek der met het zegel gelijkgestelde taksen, stelt in
verband met automobielen of aanhangwagens daarvoor een



leurs remorques, mesure qui est basée sur ]'organisation
de la perception de la taxe de circulation,

Les véhicules automobiles ne peuvent être mis en circula-
tian sans que la taxe annuelle ait été préalablement acquit-
tée, Les ventes de ces véhicules doivent être déclarées au
receveur des contributions et cet impôt doit être payé par
le nouveau détenteur. Mettant à profit cette organisation,
l'article 69 dispose que le receveur petit, avant de délivrer
le doctument constatant le paiement de la taxe de circu-
lation, exig el' du propriétaire la justification du paiement
ou de l'exonération dans son chef (v. notamment l'art. 42,
§ 2) de la taxe sur la valeur ajoutée afférente à racquisition
du véhicule,

Art. 70.

1. Comme l'article 42 du Code des taxes assimilées
au timbre, l'article 70, § 1CI, prévoit, pour toute infraction
d'acquitter la taxe, une amende fiscale égale à deux fois
la taxe éludée ou payée tardivement.

Cette amende est due individuellement par chacune des
personnes tenues au paiement de la taxe.

On remarquera qu'en ce qui concerne les livraisons de
biens et les prestations de services effectuées dans le pays,
le cocontractant du fournisseur n'est tenu au paiement de la
taxe que dans les cas prévus à l'article 53, § 1Pl',

2. - L'article 70, § 2, tend à réprimer les infractions
qui .consistent à ne pas délivrer de facture ou à ne pas s'en
faire adresser, à délivrer ou à accepter des fausses factures,
c'est-à-dire des factures qui contiennent des indications
inexactes en ce qui concerne le nom ou l'adresse des par-
ties intéressées à l'opération, la nature ou la quantité des
biens livrés ou des services fournis, le prix ou ses accessoi-
res,

Dans de nombreux cas, ces infractions ne tendent pas à
réduire le montant de la taxe à payer POUI ropération con-
sidérée; elles ne sont donc pas visées par l'article 70, § }"1',

ll en est ainsi notamment pour les factures ne contenant
pas la désignation exacte du client; il en est ainsi égale~
ment lorsqu'une opération réalisée avec un assujetti n'a
pas fait l'objet d'une facture mais qu'elle a été comprise
dans les opérations faites avec des non-assujettis et qui
sont indiquées, pour leur montant total, dans les déclara-
tions périodiques.

Les irrégularités de l'espèce ont souvent pour but ou
pour résultat de permettre une fraude à la taxe sur la
valeur ajoutée due au stade suivant, et même une fraude
à l'impôt sur les revenus, Il convient de les frapper d'une
sanction particulière,

L'amende prévue par le § 2 de rarticle 70 est due indi-
viducllement par le fournisseur et par son cocontractant;
l'un et l'autre ont contrevenu à la loi, le fournisseur en ne
délivrant pas de facture ou en délivrant une facture
inexacte, son cocontractant en ne demandant pas de facture
ou en acceptant une facture irrégulière.

En vertu de l'artlcle 70, § 2, alinéa 2, l'amende n'est
cependant pas due par la personne qui établit que l'irré-
gularité a, pour elle, un caractère purement accidentel. La
notion d'irrégularité purement accidentelle a été précisée
dans le commentaire de l'article 66.

Il ya lieu d'éviter un cumul de pénalités lorsqu'une per-
sonne commet une irrégularité punie à la fois par I'arti-
cle 70, § 2, et par l'article 70, § 1el', (absence de facture
et de comptabilisation de l'opération: indication d'un prix
inférieur à la réalité). C'est pourquoi le § 2, alinéa 3, de
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speciale controlemaatreqel in, die steunt op de orqanisatie
van de heffing der verkeersbelasttnq .

Automoblelen mogen pas na betaling van de [aarlijkse
belasting in het verkeer worden gebracht. Bij verkcop van
een dergelijk voertuig moet aangifte worden gedaan bij
de ontvanger der belastingen; die belasting moet worden
betaald door de nieuwe bouder. Artikel 69 neernt die orqa-
nisatie te baat en bepaalt dat de ontvanger, vóór de uit-
reiking van het stuk dat de voldoeninq van de verkeers-
belasting vaststelt. van de eiqenaar het bewijs kan vor-
deren dat hij de E. T. W. op de inkoop van het voertuig
heeft voldaan. of dar hi] ervan is vrijgesteld (z. onder meer
art. 12, § 2).

Art. 70.

1. - Evenals in artikel 12 van het Wetboek der met
het zegel gelijkgestelde taksen wordt in artikel70, § 1,
een administratieve geldboete opgelegd die gelijk is aan
het dubbel van de ontdoken of niet tijdig betaalde belasting
en die verbeurd wordt VOOl" elke overtreding van de ver-
plichtinq de belasting te voldoen,

Die geldboete is verschuldiqd individueel door eenieder
die gehouden is tot voldoening van de belasting.

Men zalopmerken dat ten aanzien van leveringen en
diensten die hier te lande plaatsvinden de medecontractant
van de leverancier of de dienstverrichter slechts tot vol-
doening van de belastinq gehouden is in de door artikel53,
§ 1. bedoelde gevallen.

2. - Artikel 70, § 2, wil de overtredingen beteugelen
die erin bestaan geen factuur uit te reiken of zich te doen
uitreiken, of valse Iacturen uit te reiken of aan te nemen,
d.w.z. facturen die onjuiste vermeldingen bevatten ten
aanzien van de naarn of het adres van de bij de handeling
betrokken partijen, de aard of de hoeveelheid van de gele~
verde goederen of verstrekte dïensten, de prijs of het toe-
behoren ervan.

Veelal beocqt men met die overtredingen niet een ver-
laging van de belasting die wegens de desbetreffende han-
deling moet worden voldaan: bijgevolg zijn ze niet bedoeld
in artikel 70, § 1. Dat geldt inzonderheid facturen waarin
de afnemer niet nauwkeurig is aangewezen; dat is ook het
geval wanneer een handeling verricht met een belastinq-
plichtige niet werd gefactureerd maar werd begrepen onder
de handelingen die zijn verricht met niet-belasttnqpltchttqen
en die:voor hun totale bedrag in de periodieke aangiften zijn
verrneld.

Dergelijke onreqelmatiqheden hebben vaak ten doel of
als resultaat de ontduiking mogelijk te maken van de in de
volgende fase verschuldigde B. T. W" en zelfs van de
inkomstenbelastinq. Het is wenselljk ze biezonder te bestraf-
fen.

De bij artlkel 70, § 2, bepaalde geldboete is verschuldigd
individueel door de Ieverancler of de dlenstverrichter en
door zijn medecontractant; beiden hebben imrners een wets-
overtreding begaan, de leverancier of de dienstverrichter
door geen of een onjuiste factuur uit te reiken. zijn mede-
contractant door geen factuur te eisen of door een onreqel-
matige factuur te aanvaarden.

Krachtens artikel 70, § 2, tweede lid, is de geldboete
evenwel niet verschuldigd door degene die aantoont dat de
onregelmatigheid te zijnen opzichte als lourer toevallig kan
worden aanqernerkt. Het begrip «louter toevallig» werd
omschreven in de toelichting bij artikel 66.

Het past te voorkomen dat hij die een overtreding begaan
heeft die tegelijk door artikel 70, § 2, en door artikel 70,
§ 1, wordt bestraft (ontstentenis van Factuur en niet-boeken
van de handeling; vermelding van een lagere dan de wer-
kelijke prijs), twee geldboeten zou verbeuren, Daarom
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l'article 70 prévoit que seule l'amende prévue au § 2 est
appliquée.

3, - Les procédés décrits au n" 2 qui précède peuvent
aussi être pratiqués en matière d'importation. En indiquant
inexactement sur le document qui, en exécution de l'arti-
cle 51, § l '". devra être utilisé, le nom ou l'adresse du des-
tinataire des biens, la nature ou la quantité de ceux-ci, le
prix ou ses accessoires, on rend possible tine fraude aux
stades suivants. L'article 70. § 3, réprime les infractions de
ce genre de la manière indiquée à l'article 70. § 2. L'amende
est due solidairement par le déclarant et son mandant.

4, - L'article' 70, § 4; prévoit que les infractions aux
dispositions légales ou réglementaires prises pour assurer
le paiement de la taxe, autres que celles qui sont visées
par les § § 1, 2 et 3 du même article, sont réprimées par
des amendes fiscales dont le montant ne dépassera pas

.10000 F. Il dispose que les personnes qui ne sont pas
tenues au paiement de la taxe, mais auxquelles des obliga-
tions sont imposées par les articles 39, 41, 50 à 52 et 58
ou par les arrêtés pris en exécution de ces articles, sont, en
cas d'infraction constatée à leur charge. solidairement res-
ponsables du paiement de la taxe, des intérêts et des amen-
des encourues.

Lorsqu'il s'agit de biens introduits irrégulièrement dans
le pays, l'article 70, § 4, étend [a responsabilité solidaire aux
personnes qui ont participé à l'importation frauduleuse ou
à la tentative d'importation frauduleuse, au détenteur des
biens et, le cas échéant, ô la personne pour le compte de
qui ce détenteur a agi.

La participation à l'importation frauduleuse ou à la ten-
tative d'importation frauduleuse est celle dont il s'agit à
l'article 28 de la loi du 6 avril 1843 sur les douanes (v. au
sujet de cette dernière disposition, cass., 19 décembre 1949,
Pas., 1950, I. 256; cass., 15 décembre: 1954, Pas., 1955, 1.
367; cass., 7 mars 1955, Pas" 1955, 1, 746; cass., Il juillet
1955, Pas., 1955, I. 1233; cass., 20 février 1956, Pas.,1956,
I, 641).

5. - Dans les cas visés à l'article 36, § § 1 et 2, lorsq'Il
est établi que la taxe: a été acquittée sur une base insuffi-
sante. l'article 70, § 5, prévoit une amende égale au montant
de la taxe supplémentaire qui est due. Cette amende. qui
est encourue par le débiteur de la taxe supplémentaire, n'est
toutefois exigible que pour autant que l'insuffisance atteint
ou dépasse un huitième de [a base sur laquelle la taxe a été
~~quittée,

Art. 71.

Les biens exportés étant entièrement détaxés. il est à
craindre que l'on ne présente à la douane de fausses décla-
rations à l'exportation de manière à camoufler des livraisons
frauduleuses faites à l'intérieur du pays,

Les déclarations sont fausses lorsqu'elles indiquent
une quantité de biens supérieure à la qualité réelle-
ment exportée ou un prix plus élevé que le prix effective-
ment convenu ou enfin lorsqu'elles désignent les biens
sous une fausse dénomination (exportation de biens sans
valeur ou d'une faible valeur sous le couvert d'une déclara-
tion mentionnant des biens d'une valeur élevée).

L'article 71 tent à réprimer ces fraudes, qu'elles soient
constatées lors de l'exportation ou lors d'lln contrôle ulté-
rieur.
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bepaalt artikel 70, § 2, derde lid, dat alleen de bij ~ 2
hepaaldo geldboete is verschuldiqd.

3, - De in nummer 2 omschreven praktijken kunnen ook
inzake invoer worden toegepast. Door de naarn of het adres
van de geadresseerde van de qoederen, de aard of de
hoeveelhetd van de goederen, de prijs of het toebehoren
ervan, onjuist te vermelden op het document dat bij toepas-
sing van artikel 51, § l, zal moeten worden gebruikt, wordt
fraude mogelijk in de volgende Iasen. Artikel 70, § 3,
beteugelt dergelijke overtredinqen op de in arttkel 70, § 2.
vermelde wljze, De geldboete is hoofdeliik verschuldiqd
door de aangever en zijn lastgever.

4, - Artikel 70, § 4, bepaalt dat de niet in de §§ 1,
2 en 3 bedoelde overtredingen van wets- en verordeninqsbe-
palingen in verband met de voldoenmq van de belasting
gestraft worden met een administratieve geldboete van
ten hoogste 10 000 frank. Zij die niet tot voldoening van de
belastinq zijn gehouden, maar aan wie bij de artikelen 39,
41, 50 tot 52 en 58 of bij de ter uitvoering ervan ge:geven
regelen bepaalde verplichtingen zijn opgelegd, zijn hoof-
delijk aansprakelijk voor de voldoening van de belasting,
de interesten en de opgelopen geldboeten ingeval zi] een
overtreding hebben begaan,

Ten aanzien van frauduleus hier te lande binnengebrachte
qoederen rust die hoofdelijke aansprakelijkheid eveneens
op hen die aan de Frauduleuze invoer of poging tot fraudu-
leuze invoer hebben deelqenomen, op de houde:r van de
goederen en, eventueel, op degene die voor rekening van
die houder hee:ft gehandeld.

De deelneming aan de: frauduleuze invoer of poging tot
frauduleuze invoer is die waarvan sprake is in artikel 28
van de wet van 6 april 1843 op de douane (z. wat deze
laatste bepaling betreft, cass., 19 december 1949, Pas.,
1950. J, 256; cass., 15 december 1954, Pes., 1955, J,
367: casso 7 maart 1955, Pas., 1955, I. 746; cass, 11 juli
1955, Pas., 1955, I, 1233; cass., 20 februari 1956, Pes.,
1956, I. 641).

5. - Wanneer in de gevallen bedoeld in artikel36, §§ 1
en 2, aangetoond is dat de belasting over een ontoereikende
maatstaf werd voldaan, legt artikel 70, § 5, een geldboete
op ten be:drage van de aanvullende belasting. Die qeldboete,
welke door de schuldenaar van de aanvullende belasting
wordt verbeurd, is nochtans enkel verschuldigd indien het
tekort gelijk is aan of groter is dan een achtste van de
maatstaf waarove:r de belasting werd voldaan.

Art. 71.

Aangezien uitgevoerde goederen volkomen belastingvrij
zijn valt het te vreren dat aan de douane valse aanqiften
ten uitvoer worden voorçelegd om zodoende Irauduleuze
leveringen hier te lande te camoufleren.

De aangiften zijn vals als een grotere hoeveelheid goe-
deren dan de werkelijk uitgevoerde hoeveelheid of een
hogere prijs dan de werkelijk overeengekomen prijs, erop is
vermeld, of nog wanneer de aard of de soort van de goede~
l'en onjuist is vermeld (ultvoer van goederen zonder waarde
of met geringe waarde terwijl op de:aangifte ten uitvoer goe~
deren met hoge waarde verrneld zijn).

Artikel 71 strekt ertoe zulk bedrog te bestrijden, onqe-
acht of het wordt vastqesteld bij de uitvoer of ter gelegen-
heid van een controle die naderhand plaatsvindt.



Art. 72.

L'article 72 precise qu'à l'exception de celle qui figure
à J'article 73, toutes les amendes prévues par le Code de
la taxe sur la valeur ajoutée sont des amendes fiscales. IJ
dispose, en outre, que le montant des amendes fiscales dont
ce code ou les arrêtés pl'is pour son exécution se bornent
à indiquer le minimum et le maximum. est fixé par le fonc-
tionnaire désigné par le Roi (v. l'art. 2053 du Code des
taxes assimilées au timbre).

Art. 73.

L'article 73, s'inspire. dans toutes ses dispositions. d'un
texte général en matière d'impôts, qui a été proposé par la
Commission d'étude de la répression pénale de la fraude
fiscale, dans un rapport déposé le 24 octobre 1961 et publié
en annexe au projet devenu la loi du 20 novembre 1962
(Doc, par! .• Ch. des Repr., session 1961~1962, n° 1
(annexe II),

1. - L'article 73, § 1er, punit de sanctions pénales les
infractions qui sont commises en matière de taxe sur la
valeur ajoutée. dans une 'intention frauduleuse ou à dessein
de nuire.

Pour que ces sanctions pénales soient applicables. il faut
que soient établis non seulement l'élément matériel de I'in-
fraction, c'est-à-dire la violation d'une disposition du Code
ou des arrêtés pris pour son exécution, mais encore l'inten-
tion frauduleuse ou le dessein de nuire. c'est-à-dire le dol
spécial.

Comme le précise le texte même de cet article, les sanc-
tions pénales peuvent être encourues sans préjudice. d'une
part. des dispositions relatives aux amendes fiscales et,
d'autre part, en cas de faux et d'usage de faux, de I'appli-
cation des articles 193 à 197, 213 et 211 du Code pénal et
207. 208 et 209 des lois coordonnées sur les sociétés com-
merciales,

Le cumul des sanctions pénales et des amendes fiscales
est traditionnel en matière d'impôts indirects autres que les
droits de douane et d'accise.

Quant au faux en écritures et à l'usage de faux, il s'agit
de délits qui doivent être réprimés comme tels. même s'ils
sont commis dans l'intention d'éluder la taxe. Etant donné
la jurisprudence de la Cour de cassation (cass., 1i novem-
bre 1949. Pas., 1949, I. 133; casso 16 avril 1951, Pes., 1951,
I. 566) en ce qui concerne le faux dont il a été fait usage
dans la seule intention d'éluder une taxe, il convient, pour
rëaltser cet objectif, de viser spécialement dans le texte du
§ . 1er• tant les faux dans les bilans et comptes de pertes
et profits que le faux prévu par le Code pénal.

2. - L'article 73. § 2, réprime l'établissement de faux
certificats de nature à compromettre les intérêts du Trésor
et l'usage de pareils certificats. Le Code pénal ne permet
pas, en effet, de réprimer efficacement les «certificats de
complaisance» dont la production est susceptible de porter
atteinte aux droits de l'Etat.

3. --' En vertu de l'article 100 du Code pénal. les dis-
positions du premier livre de ce code sont appliquées aux
infractions prévues par les lois et règlements particuliers,
à l'exception du chapitre VII et de l'article 85.
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Art. 72.

Artikel 72 preciseert dat alle bi] het Wetboek van de
belasting over de toeqevoeqde waarde ingestdde geldboeten,
bchalve die welke artikel 73 oplegt administratieve geld.
boeten zijn. Bovendien bepaalt het dar het bedraq van de
admüustratieve geldboeten. waarvan dat wetboek of de ter
uitvoering ervan gegeven reqelen enkel het minimum en het
maximum bepalen, wordt vastgesteld door een ambtenaar
aanqev ...rezen door de Koninq (z. art. 2052 van het wetboek
der met het zegel gelijkgestelde taksen}.

Art. 73.

Artikel 73 is voor al zijn bepalingen geïnspireerd door
een alqemene tekst ter zake van belastinqen, die door de
Commissie belast met het onderzoek van het probleem
der strafrechterlijke bestraffing van de belastingontdui-
king is voorqesteld in een verslag dat werd neergelegd op
21 oktober 1961 en gepubliceerd als bijlage bij het ontwerp
van de wet van 20 november 1962 (ParI. besch., K. V.
Volks., zitting 1961-1962, nr. I (bijlage II).

1. ~ De overtredingen die inzake belasting over de toe-
gevoegde waarde worden begaan met bedrieglijke opzet
of met het oogmerk te schaden, worden door artikel 73,
§ l , bestraft met stralrechtelijke sancties.

Voor de toepassing van di~ sancties is het niet voldoende
dat het materieel feit van de overereding, m.a.w. de schen-
ding van een bepaling van hee Wetboek of van de ter uit-
voering ervan gegeven reqelen, vaststaat, doch bovendien
rnoet het bedrieglijk opzet of het oogmerk om te schaden,
anders gezegd het intentioneel bedroq, aangetoond zijn.

Zoals bepaald in de tekst zelf van het artikel, kunnen de
strafrechtelijke sancties worden toegepast onverminderd,
eensdeels, de toepassing van de bepalingen betreffende de
administratieve geldboeten en, anderdeels, in geval van
valsheid in geschrifte of van gebruik van valse geschriften,
de toepassing van de artikelen 193 tot 197, 213 en 214 van
het Strafwetboek en 207, 208 en 209 van de gecoördineerde

-wetten op de handelsvennootschappen.
De cumulatie van de strafrechtelijke sancties en de admi-

nistratieve geldboeten is traditioneel voor de andere Indl-
recte belastingen dan de douanerechten en de accijns.

Valsheid in geschrifte en gebruik van valse geschriften
zijn misdrijven die als dusdanig moeten worden beteugeld,
-ook al worden ze bedreven met het oogmerk de belasting
te ontduiken, Gelet op de jurisprudentie van het Hof van
cassatie (cass., 14 november 1919, Pes., 1949, I, 133; cass.,
16 april 1951. Pes., 1951, I, 566) in verband met valse
geschriften waarvan men zich bediend heeft met de enige
bedoeling de belasting te ontduiken, past het ter zake in de
tekst van § I speciaal zowel de valsheid in balansen en
winst- en verliesrekeningen als de door het Strafwetboek
bedoelde valsheid in geschrlfte te beogen.

2. --' Artikel 73, § 2, beteuqelt het opmaken van valse
qetuiqschriften die de belangen van de Schatkist in gevaar
kunnen brengen, evenals het zich bedienen van dergelijke
getuigschriften. Het Strafwetboek biedt immers niet de
moqelijkheid tot doeltreffende beteugeling van de « gedien-
stigheidsgetuigschriften» die de belangen van de Staat
in gevaar kunnen brengen.

3. -- Krachrens artikel 100 van het Strafwetboek, zijn
de bepalingen van het eerste boek van dat wetboek, die
van hoofdstuk VII en van artikel 85 uitgezonderd, van
toepassinq op de overtredingen die bi] biezendere wet-
ten en reqlernenten zij n bepaald.
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Mais, selon cet article 100, cette application ne se fera
pas lorsqu'elle aurait pour effet de réduire les peines
pécuniaires établies pour assurer la perception des droits
fiscaux.

L'article 73. § 3. a pour but;

1" de rendre applicables aux infractions commises en
matière de taxe sur la valeur ajoutée, les règles du Code
pénal relatives aux auteurs et complices (chapitre VII) et
les dispositions de l'article 85 ayant trait aux circonstances
atténuantes;

2° de prévoir que l'application du livre premier du Code
pénal se fera même lorsqu'elle aurait pour effet de réduire
les peines pécuniaires établies par le même article 73 du
projet. ce qui entraîne les conséquences suivantes: applica-
tion de l'article 2. alinéa 2, du Code pénal, de l'article 65
du Code pénal relatif au concours idéal des infractions,
de l'article 86 du Code pénal concernant l'extinction des
peines, y compris l'amende, par le décès du condamné, et de
l'article 9 de la loi du 31 mars 1888 relatif à la condam-
nation conditionnelle.

4. - Les § § '* et 5 de l'article 73 rendent les auteurs
et les complices solidairement responsables de l'impôt éludé:

. et les personnes morales civilement et solidairement respon-
sables des amendes dommages-intérêts et frais résultant des
condamnations prononcées contre les personnes physiques
ayant agi en qualité d'administrateurs. liquidateurs. gérants
ou préposés de ces personnes morales,

Art. 74.

La procédure de l'action pénale, qui est prévue dans
l'article 74, est celle:qui a été préconisée par la commission
dont il a été question dans le commentaire de l'article 73.

Deux idées sont à la base du choix de cette procédure:

1" Comme c'est le cas actuellement dans le domaine des
taxes assimilées au timbre. l'action publique dolt être exer-
cée par le:ministère public, selon les règles du droit commun.

2" L'action pénale est indépendante de l'action fiscale
qui serait intentée devant les juridictions civiles. Le litige
fiscal proprement dit reste réservé aux juridictions civiles.
Mais le juge pénal peut surseoir à statuer, conformément
aux règles des articles 17, 18 et 19 du titre préliminaire
du Code d'instruction criminelle, [usqu'ä ce que le juge civil
se soit définitivement prononcé. La prescription pénale est
suspendue pendant ce délai.

Comme le signale la dite commission (v. document cité
dans le commentaire de l'art, 73, p. 78), cette solution main-
tient la compétence des juridictions ordinaires pour les con-
testations fiscales, évite toute possibilité de contrariété
entre les décisions de la juridiction civile et celles de la
juridiction pénale, et constitue ainsi, à la fois, une garantie
des droits des contribuables et une sauvegarde des intérêts
du Trésor.

Art.75,

L'article 75 pose le prmcrpe que la taxe ne peut être
restituée que dans les cas limitativement indiqués par les
articles 76 et 77.
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Maar volqens dat artikel 100 worden die bepalingen
niet toegepast wanneer zulks zou leiden tot een verminde-
ring van de geldstraffen opgelegd om de invordering van
belastinqen te waarborgen,

Artikel 73, § 3, heeft ten doel:

1" de regelen van het Strafwetboek betreffende daders
en medeplichtigen (hoofdstuk VII) en de bepalingen van
artikel 85 in verband met de verzachtende omstandiqheden,
toepasselijk te maken op de overtredinqen ter zake van de
belastinq over de toeqevoeqde waarde:

2" te bepalen dat het eerste boek van het Strafwetboek
toepasselijk zal zijn, zelfs wanneer zulks zou leiden tot
een vermindering van de geldstraffen die bij hetzelfde
artikel 73 zijn bepaald. Dat heeft de toepassing tot gevolg
van artikel 2, tweede lid, van het Strafwetboek, van artikel
65 van het Strafwetboek betreffende de ideële sarnen-
loop van overtredinqen, van artikel 86 van het Strafwet-
boek betreffende het verval van de straffen, met inbegrip
van de geldboete. door het overlijden van de veroordeelde,
en van artikel 9 van de wet van 31 rnei 1888 op de voor-
waardelijke veroordeling.

4, _ De § § 4 en 5 van artikel 73 stellen de daders en
de medeplichtiqen hoofdelijk aansprakelijk voor de ont-
doken belasting; rechtspersonen worden burgerlijk en
hoofdelijk aansprakelijk gesteld voor de geldboeten, de
vergoeding en de kosten waartoe natuurlijke personen die
als beheerder, vereffenaar, zaakvoerder of aanqestelde van
die personen hebben gehandeld, zijn veroordeeld,

Art. 74.

De in artikel 74 beoogde rechtspleging van straf-
vordering is die welke werd voorqestaan door de commissie
waarva n sprake in de toelichting bi] artikel 73,

Twee overwegingen hebben tot de keuze van die rechts-
pleging geleid:

1() Zoals thans het geval is voor de met het zegel
gelijkgestelde taksen, moet de publieke vordering worden
uitgeoefend door het openbaar ministerie, overeenkomstiq
de regelen van het gemene recht.

2° De strafvordering staat los van de fiscale vordering
die voor een burgerlijk rechtscolleqe zou worden inqesteld,
Het eigenlijke belastinqqeschil behoort tot de bevoegdheid
van de burqerlijke rechtbanken. maar de strafrechter kan,
overeenkomstig de voorschriften van de artikelen 17, 18 en
19 van de voorafgaande titel van het Wetboek van Straf-
vordermq. zijn beslissing uitstellen tot wanneer de burqer-
lijke rechtbank definitief uitspraak heeft gedaan. Tijdens
dat uitstel wordt de verjaring van de strafvordering
geschorst.

Zoals de genoemde commissre het aanstipt (z. blz. 28
van het bescheid genoemd in de toelichting bij art. 73).
wordt door die oplossing de bevoegdheid van de gewone
rechtbanken in belastinggeschillen gehouden en wordt elke
tegenstrijdigheid tussen de beslissingen van de burgerlijke
rechtscolleges en die van de stralrechters onmogelijk ge-
maakt: aldus worden tegelijk de rechten van de belastinq-
plichtigen gewaarborgd en de belangen van de Schatkist
beveiligd.

Art. 75.

Artikel 75 stelt het principe dat de belasting slechts kan
worden teruggegeven in de gevallen die beperkend worden
opgesomd in de artikelen 76 en 77,



Art. 76.

Lorsque le montant des déductions autorisées dépasse
celui des taxes calculées sur les livraisons de biens et les
prestations de services effectuées par l'assujetti, l'excédent
est, en vertu de l'article 17, alinéa 2, reporté sur la période
de déduction suivante.

S'il existe un excédent à la fin de l'année civile, l'arti-
cle 76, alinéa i-. en prévoit la restitution.

Le Roi peut toutefois prévoir la restitution de rexcédent
avant la fin de l'année civile dans les cas qu'il détermine
et aux conditions qu'il fixe (art. 76, al. 2),

Il sera notamment fait usage de cette faculté lorsque
l'excédent sera d'au moins 25 000 F et qu'il reviendra à
des entreprises appartenant à l'une des catégories suivantes:

1o les entreprises qui livrent à l'exportation ou en vue
de l'exportation;

2° les entreprises nouvelles n'ayant pas un chiffre d'af-
faires suffisant;

3° les entreprises dont les investissements ne sont pro-
ductifs qu'à longue échéance;

1° certaines entreprises ayant une activité saisonnière;
5° les entreprises pratiquant la location-financement ou

« leasing »,

En cas d'application de l'article 76, alinéa 2, les restitu-
tions auront lieu trimestriellement.

Art. 77.

1. ,.....J L'article 77, 1°, prévoit la restitution à due concur-
rence lorsque la taxe payée est supérieure à celle qui est
légalement due. Il vise notamment tous les cas d'erreur
commise, soit lors de la facturation, soit dans la déclaration
à déposer par l'assujetti: taxation d'une opération qui n'est
pas imposable ou pour laquelle il existe une cause d'exemp-
tion, application d'un taux erroné. calcul de la taxe sur une
base dépassant le total des éléments qui constituent celle-ci,
erreur commise dans l'addition des taxes à verser au Trésor
ou dans le calcul des taxes déductibles,

Ce I° est la reproduction de l'article 39, 6°, du Code des
taxes assimilées au timbre, sauf qu'il ne reprend pas la
finale de cette disposition, qui prévoit que la taxe n'est
restituée que si elle représente une somme supérieure à celle
qui est légalement due « au' moment du paiement ». Il s'en-
suit que la taxe légalement due au moment de la fourni-
ture du bien ou du service pourrait être remboursée en
cas de survenance d'un événement ultérieur influant sur
la base de perception. tel que l'accomplissement d'une
condition résolutoire ou la fixation définitive d'un prix
sujet à révision (v. aussi J'art. 39, 7°, du même code).

2. Selon le 2° de l'article 77. la taxe est restituée à
due concurrence en cas de rabais de prix consenti au co-
contractant. Le rabais qui est visé ici est celui qui est
consenti ou acquis après le moment où la taxe est due.
Les sommes que le fournisseur bonifie à son client à titre
de commission, de ristourne ou sous toute autre appellation
équlvalente, sont déjà exclues de la base d'imposition en
vertu de l'article 28, 2', lorsqu'elles sont acquises à ce
moment.
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Art. 76.

Wanneer het af te trekken bedrag meer bedraagt dan
dat van de belasting berekend over de door de belastinq-
plichtige verrlchte leveringen en diensten, wordt het over-
schot krachtens artikel 47, tweede lid, overgedragen naar de
volgende periode van aftrek.

Is er een overschot op het einde van het kalenderjaar,
dan wordt dat bij toepassing va-n artikel 76, eerste lid,
teru ggegeven.

In de door hem te bepalen gevallen en onder de door
hem te stellen voorwaarden, kan de Koning evenwel voor-
zien in teruggaaf van het overschot vóôr het einde van
het kalenderjaar (art. 76, tweede lid).

Van deze bevoegdheid zalonder meer gebruik worden
gemaakt wanneer een overschot van ten minste 25 000 frank
toekomt aan een onderneming van êên van de volgende
groepen :

10 ondernemingen die uitvoeren of voor uitvoer leveren:

2° nieuwe ondernemingen waarvan de omzet ontoerel-
kend is:

3° ondernemingen waarvan de investeringen slechts op
lange termijn rendabel zijn;

4° bepaalde ondernemingen voor seizoenarbeid;
5° ondernemingen die gespecialiseerd zijn in Hnancie-

ringshuur of leasing.

Wanneer artikel 76. tweede lld, wordt toegepast zullen
de teruggaven om de drie maand geschieden.

Art. 77.

1. --- Artikel 77, 1°. staat teruqqaaf toe tot het passende
beloop, wanneer de betaalde belasting de wettelijk verschul-
digde belasting overtreft. Hiermee zijn onder meer bedoeld,
alle gevallen waarin een vergissing is begaan bij het Iac-
tureren of bij het opmaken van de aanqifte die door de
belastingplichtige moet worden ingediend : heffing op een
handeling die niet belastbaar is of vrijgesteld is van de
belastinq, toepassing van een onjulst tarief, berekening van
de belasting over een maatstaf van heffing die hoger is
dan de som van zijn bestanddelen, misslag in de optelling
van de aan de Schatkist te storten belasting of in de bere-
kening van de belasting die mag worden afgetrokken.

Dat l°is de weergave van artikel 39, 6°, van het Wet-
boek der met het zegel gelijkgestelde taksen, met dit voor-
behoud dat het bepaalde in fine van artikel 39, 6°, nl. dat
de betaalde belasting slechts wordt teruggegeven wanneer
ze hoger is dan die welke wettelijk verschuldigd is « op het
ogenblik der betaling », niet is overgenomen. Het gevolg
daarvan is dat de belasting die wettelijk verschuldigd is op
het tijdstip van de levering van het goed of het verrich-
ten van de dienst, zal kunnen teruggegeven worden wan-
nee!' de rnaatstaf van heffing wordt beïnvloed door een
latere gebeurtenis, zoals de vervulling van een ontbindende
voorwaarde of de definitleve vaststelling van een voor her-
ziening vatbare prijs (z. ook art. 39, 7°, van hetzelfde wet-
boek).

2. --- Volgens artikel 77, 2°, wordt de belasting tot het
passende beloop teruggegeven. warineer aan de medecon-
tractant een prijsvermindering is toegestaan. De beoogde
prijsverrninderinq is die welke wordt toegestaan of ver-
kregen na het tijdstip waarop de belasting verschuldigd
wordt. De sommen die de leverancier aan zljn klant uit-
keert onder de benaming van commissie, kortinq of een
andere gelijkwaardige benaming. zljn krachtens artlkel 28,
2°, reeds uit de maatstaf van heffing gesloten wanneer de
klant er een verworven recht op heeft op het bedoelde tijd-
stip.
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3. - Dans son 30
, l'article 77 autorise la restitution de

la taxe payée, à concurrence des sommes dont le fournisseur
crédite son cocontractant pour le renvoi des emballages
utilisés pour effectuer la livraison de biens. Cette dlspo-
sition suppose qu'au moment de la livraison le cocontractant
n'avait pas la faculté de renvoyer les emballages; en effet,
lorsque cette faculté existe, le coût des emballages ne doit
pas être compris dans la base de perception de la taxe
(v. l'art. 28, 'la), de sorte qu'il ne peut alors être question
de remboursement.

4. - L'article 77, 4° et 5°, autorise la restitution de la
taxe perçue pour une convention qui a été résiliée avant
la livraison, annulée ou résolue, soit à l'amiable, soit en
justice par une décision passée en force de chose jugée.

Ainsi, ces dispositions sont susceptibles de recevoir leur
application lorsque la taxe ayant été acquittée en vertu
des articles 17 et 22, la convention est résiliée avant la
livraison du bien ou l'exécution du service, de même lors-
que la convention est résolue amiablement ou en justice
parce que la livraison a été faite tardivement ou que les
biens livrés ont été refusés pour non-conformitê,

En ce qui concerne les remboursements qui trouvent leur
justification dans une décision judiciaire d'annulation au
de résolution, l'article 77, 5°, exlqe, ainsi que le fait d'ail-
leurs l'article 39, 2°, du Code des taxes assimilées au tim-
bre, que le jugement ou l'arrêt soient passés en force de
chose jugée.

5. - Dans le système actuel de la taxe de transmission,
il existe une tolérance qui permet la restitution de la taxe
en cas de reprise de la marchandise dans les trois mois à
compter de la livraison, pour autant que cette reprise ne
s'accompagne pas de la réalisation par les parties contrac-
tantes d'un bénéfice pécuniaire sur le prix (v. circulaire
administrative du 22 mars 1930). Cette tolérance est d'une
application si fréquente qu'il n'existe pas de raison pour
ne pas la consacrer légalement. IJ y a même lieu de rem-
placer le délai de trois mois, qui souvent est trop court,
par un délai de six mois.

6. - Enfin, aux termes de l'article 77, 7·, la taxe peut
être restituée, à due concurrence, en cas de perte totale
ou partielle de la créance du prix.

L'application de cette disposition suppose que les biens
aient été livrés en exécution d'une convention qui n'est ni
annulée, ni résolue, mals que, pour un motif quelconque,
le prix reste impayé, soit totalement, soit partiellement.

La restitution est prévue non seulement lorsque la créance
du prix est perdue par suite de faillite ou de concordat
(v. l'art. 39, 1°, du Code des taxes assimilées au timbre),
mais encore dans tous les cas où le vendeur établit que
la facture est restée inpayée en tout ou en partie.

Le remboursement sera accordé lorsque le vendeur justi-
fiera qu'il a épuisé ses droits de .poursuite. Cet épuisement
se manifestera généralement par l'inscription de la perte
subie au compte de pertes et profits.

Art.78.

Lorsque l'ayant droit à la restitution est un assujetti.
la restitution prévue par l'article 77 a lieu par voie d'impu-
tation sur la taxe qui est exigible pour les opérations ultè-
rieures, si le montant de cette taxe permet l'imputation.
Si le montant des sommes à restituer excède la taxe exiqi-
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3. -- In 3° staat artikel 77 de teruggaaf van de betaalde
belasting toe, tot beloop van de sommen waarvoor de leve-
rancier zijn medecontractant crediteert wegens terugzending
van de verpakkingsmiddelen die voor de levering van goe~
deren hebben gediend. Die bepaling onderstelt dat de mede-
contractant op het tijdstip van de levering niet het vermogen
had de verpakkingsmiddelen terug te zenden: wanneer dat
vermoqen immers bestaat dienen de kesten voor verpak-
kingsmiddelen niet ill de maatstaf van heffing te worden
begrepen (z. art. 28, 40) zodat in dat geval geen sprake
van teruggaaf kan zijn.

4. - Krachtens artikel 77, 4° en 5°, wordt teruggaaf
toegestaan van de belasting ter zake van een overeenkomst
die voor de levering verbroken Is, of die vernietigd of ont-
bonden is, hetzij minnelijk, hetzij gerechtelijk door een in
kracht van gewijsde gegane beslissing.

Die bepalingen vinden dus toepassing wanneer de helas-
ting voldaan is overeenkomstig de artikelen 17 en 22 en de
overeenkomst verbroken wordt vôör de levering van het
goed of de uitvoering van de dienst, of nog wanneer de
overeenkomst minnelijk of gerechtelijk wordt ontbonden
omdat de levering niet tijdig is geschied of omdat de 90e~
deren geweigerd zijn wegens niet-overeenstemminq.

Voor teruggaven die hun oorzaak vinden in een gerechte~
Iijke beslissing tot nietigverklaring of ontbinding, eist arti-
kel 77, 50, zoals trouwens ook artikel 39, 2°, van het We~
boek der met het zegel gelijkgestelde taksen, dat het vonnis
of arrest in kracht van gewijsde Is gegaan.

5. - In het huidige stelsel van de overdrachttaks wordt,
bij wijze van toegeving, de belasting teruggegeven wan-
neer de koopwaar binnen drie maand na de levering wordt
teruggenomen en voor zover de terugneming voor de con-
tractanten geen geldelijk voordeel ten aanzien van de prijs
oplevert (z. administratieve aanschrijving van 22 maart
1930). Die toegeving wordt zo dikwijls toegepast, dat ze
terecht wettelijk kan worden bekrachtigd. Er is zelfs reden
om de termijn van drie maand, die vaak onvoldoende ts,
te vervangen door een termijn van zes maand.

6. - Tenslotte mag de belasting, volgens artikel 77, 7°,
tot het passende beloop worden teruggegeven wanneer de
schuldvordering van de prijs geheel of ten dele verloren is
gedaan.

Voor de toepassing van die bepaling wordt ondersteld
clat de goederen geleverd zijn ter uitvoering van een over-
eenkomst die niet vernietigd of ontbonden Is, maar dat de
prijs niettemin, om welke reden ook, geheel of ten dele
onbetaald blijft.

Er is niet alleen teruggaaf wanneer de schuldvordering
van de prijs verloren is gegaan door faillissement of gerech~
telijk akkoord [z, art, 39, 1", van het Wetboek der met het
zegel gelijkgestelde taksen), maar ook in alle gevallen waar-
in de verkoper aantoont dat de Factuur geheel of ten dele
onbetaald is gebleven.

De teruggaaf zal worden toegestaan wanneer de ver-
koper bewijst dat zijn recht op vervolging uitgeput is; mees-
tal zal dat hlijken uit de boeking van het geleden verlies
op de winst- en verliesrekening.

Art. 78,

Wanneer de rechthebbende op teruggaaf een belas-
tingplichtige is, qeschiedt de bij artikel 77 bepaalde teruq-
gaaf door toerekening op de belasting die ter zake van
latere handelingen opeisbaar Is, indien het bedrag van die
belasting zulke toerekening mogelijk maakt. Indien het



ble, l'imputation a lieu à due concurrence et l'excédent
est remboursé à l'intéressé.

Les modalités d'application sont réglées par le Roi en
vertu de l'article 80,

Art. 79.

L'assujetti auquel le fournisseur a livré des biens ou
fourni des services peut déduire la taxe due par la livraison
ou la fourniture qui lui est faite. Il est clair qu'il doit rever-
ser cette taxe au Trésor lorsque son fournisseur en obtient
la restitution. Pour qu'il soit à même d'exécuter cette obli-
galion, son fournisseur doit lui délivrer un document recti-
fiant la facture initiale.

Art. 80.

Les modalités des restitutions seront fixées par le Roi,
qui déterminera :

1° les formalités et les conditions auxquelles les restltu-
tions sont subordonnées;

2° le fonctionnaire compétent pour les effectuer;

3° le mode selon lequel elles sont opérées;
4° les minimums en dessous desquels la restitution n'est

pas accordée, sans que ces minimums puissent toutefois
être supérieurs à 300 francs.

Le Roi peut également prévoir que la restitution n'aura
pas lieu lorsque le cocontractant du fournisseur est un
assujetti,

Art. 81.

L'article 81 reprend l'article 2028, alinéa l ", du Code'
des taxes assimilées au timbre, qui fixe à six ans à compter
du jour où l'action est née, la prescription de l'action en
recouvrement de la taxe, des intérêts et des amendes.
Pour l'application de cette disposition, l'action doit être
considérée comme étant née au jour où la taxe aurait dû
être payée.

Le délai de prescription est toutefois réduit à deux ans
en ce qui concerne les taxes, les intérêts et les amendes
fiscales dont l'exigibilité résulte de la déclaration déposée
conformément à l'article 50, § 1er, 3°. Le délai de deux ans
court à partir du dépôt de la déclaration.

Lorsqu'il résulte de la procédure prévue à l'article 59, § 2,
que la taxe a été acquittée sur une base insuffisante. le délai
de prescription pour le recouvrement de la taxe supplëmen-
taire, des intérêts et, éventuellement, des amendes fiscales
et des frais de la procédure, est également réduit à deux ans.
Ce délai court à compter du dernier acte de la procédure
d'expertise.

Art.82,

Le délai prévu par l'article 82 pour l'action en restitution
de la taxe, des intérêts et des amendes fiscales est le même
que celui qui est fixé par l'article 2025, alinéa 2, du Code
des taxes assimilées au timbre.

Ce délai, qui est de deux ans, court à compter du jour
où l'action en restitution est née, c'est-à-dire, en principe,
à compter du jour du paiement.

[ 69 ] 88 (1968) N. 1

terug te geven bedrag hoger is dan de opeisbare belasting
geschiedt de toerekening tot het passende beloop en wordt
het overschot aan de belanqhebbende teruggegeven.

Krachtens artikel 80 zal de Koning de toepassinq regelen.

Art,79.

De belastingplichtige aan wle een leverancier goederen
geleverd of diensten verstrekt heeft, mag de wegens die
levering of dienst verschuldigde belasting in aftrek bren-
gen. Het hoeft geen betoog dat hij die belasting aan de
Schatkist moet terugstorten wanneer zijn Ieverancier de
teruggaaf ervan verkrijgt. Opdat hi] in staat zou zijn die
verplichting na te komen moet zijn leverancier hem een stuk
uitreiken waarbr] de oorspronkelljke factuur wordt verbe-
terd. .

Art. 80.

De modaliteiten van teruggaaf worden vastgelegd door
de Koning, die zal aanwijzen:

1" de formaliteiten en voorwaarden waaraan de teruggaaf
onderworpen is;

2" de arnbtenaren die bevoegd Zij11om teruggaaE te ver-
lenen:

3° de wijze waarop de teruggaaf plaatsheeft;
4° de minima die moeren bereikt zijn opdat op de aan-

vraag om teruggaaf kan worden ingegaan, met dien ver-
stande dat die minima niet meer dan 300 frank moqen
bedraqen,

De Koning kan ook bepalen dat geen teruggaaf plaats-
heeft als de medecontractant van de leverancier of de
dienstverrïchter een belastingplichtige is.

Art, 81.

Artikel 81 herneemt artlkel 2028, eerste lid, van het
Wetboek der met het zeqel gelijkgestelde taksen, waarin
de verjaringstermijn van de vordering tot voldoening van de
belasting, van de interesten en van de geldboeten bepaald
is op zes jaar te rekenen van de dag waarop ze is ontstaan.
Voor de toepassing van die bepaling ontstaat de vordering
op de dag waarop de belasting had moeten voldaan zijn.

De terrnijn van verjaring bedraaqt evenwel twee jaar ten
aanzien van de belastingen, interesten en administratieve
geldboeten waarvan de opetsbaarheid blijkt uit de aangifte
ingediend conEorm artikel50, § l , 3°, De termijn van twee
jaar gaat in op de dag van indiening van de aangifte.

Wanneer de in artikel59. § 2, bedoelde procedure uit-
wijst dat de belasting over een ontoereikende maatstaf werd
voldaan, wordt de verjaringstermijn voor de invordering
van de aanvullende belasting, van de interesten en, even-
tueel, van de administratieve geldboeten en de procedure-
kosten, eveneens tot twee jaar herlerd, Die termijn begint
te lopen vanaf de laatste daad van de schattingsprocedure,

Art.132.

De termljn die in artlkel 82 wordt bepaald voor de vor-
dering tot teruggaaf van de belastinq, van de interesten en
van de administratieve geldboeten, stemt overeen met de
termijn die in artikel 2028, tweede lld, van het Wetboek
der met het zegel gelijkgestelde taksen is vastgesteld.

Hi] bedraagt twee jaar en gaat in op de dag waarop de
vordering tot teruggaaf ontstaat, in principe dus op de dag
van de betaling.



88 (l 968) N. I

Art. 83.

Les règles prévues dans l'article 83 au sujet de l'interrup-
tion des prescriptions, tant pour le recouvrement que pour la
restitution de la taxe, des intérêts et des amendes, sont les
mêmes que celles contenues dans l'article 202" du Code des
taxes assimilées au timbre,

Il est à remarquer que. lorsque, pour l'application de ce
code, la restitution de la taxe est subordonnée à une
demande amiable adressée à l'administration, la prescription
de deux ans prévue par l'article 2028, alinéa 2. du Code des
taxes précité ne peut être opposée au redevable qui a intro-
duit, dans le délai, une demande amiable régulière, encore
que deux ans se soient écoulés sans que l'administration ait
donné suite à cette demande et sans que celle-ci ait été
renouvelée dans la même forme ou dans la forme extra-
judiciaire. Ce n'est qu'une fois que l'administration a sta-
tué sur la demande par une décision de rejet, que cette
décision marque le point de départ du délai de prescription
prévu par l'article 2028, alinéa 2, du Code des taxes assimi-
lées au timbre [cass., 6 juillet 1939, Pas., 1939. I, 349;
R.ép. prat. dr. b., yo Timbre (Taxes assimilées au), n" 1836).

Cette jurisprudence continuera à être suivie pour l'ap-
plication des articles 82 et 83 du Code de la taxe sur la
valeur ajoutée.

Art. 84.

Comme l'article 2024 du Code des taxes assimilées au
timbre, l'article 84 confère au Ministre des Finances le
droit de résoudre les difficultés que fait naître la percep-
tion de la taxe et le pouvoir d'accorder la remise des amen-
des fiscales, Ce droit et ce pouvoir sont évidemment sus-
ceptibles de délégation.

Art. 85.

Les poursuites en recouvrement de la taxe sur la valeur
ajoutée, des intérêts, des amendes fiscales et des acces-
soires (frais de poursuites et d'instance), sont commencées
comme en matière de taxes assimilées au timbre, c'est-à-dire
par une contrainte (v. l'art. 2026 du Code de ces taxes).

Art. 86 à 88.

L'article 202", alinéa 1er, du Code des taxes assimilées
au timbre établit au profit du Trésor un privilège et une
hypothèque lègale pour le recouvrement de la taxe, des inté-_
rêts et des frais. Ce privilège et cette hypothèque sont
étendus à la matière de la taxe sur la valeur ajoutée.

Art. 89 et 90.

Dans le domaine des taxes assimilées au timbre. les con-
testations sont jugées par les juridictions civiles ordinaires.
Le contribuable introduit l'instance en formant opposition
à la contrainte décernée à sa charge et en assignant l'Etat
devant le tribunal de première instance ou la justice de paix
dans Je ressort duquel est situé le bureau du fonctionnaire
qui a décerné la contrainte. S'il s'agit d'une demande en
restitution, le contribuable assigne l'Etat en restitution éga-
lement devant le tribunal de première instance ou la jus-
tice de paix.
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Art. 83.

De regelen die in artikel 83 worden gegeven ten aanzien
van de stuiting van de verjaring, zowel voor de invordering
als voor de terLlggaaf van de belasting, de interesten en
de administratieve qeldboeten, stemmen overeen met de in
artikel 202" van het Wetboek del' met het zegel gelijkge-
stelde taksen gegeven reqelen.

Wanneer voor de toepassing van dat wetboek, terug-
gaaf van de belasting slechts wordt verleend na minnelijke
aanvraag aan de adrninistratie, kan de bij artikel 202",
tweede Iid, van genoemd wetboek bepaalde verjaring van
twee jaar niet worden ingeroepen tegen de belastlnqschul-
dige die binnen de gestelde terrnijn een regelmatige rninne-
lijke aanvraag heeft. ingediend. Dat de adrninistratie niet
binnen twee [aar gevolg gegeven heeft aan deze aanvraag
of dat de aanvraaq noch in dezelfde vorm noch in buiten-
gerechtelijke vorm hernieuwd werd, is daarbij van geen
belang. Slechts nadat de adniinistratie op de aanvraag heeft
beschikt bi] een beslissinq tot afwijking, begint de terrnijn
van verjarln q. bepaald bij artikel 2028, tweede lid. van het
Wetboek der met het zeqel gelijkgestelde taksen, te lopen
(cass.. 6 juli 1939, Pas .. 1939, I. 349; Rép. prat. dr. b, VO

Timbre (Taxes assimilées au), nr, 1836).
Deze jurisprudentie zal verder worden gevolgd voor de

toepassing van de artikelen 82 en 83 van het Wetboek van
de belasting over de toegevoegde waarde.

Art. 84.

Evenals artikel 2024 van het Wetboek der met het zegel
gelijkgestelde taksen, geeft artikel 84 de Mintster van
Ftnanciën het recht de moeilijkheden mzake de heffing van
de belasting op te lossen en de bevoegdheid om administra-
tieve geldboeten kwijt te schelden, Dat recht en die
bevoegdheid zijn vatbaar voor delegatie.

Art. 85.

De vervolqingen met het oog op de voldoening van de
belasting over fie toegevoegde waarde, de interesten, de
administratieve geldboeten en het toebehoren (ver-volqlnqs-
kesten en kosten van rechtspleging), worden ingeleid zoals
Inzake met het zeqel gelijkgestelde taksen, dat wil zeggen
met een dwangbevel (z. art. 2025 van het Wetboek van die
taksen] .

Art. 86 tot 88.

Artikel 2022, eerste lid, van het Wetboek· der met het
zegel gelijkgestelde taksen, vestigt ten behoeve van de
Schatkist een voorrecht en een wettelijke hypotheek, tot
zekerheid van de voldoening van de taks, de interesten en
de kosten. Dat voorrecht en die hypotheek worden tot de
belastin g over de toegevoegde waarde uitgebreid.

Art. 89 en 90.

Geschillen inzake met het zegel gelijkgestelde taksen
worden door de gewone burgerlijke rechtbanken beslecht.
De belastinqschuldiqe leidt het geding in door verzet te
doen tegen hct dwangbevel dat tegen hem is uitgevaardigd
en door de Staat te dagvaarden voor de rechtbank van
eerst e aanleg of voor het vredegerecht waaronder het kan-
toor ressorteert van de ambtenaar die het dwangbevel heeft
uitgevaardigd. Betreft het een vordering tot teruggaaf, dan
dagvaardt de belastingschuldige de Staat eveneens voor
de rechtbank van eerste aanleg of voor het vredeqerecht.



Cette procédure donne satisfaction. Il convient de la
maintenir en ce qui concerne les instances auxquelles don-
nera lieu l'application de la taxe sur la valeur ajoutée. Les
articles 89 et 90 reprennent, en les adaptant, les règles
tracées à ce sujet par les articles 2020 et 202'1du Code des
taxes assimilées au timbre.

Il faut noter qu'à l'instar de l'article 202" du Code des
taxes assimilées au timbre, les articles 89 et 90 dérogent
à l'article 632 du Code judiciaire, qui prévoit que toute con-
testation relative à l'application d'une loi d'impôt est de
la compétence exclusive du juge du lieu où est situé le
bureau où la perception a été ou doit être faite, En effet, il
a été jugé nécessaire de prévoir la possibilité de déroger à
cette règle, étant donné que l'utilisation d'un ordinateur est
prévue dans l'organisation de la perception de l'impôt nou-
veau et que, dès lors, le fonctionnaire qui sera chargé de
décerner une contrainte ou à qui une demande en resti-
tution devra être adressée, pourra ne pas être celui du
bureau où la perception a été ou doit être faite.

Art. 91.

l . - Un intérêt de 0,60 p. c. par mois est dû de plein
droit par l'assujetti qui paie tardivement la taxe qui aurait
dû être payée lors du dépôt d'une déclaration mensuelle.

Afin d'alléger la tâche de l'administration et d'éviter en
même temps que l'assujetti ne doive payer un intérêt lors-
qu'Il a commis de légères erreurs dans sa déclaration men-
suelle, l'intérêt d'un mois n'est pas réclamé s'il n'atteint pas
50 francs.

2. - Un intérêt de 0,60 p. c. par mois est également
exigible de plein droit lorsqu'il résulte de la procédure
visée à l'article 59. § 2, que la taxe a été acquittée sur une
base insuffisante. Cet intérêt est dû à partir de l'acte intro-
ductif de cette procédure.

3. - En ce qui concerne les intérêts sur les sommes à
recouvrer qui ne sont pas visées au § § 1 et 2 ou sur les
sommes à restituer, l'article 91, § 3, comme l'article 2048

du Code des taxes assimilées au timbre, se réfère aux règles
établies en matière civile,

Art.92.

L'article 92 a pour but d'éviter que le paiement de la
taxe sur la valeur ajoutée ne puisse être différé par des
manœuvres dilatoires.

A cette fin, il reprend les dispositions qui font l'objet
de l'article '2022, alinéas 2 et 3. du Code des taxes assi-
milées au timbre, mais en y apportant les modifications
indiquées ci-après.

L'article 2022, alinéa 2, du Code de ces taxes prévoit
qu'en cas d'opposition à contrainte, le re-devable peut. sur
la poursuite de l'administration et avant le jugement vidant
le débat, être condamné, selon la procédure de référé, à
fournir un versement provisionnel ou un cautionnement,
pour tout ou partie des sommes réclamées par la contrainte.
Il convient d'autoriser le redevable à remplacer ces garanties
par une caution personnelle, telle que la caution d'une
banque ou d'une compagnie d'assurances, qui est agréée
par l'administration.

L'article 2022, alinéa 3, du même code, exige la consigna-
tion des sommes dues au cas où l'opposition à contrainte
est rejetée et que le redevable veut exercer un recours contre
la décision judiciaire. Il s'agit là d'une fin de non-recevoir
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Die procedure schenkt voldoening. Het is dienstig haar
te behouden voor de gedingen waartoe de heffing van de
belasting over de tocqevoeqde waarde aanleidinq zal geven.
De regelen die in dat verband gegeven worden in de arti-
kelen 2026 en 2027 van het Wetboek der met het zegel
gelijkgestelde taksen worden na aanpassinq overgenomen
in de artikelen 89 en 90.

Zoals artikel 2020 van het Wetboek der met het zegel
gelijkgestelde taksen, wijken de artikelen 89 en 90 af van
artikel 632 van het Gerechtelijk Wetboek dat bepaalt dat
ieder geschil betreffende de toepassing van een belasting-
wet uitsluitend ter .kennisneming staat van de rechter van
de plaats waar het .kantoor gelegen is waar de belasting is
of moet worden geïnd. Van deze regel moet inderdaad
kunnen worden afgeweken omdat voor de inning van de
nieuwe belasting een computer zal worden gebruikt, waar-
door de ambtenaar die het dwangbevel uitvaardigt of het
verzoek om teruggaaf ontvangt, niet noodzakelljk die van
het kantoor van inning zal zijn.

Art. 91.

1. - Een interest van 0,60 pet. per maand is van rechts-
wege verschuldigd door de belastingplichtige die niet tijdig
de belasting voldoet die bij de indiening van de maande-
lijkse aangifte zou moeren voldaan geweest zijn.

Om de taak van de administratie te verlichten en om,
terzelfder tijd, te verhinderen dat de belastingplichtige een
interest zou moeten betalen wanneer hij onbelangrijke ver-
gissingen in zijn maandelijkse aangifte heeft begaan, wordt
de interest van éên maand niet geëist indien hij 50 frank
niet bereikt.

2. - Een interest van 0.60 pet. per maand is eveneens
.van rechtswege verschuldigd indien de in artikel 59, § 2.
bedoelde procedure uitwijst dat de belasting over een ontoe-
reikende rnaatstaf werd voldaan. Die interest is verschul-
digd vanaf de inleidende daad van de procedure.

3. - Ten aanzien van de interesten over in te vorderen
sornrnen die niet zijn bedoeld in de §§ 1 en 2. of over
terug te geven sommen, verwijst artikel 91, § 3. zoals
artikel 2043 van het Wetboek der taksen, naar de in burqer-
lijke zaken geldende regelen.

Art. 92.

Artikel 92 wil voorkomen dat de voldoeninq van de
belasting over de toegevoegde waarde wordt vertraaqd of
uitgesteld.

Tot dat doel herneemt het. behoudens de hierna vermelde
wijzigingen, de bepalinqen van artikel 2022, tweede en
derde lid, van het Wetboek der met het zegel gelijkgestelde
taksen.

Krachtens artlkel 2022, tweede Iid, van dat wetboek kan
de belastingschuldige die tegen het dwangbevel verzet doet,
op de vervolging inqesteld door de administratie en vóór
het vonnis dat het geschil beslecht, volgens de rechtspleging
in kort geding veroordeeld worden om voor de bij het
dwangbevel qevordcrde sommen of voor een qedeelte ervan
een provisionele stortlnq te verrlchten of een horgtocht te
verlenen. Het is wenselijk de belastingschuldige te machti-
gen die zekerheden te vervangen door een door de admini-
stratie erkende persoonlijke borg zoals een bank of een
verzekeringsmaatschappij.

Artikel 2022
, derde lid, van hetzelfde wetboek, legt de

consiqnatie van de verschuldigde sommen op wanneer het
verzet tegen het dwangbevel is afgewezen en de belastïnq-
schuldige tegen de wettelijke beslissing beroep wil instellen.



88 (1968) N. 1

et non d'une fin de non-procéder, de sorte que le recours,
contre une décision judiciaire rejetant une opposition à
contrainte n'est pas valablement introduit s'il n'est précédé
de la consignation des sommes réclamées par cette con-
trainte (v. Rép. prat. dr. b., VO Timbre (Taxes assimilées
au), n° 1824). Pour tempérer la rigueur de cette règle et évi-
ter qu'un redevable de bonne foi ne soit victime de son igno-
rance, l'article 92 accorde pour consigner un délai de deux
mois à compter de la demande notifiée par lettre recom-
mandée à la poste, qui est faite par l'administration.

Art. 93.

Le redevable qui est débiteur d'une amende fiscale est
déchu du bénéfice de la décision ministérielle lui accordant
conditionnellement remise ou réduction de cette amende
lorsqu'il ne se libère pas, dans le délai fixé, des sommes
qui lui sont réclamées. L'article 93, qui s'inspire de l'arti-
cle 2023 du Code des taxes assimilées au timbre, tend à
empêcher cette déchéance quand le contribuable a porté
en justice la question de l'exigibilité de la taxe ou de l'amen-
de en fondant sa contestation uniquement sur une question
de droit.

Art.94.

L'instauration de la taxe sur la valeur ajoutée entraîne
l'abrogation de toutes les dispositions prises par la loi ou
en vertu de la loi, en matière de taxe de transmission, de
taxe de facture sur les transmissions et sur les contrats
d'entreprise, de taxe sur les locations mobilières et les
transports, de taxe de luxe et de taxe sur les paiements
de loyers de coffres-forts dans les banques.

L'article 94 énumère les textes ainsi abrogés, sans que
l'on doive cependant considérer l'énumération comme com-
plète,

La disposition qui fait l'objet de cet article ne tient
cependant pas compte du fait que certains textes non abro-
gés du Code et du' Règlement général sur les taxes assi-
milées au timbre se réfèrent à des articles ou à des parties
d'articles figurant dans les titres abrogés. Un projet de
loi distinct règle la question.

Art,95.

L'abrogation des dispositions législatives relatives aux
taxes assimilées au timbre nécessite des modifications à
d'autres textes légaux qui établissement des exemptions
de ces taxes. Tel est le cas de l'article 1er, alinéa l••r, de la
loi du 29 juin 1951 tendant à accorder certaines exemptions
fiscale à Ia 4( United States Educational Foundation in Bel-
gium », et des articles 1er, alinéa 1er, et 1er bis de la loi
du 24 mars 1959 concernant le régime applicable aux four-
nitures faites aux forces des Etats parties au traité de
rAtlantique Nord. Les exemptions établies par ces lois en
matière de taxes assimilées' au timbre sont reprises à l'arti-
cle 42, § 2, 3° et 5°.

Art.96.

L'article 9 de la loi du 7 mars 1935 a prévu une exonéra-
tion de tous impôts quelconques pour toutes les opérations
faites par le «Fonds Bibliothèque Albert 1er ».
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Het gaat hier om een grond van niet-ontvankelijkheid en
ntet om een vertragende exceptie, zodat het beroep tegen
een rechterlijke beslissing tot afwijzing van het verzet tegen
het dwangbevel, niet geldig is ingesteld indien niet vooraf
de door dat dwanqbevel gevorderde sommen werden ge~
consiqneerd (z. R:ép. prat. dr. b., va Timbre (Taxes assi-
milées au), nr. 1824). Om deze strenge regel te verzachten
en te voorkomen dat een belastingschuldige die te goeder
trouw is het slachtoffer zou zijn van zijn onwetendheid,
verleent artikel 92 voor de consignatie een termijn van twee
maand vanaf het verzoek dat de administratie bij aanqete-
kende brlef tot de belastingschuldige richt.

Art. 93.

Ht] die schuldenaar is van een administratieve geldboete.
verliest het voordeel van de mirusteriêle besltssinq tot voor-
waardelijke kwijtschelding of vermindering van die geld-
boete, wannecr hij binnen de vastgestelde termijn niet de
somrnen voldoet die van hem worden gevorderd. Artikel 93,
dat geïnspireerd is door artikel 2023 van het Wetboek der
met het zegel gelijkgestelde taksen, wil beletten dat het
genoemde voordeel verloren gaan wanneer de belasting-
schuldige de opeisbaarheid van de belasting of van de
geldboete voor de rechtbank betwist en die betwisting
uitsluitend op juridische gronden steunt.

Art. 94.

De invoering van de belasting over de toegevoegde
waarde heeft de opheffing tot gevolg van alle wets, en ver-
ordeningensbepalingen inzake overdrachttaks, -factuurtaks
op de overdrachten en op de werkaannemingscontracten,
taks op de roerende verhuringen en op het vervoer. weelde-
taks en taks op de betalingen wegens huurprijs van brand-
kasten in de banken.

Artikel 94 geeft een zo volledig moqelijke opsomming
van de aldus opgeheven teksten.

De bepaling die het onderwerp is van dat artikel houdt
er geen rekening mee, dat sommige niet opgeheven bepa-
lingen van het Wetboek der met het zegel gelijkgestelde
taksen en van de Algemene Verordening op die taksen
verwijzen naar artikelen of gedeelten van artikelen uit de
opgeheven titels, Een afzonderlijk ontwerp van wet regelt
de kwestie.

Art.95.

De opheffing van de wetsbepalingen betreffendè de met
het zegel gelijkgestelde taksen maakt het noodzakelijk wijzf-
gingen aan te brengen in andere wetteksen die vrijstelling
van die taksen verlenen, Dat is het geval met artikel I,
eerste lid, van de wet van 29 juni 1951 tot verlening van
sommige fiscale vrijstelllnqen aan de « United States Educa-
tional Foundation in Belgium », en met de artikelen l , eerste
lid, en Ibis, van de wet van 24 maart 1959 betreffende
de regeling inzake belastingen voor levering aan krijgs-
machten van de -bij het Noord ..•Atlantisch Verdrag toeqe-
treden Staten, De bij die wetten verleende vrijstellingen
inzake met het zegel gelijkgestelde taksen zljn overqenomen
in artikel 42, § 2, 3~en 5°.

Art.96.

Artikel 9 van de wet van 7 maart 1935 verleent vrij~
stelling van om 't even welke belasting voor al de door het
« Bibliotheekfonds Albert I » verrichte handelingen.



Dans le régime de la taxe sur la valeur ajoutée l'Etat.
les provinces, les communes et les établissement publics
ne sont pas des assujettis pour les livraisons de biens et
les prestations de services qu'ils effectuent, lorsqu'ils n'exer-
cent pas une activité économique. D'autre part, ces person-
nes morales de droit public ne bénéficient d'aucune exoné-
ration pour les livraisons et les prestations qui leur sont
faites. Il ne convient pas de faire au « Fonds Bibliothèque
Albert leT» une situation particulière dans le régime nouveau
et il importe dès lors de compléter l'article 9 précité par un
alinéa qui stipule que les dispositions relatives à la taxe
sur la valeur ajoutée s'appliqueront aux opérations faîtes
par ce fonds.

Art,97.

De nombreuses dispositions légales assimilent à l'Etat,
pour]' application des lois fiscales, certaines personnes mora-
les de droit public ou certains services publics. Cette assimi-
lation s'applique soit à des impôts nommément désignés, et
notamment aux taxes assimilées au timbre, soit à l'ensem-
ble des impôts et taxes,

Ce sont notamment;

I o l'article 14, alinéa i». de la loi du 23 juillet 1926
créant la Société nationale des chemins de fer belges,
modifié par la loi du 1cr août 1960;

2° l'article unique de la loi du 10 mai 1929 assimilant
l'Office de la navigation à l'Etat pour l'application des lois
fiscales;

3° l'article 2 de I'arrêté royal du 9 avril 1930 organique
de l'administration de la Donation royale et déterminant
son statut juridique;

"i0 l'article 28. alinéa 1cr, de l'arrêté royal du 3 novembre
1931 organique de la régie du travail pénitentiaire;

5° l'article Il, alinéa 1er. de la loi du 7 décembre 1934
instituant un Office central de la petite épargne;

6° l'article 23 de l'arrêté royal n° 42 du 31 août 1939
abrogeant et remplaçant la loi du 2 août 1932, modifiée
par les arrêtés royaux des 10 janvier 1935 et 22 octobre 1937
et par la loi du 14 juillet 1938, relative à la bonne fin
d'opérations d'exportation et créant un Office national
du ducroire;

7° l'article Il de I'arrêté-Ioi du 28 décembre 1944 con-
cernant la sécurité sociale des travailleurs;

8° l'article 7 de l'arrêté-loi du 10 janvier 1945 concernant
la sécurité sociale des ouvriers mineurs et assimilés;

9° l'article 11 de l'arrêté-loi du 7 février 1945 concernant
la sécurité sociale des marins de la marine marchande;

10· l'article 31 de l'arrêté-loi du 20 novembre 1946 créant
la Régie des voies aériennes;

Il o l'article 6, alinéa 1er, de rarrêté-lof du 28 février 1947
créant l'Institut géotechnique de l'Etat;

12° l'article 19, alinéa 1er, de la loi du 19 mai 1948
créant une Caisse autonome des dommages de guerre;

13° l' article 21, alinéa lcr. de la loi du 16 juillet 1948
créant un établissement public dénommé Office belge du
commerce extérieur, modifié par la loi du 6 février 1962;

14° l'article 44. alinéa l ?", des lois relatives aux vacances
annuelles pour travailleurs salariés, coordonnées le
9 mars 1951;
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In het stelsel van de belasting over de toegevoegde waarde
zijn de Staat, de provincie, de gemeente en de openbare
instellingen, indien ze geen economische werkzaamheid uit-
oefenen, geen belastingplichtige voor de leveringen van
goederen die ze doen en de diensten die ze verrichten.
Anderdeels genieten deze publiekrechtelijke rechtspersonen
geen enkele vrijstelling voor de aan hen gedane leveringen
en diensten. Het is niet geraden voor het «Bibliotheekfonds
Albert I » een uitzondering te maken in het nieuwe stelsel:
daarom dient het genoemde arttkel 9 te worden aangevuld
met een lid naar luid waarvan de bepalingen betreffende
de belasting over de toegevoegde waarde van toepassing
zullen zijn op de verrichtinqen van dat fonds.

Art. 97.

Talrijke wetsbepalingen stellen sommige publiekrechte-
lijke rechtspersonen of openbare diensten met de Staat
gelijk voor de toepassing van de belastingwetten. Die ge1ijk~
stelling geldt ofwel voor met name genoemde belastingen,
en onder meer voor de met het zeqel gelijkgestelde taksen,
ofwel voor de belastingen in het algemeen,

Aldus :

r- artikel 14, eerste lid, van de wet van 23 juli 1926 tot
oprichting van de Nationale Maatschappij cler Belgische
Spoorwegen, gewijzigd bij de wet van I augustus 1960;

2° het enig artikel van de wet van 10 mei 1929 tot
gelijkstelling van de Dienst der scheepvaart met de Staat
voor de toepassing der fiscale wetten:

30 artikel 2 van het koninklijk besluit van 9 april 1930
tot regeling van het beheer der Koninklijke Schenking en
van haar gerechtelijk statuut;

4° artikel 28, eerste ltd, van het koninklijk besluit van
3 november 1931 tot regeling van de Regie van de
gevangenisarbeid;

S· artikel Il, eerste lid, van de wet van 7 december 1934
tot instelling van een Centraal Bureau voor de kleine
spaarders:

6° artikel 23 van het koninklijk besluit nr. 42 van
31 auqustus 1939 tot opheffing en vervanging van de wet
van 2 augustus 1932, gewijzigd bij de konlnklijke besluiten
van 10 januari 1935 en 22 oktober 1937 en bij de wet van
14 juli 1938, betreffende de goede afloop van de verrich-
tingen van de uitvoerhandel en tot oprichting van een
Nationale Delcrederedienst:

70 artikel Il van de besluitwet van 28 december 1944
betreffende de maatschappelijke zekerheid der arbetders:

8° artikel 7 van de besluitwet van 10 januari 1945 betref-
fende de maatschappelijke zekerheid van de mijnwerkers
en ermee gelijkgestelden;

9° artikel Il van de besluitwet van 7 februari 1945
betreffende de maatschappelijke veiligheid van de zeelieden
ter koopvaardij:

ID· artikel 31 van de besluitwet van 20 november 1946
tot oprichtinq van de Regie der luchtwegen;

Il o artikel 6, eerste Iïd, van de besluitwet van 28 Iebrua-
ri 1947 tot oprichting van het Rijksinstituut voor grond-
mechanica;

12° artikel 19, eerste lid, van de wet van 19 mei 1948,
houdende de oprichting van een Zelfstandige Kas voor
oorloqsschade:

13° artikel 21. eerste lid van de wet van 16 juli 1948
houdende oprichting van een openbare instelling genaamd
Belgische Dienst voor de buitenlandse handel, gewijzigd
bij de wet van 6 februari 1962;

14° artikel44, eerste lid, van de wetten betreffende het
[aarlijks verlof der Ioonarbelders, gecoördineerd op
9 maart 1951;
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15° l'article 14, § 4, de la loi du 17 juin 1953 portant
organisation des transports en commun de la région
bruxelloise;

160 l'article 15 de la loi du 9 août 1955 relative au
Fonds des routes;

17" l'article 9, alinéa l,or. de la loi du 27 juin 1956
modifiant et complétant la législation relative au logement;

18" l'article 20, alinéa 1'''. du statut de l'Institut pour
l'encouragement de la recherche scientifique dans l'indu-
l'trie et l'agriculture. annexé à l'arrêté royal du 5 juin 1957;

19Q l'article 24 des lois relatives à l'Œuvre nationale
des anciens combattants et victimes de la guerre, coordon-
nées le 18 mars 1958;

20° l'article 30 de la loi du 18 mai 1960 organique des
Instituts de la radiodiffusion-télévision belge;

21Q l'article 18, § i. de la loi du 22 février 1961 rela-
tive à la création de sociétés de transports en commun
urbains;

22Q l'article Il, § 5, de la loi du 6 novembre 1961 insti-
tuant un Directoire de l'industrie charbonnière;

23° l'article 36 de la' loi clu 16 avril 1963 relative au
reclassement social des handicapés;

24° l'article 19 de la loi du 19 avril 1963 créant un éta-
blissement dénommé Théâtre royal de la Monnaie;

25Q
' l'article 64 de la loi du 24 décembre 1963 relative

à la réparation des dommages résultant des maladies pro-
fessionnelles et à la prévention de celles-ci;

26<>l'article IOde la loi du 25 février 1964 organisant
un Pool des marins de la marine marchande:

27° l'article 12 de la loi du 28 juin 1966 relative à I'in-
demnisation des travailleurs licenciés en cas de fermeture
d'entreprises,

Pour celles des personnes morales énumérées ci-avant
qui sont des établissements publics. l'assimilation à l'Etat
n'a plus de fondement puisqu'elles sont mises sur le même
pied que l'Etat par l'article 6. Elles n'auront donc la qua-
lité d'assujetti que dans les cas et dans la mesure où le
Roi Ieur reconnaîtra cette qualité (v. l'art. 6. dernier alinéa) .

Pour les personnes morales de droit public qui ne sont
pas des établissements publics, il y a lieu, eu égard à l'éco-
nomie générale de la taxe sur la valeur ajoutée, de les consi-
dérer comme des assujettis lorsque leur activité est visée
par l'article 1.

Pour ces raisons, l'article 97 énonce que les dispositions
antérieures à l'entrée en vigueur du Code de la taxe sur la
valeur ajoutée qui. pour l'application des lois fiscales. assi-
milent ,à l'Etat certaines personnes morales de droit public
et certains services publics ne sont pas applicables en ce
qui concerne la taxe sur la valeur ajoutée.

Art. 98.

La date d'entrée en vigueur de la loi est fixée au 1et' jan-
vier 1970. Il importe, en effet, de laisser à l'administration
un délai suffisant pour élaborer l'ensemble des mesures
d'exécution, informer les redevables au sujet du régime
nouveau et adapter l'appareil administratif au mode d'im-
position propre à la taxe sur la valeur ajoutée.

Art. 99.

I. - En vertu de l'article 99, § 1el', les assujettis qui
détiennent des biens en stock au moment de la mise en
application de la loi bénéficieront d'une restitution de Ia
taxe de transmission, de la taxe de facture, de la taxe de
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15° artikel 14, § 4, van de wet van 1/ juni 1953 op de
inrichting van het gemE.':enschappelijk vervoer in de streek
van Brussel;

16° artikel IS van de wet van 9 auqustus 1955 betref-
fende het Wegenfonds;

17" artikel 9, eerste lid, van de wet van 27 juni 1956
tot wijziging en aanvulling van de wetgeving betreffende
de huisvesting;

180 artikel 20, eerste lid, van het statuut van het Ïnsti-
tuut tot aanmoediging van het wetenschappelijk onder-
zoek in nijverheid en Iandbouw, gevoegd bij het koninkltjk
besluttvan 5 juni 1957;

19" artikel 24 van de wetten betreffende het Nationaal
Werk voor oudstrijders en oorlogsslachtoffers, gecoördi-
neerd op 18 maart 1958;

20" artikel 30 van de wet van 18 mei 1960 houdende
organisatie van de Instituten der Belgische radio en televisie:

21" artikel 18, § 4, van de wet van 22 Iebruari 1961
betreffende de oprichting van maatschappijen voor stedelijk
gemeenschappelijk vervoer:

22° artikel Il. § 5, van de wet van 16 november 1961 tot
instelling van een Directorium voor de kolennijverheid:

23° artikel 36 van de wet van 16 april 1963 betreffende
de sociale reclasserlnq van de minder-validen:

24° artikel 19 van de wet van 19 april 1963 tot oprlch-
ting van een openbare instellinq genaamd Koninklijke
Muntschouwburg;

25° artikel 61 van de wet van 24 december 1963 betref-
fende de schadeloosstelling voor en de voorkoming van
beroepsztekten:

26Q artikel 10 van de wet van 25 februari 1964 houdende
inrichting van een Pool van de zeelieden ter koopvaardij:

27° artikel 12 van de wet van 28 juni 1966 betreffende
de schadeloosstelling van de werknemers die ontslagen
worden bij sluiting van ondernemingen.

,Ten aanzlen van de openbare instellingen onder de
bovenqenoemde rechtspersonen heeft de gelijkstelling met
de Staat geen nut meer, aangezien artikel 6 ze op dezelfde
voet plaatst als de Staat. Ze zullen dus slechts belasting-
plichtige zijn in de gevallen en in de mate waarin de Koning
ze aldus zal aanmerken (z. art. 6. laatste lid).

Ten aanzien van de publtekrechtelijke rechtspersonen
die geen openbare instelling ziin, is het zaak, gelet op de
algemene inrichting van de belasting over de toegevoegde
waarde ze als belastingplichtige aan te merken wanneer hun
werkzaamheid valt onder de bepalingen van artikel 4,

Om die reden verklaart artikel 97 dat de bepalingen van
vóór de inwerkingtreding van het Wetboek van de belasting
over de toegevoegde waarde, die sommige publiekrechtelijke
rechtspersonen en openbare diensten voor de toepassing
van de belastingwetten met de Staat gelijkstellen. niet gel-
den voor de belasting over de toeqevoegde waarde.

Art, 98.

De datum van inwerkingtreding van de wet is vastqe-
steld op 1 januari 1970. Het is immers nodig de administra-
tie voldoende tijd te geven om de uitvoeringsmaatregelen uit
te werken, de belastingschuldigen over het nieuwe stelsel
voor te lichten en het ambtelijk apparaat aan de heffings-
wijze van de B. T. W. aan te passen,

Art. 99.

1. - Krachtens artikel 99, § 1, wordt aan belastinq-
plichtigen die qoederen in voorraad hebben op het tijdstip
van inwerkingtreding van de wet, teruggaaf verleend van
de op die goederen drukkende overdrachttaks, Eactuurtaks.



luxe et de la taxe sur les locations mobilières et les trans-
ports, qui ont grevé ces biens, afin d'éviter le cumul de ces
taxes avec la taxe sur la valeur ajoutée qui sera due sur
les livraisons et les prestations auxquelles ces biens donne-
ront lieu,

2. - Il est impossible de connaître le montant exact des
taxes assimilées au timbre que des biens déterminés ont
supportées. La restitution sera donc accordée sur la base
de taux moyens qui seront fixés par produit ou par groupe
de produits, selon la méthode de calcul qui est actuelle-
ment suivie pour les majorations de la taxe de transmission
à l'importation et les ristournes à l'exportation.

Ces taux seront calculés, selon le cas, sur la base indiquée
à l'alinéa 2 ou à l'alinéa 3 de l'article 99, § 2.

Des règles particulières seront établies en ce qui con-
cerne les biens importés ou acquis sous un régime de Iran-
chise temporaire 0\1 un autre régime spécial de taxes assi-
milées au timbre.

3. - Eu égard à la diversité tant des situations que des
causes d'exigibilité de la taxe dans le secteur des presta-
tians de services et, notamment, dans le domaine de la
construction immobilière, des mesures transitoires appro~
priêes devront être prises pour régler les modalités d'ap-
plication de la taxe sur la valeur ajoutée aux contrats en
cours d'exécution à la date d'entrée en vigueur de la loi.

4. -- Les restitutions seront effectuées sous forme de
déductions, selon le régime prévu par le chapitre VII du
projet. C'est ainsi que les déductions ne pourront être faites
que dans la mesure où l'assujetti pourrait déduire, en vertu
de l'article 45, la taxe sur la valeur ajoutée qui lui serait
portée en compte si les biens lui étaient livrés ou si les
prestations lui étaient fournies après l'entrée en vigueur de
la loi.

5. - Le montant total des taxes grevant les stocks des
assujettis qui existeront' au 31 décembre 1969 sera très
élevé. Pour tenir compte des possibilités budgétaires, le
Gouvernement propose d'étaler les restitutions sur 18 mois.
Les montants de taxes à restituer seront déduits, à concur-
rence chaque fois d'un sixième. du montant des taxes dues
par les assujettis pour chacun des mois de mars, juin. sep-
tembre et décembre 1970, mars et juin 1971.

6. - Compte tenu des modalités d'application de la taxe
sur la valeur ajoutée en ce qui concerne les petits détail-
lants visés à l'article 56, § l"r, il n'y a pas lieu d'accorder
à ceux-cl la détaxation des marchandises qu'ils détiendront
en stock au moment de rentrée en vigueur de la loi.

7. - Toutes les modalités d'application de l'article 99
seront rég lëes par le Roi.

Art. 100.

La situation budgétaire en 1968 ne permettra pas d'ac-
corder une détaxation pour les biens d'investissement acquis
au cours de cette année. Pour les biens acquis en 1969,
le Gouvernement examine la possibilité d'accorder une
certaine détaxation.

Par contre, l'acquisition de tels biens bénéficie dans le
système de la taxe sur la valeur ajoutée d'une détaxation
totale et immédiate sous forme de déduction (v. l'art. 45).
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weeldetaks en taks op de roerende verhuringen en op het
vervoer, Aldus zal curnulatie worden voorkomen van die
taksen met de belasting over de toegevoegde waarde die
verschuldigd zal zijn op de met die voorraden verrichte
leveringen en diensten,

2. - Het is nier mogelijk het j uiste bedrag te bepalen
van de met het zegel gelijkgestelde taksen die op een
bepaald goed drukken. De terugqaaf zal dus worden ver-
leend op grond van gemiddelde percentaqes die per pro-
dukt of groep van produkten zullen worden vastgesteld
volgens de methode die thans wordt gevolgd voor de ver-
hogingen van de overdrachttaks bij invoer en de teruggaven
bij uitvoer.

Die percentages zullen worden berekend, naar gelang
van het geval, over de maatstaf aangewezen in het tweede
of het derde lid van artikel 99, § 2.

Een btezondere regeHng zal worden ingesteld ten aanzien
van goederen die werden ingevoerd of verkregen onder een
stelsel van tijdelijke vrijstelling of onder een ander biezon-
der stelsel der met het zegel gelijkgestelde taksen.

3. -- Gelet op de diverse gevallen die zich kunnen voor-
doen en op de verschillende oorzaken van opeisbaarheid
van de huidige taksen in de sector van de diensten, inzon-
derheid in de bouwnijverheid, zullen aangepaste overgangs-
maatregelen moeten worden genomen voor de toepassing
van de belasting over de toegevoegde waarde op de con-
tracten in uitvoering op de datum van inwerkingtreding
van de wet.

4. -- De teruggaven zullen worden verleend bij wijze
van aftrek overeenkomstig het bepaalde in hoofdstuk VII
van het ontwerp, De aftrek zal bijgevolg slechts kunnen
geschieden voor zover de belastingplichtige krachtens arti-
kel45 aanspraak had kunnen maken op aftrek van debelas-
ting over de toegevoegde waarde die hem zou wordenaan-
gerekend indien de goederen hem geleverd of de diensten
hem verstrekt werden na de inwerkingtreding van de wet.

5. .....•Het totale bedrag van de taksen die op 31 decem-
ber 1969 op de bestaande voorraden van de belasttnq-
plichtigen zullen drukken zal zeer hoog zijn. Gelet op de
budgettaire mogelijkheden stelt de Regering voor de terug-
gaven te spreiden over 18 maanden, Het bedrag van de
teruggaaf zal telkens tot beloop van een zesde worden
afgetrokken van de belasting die door de belastingplichtige
verschuldigd is voor elk van de maanden maart, juni, sep-
tember en december 1970, en maart en juni 1971.

6. - Rekening houdende met de toepassingsmorlaliteiten
van de B. T. W. ten aanzien van de kleine detaillisten
bedoeld in artikel56, § 1, moet aan deze laatsten geen ont-
heffing worden toegestaan voor de goederen die zij in voor-
raad zullen hebben op het tijdstip van inwerkingtreding
van de wet,

7. -- Al de toepassingsmodaliteiten van artikel 99 zul-
len door de Koning worden geregeld.

Art. 100.

De budgettaire toestand in 1968 zal het niet mogelijk
maken de in dat jaar aangeschafte bedrljfsmlddelen te
bevrijden van belasting. Voor de bedrijfsmiddelen die in
1969 worden aangeschaft, onderzoekt de Regering de
mogelijkheid een zekere bevrijding toe te staan,

Daarentegen zal voor onder de B. T. W. aangeschafte
bedrijfsmiddelen een volledige en onmiddellijke belastlnq-
vrijstelling gelden bij wijze van aftrek (z. art. 45).
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De sérieuses perturbations économiques seraient à crain-
dre si des mesures transitoires n'étaient pas prises pour
éviter que des entreprises retardent leurs investissements
jusqu'après la mise en application de l'impôt nouveau.
Il y a clone lieu de prévoir que, par dérogation à l'article 45,
la détaxation pour les investissements effectués depuis le
1er janvier 1970 sera progressive.

50 p. c, des taxes grevant les investissements seront
admis en vue du calcul des déductions pour l'année 1970,
65 p.c. pour l'année 1971, 75 p,c. pour l'année 1972,
90 p. c, pour l'année 1973. La déduction sera intégrale
à partir de 1971.

Si l'on suppose qu'il s'agit de biens d'investissement sou-
mis au taux normal de 20 p. c., il sera maintenu lOp. c, de
taxe pour 1970, 7 p. c. pour 1971, 5 p. c. pour 1972 et
2 p. c, pour 1973. '

Si l'on suppose qu'il s'agit de biens d'investissement sou-
mis au taux intermédiaire de 15 p. c., il sera maintenu
7.5 p. c. pour 1970, 5.25 p. c. pour 1971, 3,75 p. c. pour
1972 et 1.5 p. c. pour 1973.

Art. 101.

En ce qui concerne les contrats conclus avant l'entrée en
vigueur de la loi, l'article 101 accorde au fournisseur de
biens ou de services, pour des raisons d'équité et nonobstant
toute clause contraire, le droit d'exiger de son cocontrac-
tant une compensation pour la charge fiscale supplémen-
taire résultant de la mise en application de la taxe sur la
valeur ajoutée. Pour voir si l'instauration de cette. taxe
donne lieu à une charge fiscale supplémentaire, on tiendra
compte non seulement des taxes assimilées au timbre qui
auraient été dues sur le prix sous l'empire de la légis-
lation actuelle, mais encore de celles qui auraient grevés les
éléments constitutifs de ce prix.

Par contre, lorsque, pour les mêmes contrats, le montant
de la taxe sur la valeur ajoutée est inférieur au montant
total des taxes qui, sous l'empire de la législation sur les
taxes assimilées au timbre, auraient été dues sur le prix et
sur les éléments constitutifs de ce prix. le cocontractant du
fournisseur de biens ou de services est en droit, nonob-
stant toute clause contraire, d' exiger de ce fournisseur une
bonification égale à Ia différence entre ces deux montants,

Le Ministre des Finances.
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De vrees voor ernstige economische stoornissen is niet
denkbeeldig wanneer geen biezondere maatregelen wor-
den getroffen om te verhinderen dat ondernemingen hun
investeringen uitstellen tot na de inwerkingtJ:eding van de
nieuwe belasting. T'en aanzien van de vanaf 1 januari 1970
verrichte investeringen is het dus nodig te bepalen .dat,
in afwijking van artikel 45, de bevrijding van belasting
trapsgewijze zal verlopen.

50 pet. van de op bednjfsmiddelen drukkende belasting
zal voor aftrek in aanmerking komen in het jaar 1970.
65 pet. in het jaar 1971, 75 pet, in het jaar 1972, 90 pet,
in het [aar 1973. De aftrek zal volledtq zijn vanaf 1971.

In de onderstelling clat het gaat om hedrijfsmiddelen
die aan het normale tarief van 20 pet. onderworpen zijn,
zal de niet voor aftrek in aanmerking komende belasting
bedragen: 10 pet. in 1970. 7 pet, in 1971,5pet. in 1972
en 2 pet, in 1973.

In de onderstellinq dat het gaat om bedrij Ismiddelen die
aan het tussenliggende tarief van 15 pet. onderworpen zijn,
zal de niet voor aftrek in aanmerking komende belasting
bedragen : 7,5 pct. in 1970, 5,25 pet. in 1971. 3,75 pet.
in 1972 en 1,5 pet, in 1973.

Art. lOI,

Ten aanzien van contracten die vóór de inwerkingtreding
van de wet werden gesloten, kent artikel 101, om redenen
van billijkheid, aan de leverancier van goederen of de
dienstverrichter het recht toe om in weerwil van iedere
strijdige clausule van het contract, van zijn medecontrac-
tant een compensatie te vorderen voor de verhoogde belas-
tingdruk die het gevolg is van de invoering der belasting
over de toeqevoegde waarde, Om na te gaan of die invce-
ring een verhoogde belastingdruk veroorzaakt, zal men niet
enkel rekening houden met de taksen die onder het stelsel
van de huidige wetgeving over de prtjs verschuldigd zou-
den geweest zijn, maar ook met die welke de onderschei-
den bestanddelen van die prijs zouden hebben bezwaard,

Omqekeerd, wanneer voor zulke contracten het bedrag
van de belasting over de toegevoegde waarde lager is dan
het totale bedrag van de taksen die onder het stelsel van de
met het zegel gelijkgestelde taksen zouden verschuldigd
geweest zijn over de prijs en de onderscheiden bestanddelen
van die prijs, is de medecontractant van de Ieverancier der
goederen of van de dienstverrichter. in weerwil van iedere
strijdige clausule van het contract, ertoe gerechtigd van die
personen een vergoeding te eisen die gelijk is aan het ver-
schil tussen beide bedragen.

De Minister van Finenciën,

Baron J .~Ch. SNOY et d'OPPUERS.



AVIS DU CONSEIL D'ETAT.

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, deuxième chambre,
saisi par le Ministre des Finances, le 23 décembre 1967, d'une demande
d'avis sur un projet de loi «créant le Code de la taxe sur la valeur
ajoutée », a donné le Il avril 1968 l'avis suivant:

L'exposé des motifs du projet de loi contient un historique et une
critique du régime de la taxe de transmission instaurée en 1921 et de
celui de la taxe sur les contrats d'entreprise datant de 1923. Les incon-
vénients que présente un système cumulatif de taxes sur la transmission
des biens et sur la fourniture des services ont été dénoncés depuis de
longues années. Ils sont apparus de moins en moins supportables à
chaque étape de relèvement de ces taxes qui, fixées à l'origine à 1 p, c.
se sont progressivement élevées à 7 p. c.

Les six pays de la Communauté économique européenne ont décidé
il l'unanimité d'instaurer une taxe nouvelle appelée improprement taxe
sur la valeur ajoutée (voir exposé des motifs), Cette taxe se carac-
térise par une égalité des charges frappant les produits et services
au moment où ils parviennent au consommateur,

La taxe sur la valeur ajoutée est un impôt de consommation qui,
sur certains points, ne diffère pas essentlellernent de ceux qu'il rem-
place, ce qui a permis de conserver dans le projet de Code une grande
partie des anciennes rèqles de perception et de contrôle,

Comme pour la taxe actuelle de transmission et celle sur les con-
trats d'entreprise, le système de la T. V, A. prévoit que le vendeur
ou l'entrepreneur est constitué redevable et joue le rôle de percepteur
de la taxe, Comme celle-el est chaque fois absorbée par la taxe per-
çue sur l'acheteur suivant, c'est finalement le consommateur qui doit être
considéré comme le contribuable,

La T. V, A" conçue comme une taxe unique. doit nécessairement
s'établir à un taux plus élevé qu'une taxe qui est perçue plusieurs
fols au cours de la fabrication et de la commercialisation d'un produit.

L'importance des taux postule que la taxe soit perçue par frac-
tions tout au long des circuits de production et de distribution, de
manière à assurer des rentrees régulières au Trésor et à répartir sur
plusieurs redevables-percepteurs le financement de la taxe.

Cette répartition de la perception s'opère par un système de déduc-
tions de taxe sur taxe, Chaque commerçant, industriel ou entrepre-
neur ne doit payer les montants des taxes qu'il a inscrites sur les
factures de ventes ou de services qu'il a dressées que sous déduc-
tion des montants de taxe qui figure:nt sur les factures qu'il a reçues
pour ses achats. services de sous-traitants, investissements, etc.

Lorsque les déductions dépassent le montant des taxes dues (par
exemple, en cas d'exemption à l'exportation), la différence est rem-
boursée en fin d'année par le Trésor public,

Le fait générateur de l'impôt.

Selon le projet de Code de la T. V, A., le fait générateur de l'impôt
est principalement la «livraison» de biens ou de services (article 2),
opérée en exécution d'un contrat à titre onéreux (articles Il et 19).
Pour les biens. ce contrat doit être translatif ou déclaratif de propriété
ou d'usufruit (article 11').

Le titre Fr de l'actuel Code des taxes assimilées au timbre impose
la taxe de transmission il toute vente de marchandises, à toute trans-
mission entre vifs. à titre onéreux, de biens meubles par nature, lors-
que la livraison est effectuée en Belgique,

Toutefois, la livraison, qui n'apparaît dans ce texte que comme une
condition d'exigibilité de la taxe. a été considérée, au cours des tra-
vaux préparatoires de la loi du 28 août 192 J, comme le fait généra-
teur de cette exigibilité (Répertoire pratique du droit belge. v· timbre
- taxes assimilées, n" 77 et références y citées).

Il a été clairement dit à l'époque que «ia caractéristique du nouvel
impôt étant de frapper la livraison, la taxe n'est pas due s'il n'y a pas
livraison» (rapport de la Commission des finances du Sénat, Pasino-
mie 1921, p. 658).

Le projet de Code de la T. V_ A, ne s'écarte pas de cette concep-
tion mais il l'exprime plus nettement.

Attributions de pouvoirs,

Le projet de Code contient de: très nombreuses attributions de
pouvoirs au Roi, qui dépassent la mission normale du pouvoir exécutif.
Outre le pouvoir réglementaire directement conféré par l'article 67 de
la Coustltutlon, « le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent
formellement la Constitution et les lois particulières portées en vertu
de la Constitution même» (article 78 de la Constitution).

77J 88 (1968) N, 1

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE.

De RAAD VAN STATE, afdeling wetqevmq, tweede kamer, de
23' december 1967 door de Minister van Ftnanctën verzocht hem van
advies te dlencn over een ontwerp van wet « tot invoering van het
Wetboek van de belastlnq over de toeqevoeqde waarde s, heeft de
Il' april 1968 het volgend advies gegeven:

De memorie van toe:lichting bij het wetsontwerp bevat een hlsto-
risch overzicht en een beoordeling van het stelsel van de overdracht-
taks, die in 1921, en van het srelsel van de taks op de werkaan-
nemin qscontracten, die in 1923 is inqevoerd, Op de nadelen van een
cumulattef stelsel van belastinq op overdracht van goederen en leverlnq
van diensten is sedert [aren qewczen. Ze zljn steeds rninder draaq-
lijk gebleken bij iedere verhoqlnq van de belastingbedragen, die van
I pct. in het begin geleidelijk tot 7 pet, zljn gestegen,

De zes landen van de Europese Economtsche Gerneenschap hebben
eenparlq besloten tot het invoeren van een nieuwe belastinq, die ten
onrechte belasting over de toegevoegde waarde wordt genoemd (zie
rnemorie van toelichting). Ze is qekenmerkt door een gelijkheid van
de lasten die op de goederen en diensten worden gelegd op het oqen-
bltk dat deze de verbruiker bereiken.

De belasting over de toeqcvoeqde waarde Is een verbruiksbelastlnq,
die op een aantal punten niet wezcnlijk vcrschilt van de door haar
vervangen belastlnqen, zodat in he! ontwerp-wetboek een groot deel
van de vroeqere ïnntnqs- en controlereqelen kon worden behouden.

Zoals bij de huidiqc overdrachttaks en de taks op de werkaanne-
minqscontracten, wordt ook in het stelsel van de B. T, W, de verkoper
of de aannemer beschouwd als de belastinqschuldiqe, die de rol van
ontvanger van de belasting vervult, Aunqezten die belasting telkens
opgaat in de belasting die van de volqende koper wordt geheven, moet
uiteindelijk de verbruiker als de bclastlnqpltchttqe worden beschouwd.

Aanqezten de B. T, W, is opgevat als een cenrnaliqe belastluq, moet
het percentage noodzakelijk hoger liggen dan dat van een belasting
die verscheidene rnalen in de loop van het produktle- en distributie-
proces wordt geheven,

Wegens de hoge percentaqes moet zij deelsgewijs worden geheven
over dat qehele procès, zodat de Schatkist geregeld gestijfd en de Iinen-
clerinq van de belastinq over verschetdene belastrnqschuldiqen-ontvan-
gers gespreid kan worden,

Die spreiding van de heffing komt tot stand door een stelsel van
aftrekkingen van belasting op belasnnq, Iedere handclaar, industrieel
of aannemer moet het bedrag van de belastinqen die hij voor verkopen
of diensten Iactureert, maar betalcn na aftrek van de belastluqbcdra-
gen die aangerekend zijn op de Facturen welkc hi] voor zijn aankopen,
diensten van onderaannemers, investeringen, enz, heeft ontvangen.

Kan meer worden afgetrokken dan el' belasting verschuldigd is
(bijvoorbeeld in geval van vrijstelling bij ultvoer}, dan wordt het
verschll op het elnd van het [aar door de Schatkist teruqbetaald.

Het belastbare feit,

Volgens het ontwerp-wetboek van de B, T, W" is het belastbare feit
in hoofdzaak de «levering» van goederen of diensten (artikel 2), ver-
richt ingevolge een contract onder bezwarende titel (artlkelen Il en
19), Voor goederen moet dat contract strekkeu tot « overdracht of
aanwijzinq van eiqendorn of vruchtgebruik» (artikel Il).

Tttel I van het huidi qe Wetboek der met het zeqel gelijkgestelde
taksen legt overdrachttaks op « elke verkoop van koopwaren, eike
overdracht onder de Ievenden, te bezwarende titel, van coerende goe-
deren ult hun aard, als de levering in België plaats heeft ».

De Ieverinq, die zich in deze tekst slechts voordoet als een voor-
waarde voor de invorderbaarheld van de belasting, is echter tijdens
de parlementaire voorbereiding van de wet van 28 auqustus 1921 aan-
qemerkt als het felt dat tot die Invorderbaarheid aanleidinq gaf (Réper-
toire pratique du droit belge. 'vo timbre ~ taxes assimilées. nr. 77 en
daar voorkornende verwijzinqen}.

Toentertijd is duidelijk gezegd, dat het kenrnerkende van de nleuwe
belasting was de levering te belasten en dat ze dus nlet verschuldigd
was als geen levering plaatshad (verslaq van de Senaatscommissie voor
de Itnanciën, Pasinomie 1921, blz. 658),

Het ontwerp-wetboek van de B. T, W, wijkt V,lU die opvatting niet
af, maar Iaat ze duidelijker uitkornen.

Opdracht van bevoepdheden,

Het ontwerp-wetboek kent de Koning heel wat bevoe qdheden toe,
die buiten de normale taak van de ultvoerende macht vallen, Buiten
de verordeningsmacht welke arttkel 67 van de Grondwet hem recht-
strecks verleent, hecft de Koning «geen andere macht dan die welke
de Groudwet en de bljzondere wetten, krachtens de Grondwet zelf nit-
gevaardigd, hem uitdrukkelijk toekennen» (artikel 78 van de Grond-
wet).
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Les attributions conférées par le pro] et constituent une dévolution
de matières laite au pouvoir exécutif.

Mals cette dévolution a lieu dans tin domaine qui est réservé au
législateur par les articles 110 et 112 de notre Charte fondamentale.
En donnant au Roi des pouvoirs en matière d'impôts. le Parlement
sera amené à déterminer, clans le respect des textes constitutionnels, les
limites du domaine réservé au pouvoir législatif.

A cet égard. il importe, tout d'abord, de rappeler les textes essen-
tlels de la Constitution:

L' erticie 110, alinéa r: :
ot Aucun Impôt au profit de l'Etat ne peut être établi que par une

loi ».

L'article 112, alinéa 2:

«Nulle exemption ou modération d'impôt ne peut être établie que
par une loi »,

La doctrine a toujours reconnu rautorité de ces textes impératifs
qui, par ailleurs. n'ont jamais fait l'objet d'une proposttion de revision.
Ils constituenl dans notre régime démocratique une des bases essen-
ttelles qui trouve ses racines dans les anciennes libertés propres aux
provinces belges et à la principauté de Liege.

Sous l'ancien régime, l'octroi par les Etats des aides flnanctêres
au Prince a toujours été lié à la détermination du régime fiscal. Et
souvent, même là où les crédits n'étaient pas marchandés, il arrivait.
que la répartition de la charge provoquât d~ nombreuses récriminations.

La fixation de tout régime de répartition des charges financières dans
un Etat a donc une importance polltlque considérable et ne peut être
abandonnée au pouvoir exécutif.

Dans son commentaire de la Constitution, [. J, Thonissen écrit à
propos de l'article 110:

~ MaIs à quell~ autorité convient-il de confier le vole de l'impôt
perça au profit de l'Etat?

Le pouvoir législatif est ici désigné par la nature des choses. Comme
représentant de la Nation. ce pouvoir possède seul la force nécessaire
pour opposer une résistance efficace aux prétentions exagérées de la
puissance exécutive; d'autre part, composé aux deux tiers d'hommes
désignés par les suffrages du corps électoral, il connaît les besoins et
partage les charges qui pèsent sur les citoyens» (1).

De son côté. Orban écrit;

«Le droit d'établir l'impôt attribué au législateur par l'article 110
nous parait incessible, Indëléqable, comme tous les droits de souve-
raineté. Pourtant, les délégations partielles. Iimilées - en dépit du
silence des textes _ ne sont pas considérées comme défendues; et le
législateur se Ie'S permet parfois, Ainsi. l'article 2 de la loi du 21 mars
1846 permet au Gouvernement d'assimiler aux marchandises grevées de
droits de douane d'autres marchandises similaires; il Y a là un véri-
table droIt d'établir un Impôt par arrêté royal. Observons pourtant que
les arrêtés royaux de l'espèce sont soumis ultérieurement à l'approba-
lion des Chambres. Il en est de même des arrêtés royaux que la lol
du 19 mai 1902 permet au Gouvernement de prendre pour frapper de
droits compensateurs l'importation de marchandises bénéficiant de pri-
mes directes ou indirectes d'exportation dans Jeur pays de provenance
ou d'origine) (2),

Selon M. P. Wigny. il n'est pas douteux que la délégation globale
du pouvoir de créer un nouvel Impôt et d'en déterminer toutes les
modalités est évidemment Inconstitutionnelle (3).

M. A, Mast précise à ce sujet:

~ Het heffen van belastingen ten behoeve van de Staat Is een voor
de wetçever gereserveerde materie, De Koning heeft slechts het recht
om binnen de bij artikel 67 der Grondwet bepaalde perken, de belas-
tlnqwetten uit te voeren zonder ooit die wetten zelf te mogen wij-
zigen:. (4). .

(l) J, J. Thonissen, La Constitution belge annotée, Bruxelles, 1879,
n" 522. p, 352.

(2) 0, Orban. Le droit constitutionnel de la Belgique, Liège 1911.
e, IlI, n· 122, p. 280,

(3) P. Wlgny, Droit constitunonnel, t. II, n" 645.
(4) A. Mast, Overzlcht van het Belqlsch Grondwettelük Recht,

Gent 1963, n" 317.
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De door het ontwerp verleende machten moeren worden gezlen als
een toewijzing van bepaalde matertes aan de uttvoercnde macht,

Dat gebeurt echter op een gebied waar krachtens de artlkclen 110 en
112 van de Grondwet alleen de wetqever kan oprreden. Als het Parle-
ment aan de Koning bevoegdheid inzake bclastinqen qceft, zal hel
ook, onder nalevinq van de grondwetteksten, het terrein rnoeten afba-
kenen waarop alleen de wetqevende macht bevoeqd Is,

Hier moet allereerst gewezen worden op de essentiële teksten van
de Grondwet:

Artikel 110, eersëe lid ,

« Geen belastinq ten behoeve van de Staat kan worden Inqevoerd
dan door een wet ».

Artikel 112, tweede lid i

ot Geen vrijstelling of vermlndertnq van belasting kan worden inge-
voerd dan door een wet >,

De rechtsleer hceft het gezag van die dwingende teksten altljd erkend,
en nooit is eeu herziening ervan voorqesteld. In ons democradsch
bestel vormen zij l'eu essentrële grondslag. die teruqqaat tot de oude
vrijheden van de Belgische provlnciën en het Prlnsblsdom Luik,

Onder het «ancien régime» ging het verlenen van Imancrële hulp
aan de Vorst door de Staten altljd qepaard met het vaststellen van de
belastingregeling. Herhaaldehjk is het voorqekornen, zelfs waar op de
kredieten niet afqedonqen werd, dar de verdeling van de last heel wat
protest uitlokte.

De vaststelling van een regeling voor het omslaan van de Hnancïële
lasten in een Staat is dus van het hooqste politieke belang en mag niet
aan de uitvoerende macht worden overqelaten.

In %ijn commentaar op de Grondwet schrijft J. [. Thonlssen in ver-
band mel artikelilO :

«Mais à quelle autorité convient-li de confier le vole de l'Impôt
perçu au profit de l'Etat?

Le pouvoir législatif est ici désigné par la nature des choses. Comme
représentant de la Nation. ce pouvoir possède seul la force nécessaire
pour opposer une résistance efficace aux pretentions exagérées de la
puissance exécutive; d'autre part, composé aux deux liers d'hommes
désignés par les suffraqes du corps électoral. il connaît les besoins et
partage les charges qui pèsent sur les citoyens» (1)_

Orban van zijn kant schrijft :

«Le droit d'établir l'impôt attribué au législateur par l'article 110
nous parait Incessible. indéléqable, comme tous les droits de souve-
raineté, Pourtant, les délégations partielles. limitées - en dépit du
silence des textes - ne sont pas considérées comme défendues; et le
législateur se les permet parfois. Ainsi, l'article 2 de la loi du 21 mars
1846 permet au Gouvernement d'assimiler aux marchandises grevées
de droits de douane d'autres marchandises similaires: il y a là un
véritable droit d'établir un Impôt par arrêté royal, Observons pourtant
que les arrêtés royaux de l'espèce sont soumis ultërteurement à l'ap-
probation des Chambres. Il en est de même des arrêtés royaux que la
lol du 19 mal 1902 permet au Gouvernement de prendre pour frapper
de droits compensateurs l'importation de marchandises bénéficiant de
primes directes ou Indirectes d'exportation dans leur pays de prove-
nance ou d'oriqtne » (2),

Volgens P. Wigny lijdl het geen twijfel, dat globale overdracht van
de bevoegdheid om een nleuwe belastlnq in te voeren en alle reqelen
daaromtrent te bepalen, ongrondwettig is (3).

A. Mast verklaart in dat verband :

ot Het helfen van belastingen ten behoeve van de Staat i., een voor
de wetqever qereserveerde materle, De Koning heeft slechts hel recht
om binnen de bij artikel 67 der Grondwet bepaalde perken, de belas-
tingwetten ult te voeren zonder ooit die wetten zelf te mogen wl]-
ztqen » (4),

(I) J. I. Thonlssen, La Constitution belge annotée. Bruxelles. 1879.
nr, 522, p. 352,

(2) O. Orban, Le droit constitutionnel de la Belgique, Luik 1911.
deel 1lI, nr, 122. blz. 280, .

(3) P, Wigny, Droit constitutionnel. deel II, nr, 645.
(4) A. Mast, Overzlcht van het Belgisch Grondwettelijk Recht.

Gent 1963. nr, 317,
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Tandis qu'on lit chez M, J. Van Houtte : Terwl]l J. Van Houtte schrljft :

«: On peut donc diffiçil('ment contester J'inconstitutionnalité des lois
SUI' les pouvoirs spéciaux et extraordlnalres en tant qu' elles donnaient
mission au Roi d'apporter des modifications aux lois fiscales, tout au
moins SUr lin point essentiel tel que l'assiette de l'impôt, les tarifs, etc ...

Nans pensons que les «lois de cadre» rencontrent en matière d'lm-
pöts les mêmes objections d'ordre constltutionnel que les «lois de pou-
vairs spéciaux » (5).

Les lois de pouvoirs spéciaux ont. en effet. attribué ail Roi des
pouvoirs dans le domaine de la determination et de l'organisation de la
perception de l'impôt, Les auteurs s'accordent à reconnaître que ces
attributions de pouvoirs, bien que llmitées étroitement dans le temps,
sont inconstitutionnelles, LI.' léqislateur lut-même ra admis et a parfois
prévu une ratification pour répondre à cette objection d'inconstitu-
tionnalité, C'est le cas de la loi du 3l juillet 1934, complétée et pro-
rogée par celles des 7 décembre 1934, 15 mars 1935 et 30 mars 1935.
ainsi que de la loi du lor mai 1939,

«L'arrêté royal, écrit M, ). Mertens, qui établit un impôt, et de
façon générale tout arrêté royal qui statue sur une matière réservée est
donc en principe Inconstitutionnel. S'inspirant de l'exemple des lois
de cadenas, le législateur en autorise la création et l'exécution par
provision, mais il reconnaît que cette situation est irrégulière et la rati-
fication a pour objet d'effacer cette irrégularité en faisant intervenir,
comme le veut la Constitution. le législateur dans la procédure d'éta-
blissement de l'impôt» (6).

Il reste cependant gue le Roi possède. de par l'article 67 de la
Constitution, le pouvoir de laire «les règlements et arrêtés nécessaires
pour l'exécution des lois », que ces Jais soient portées ou non dans les
matières réservées, «sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-
mêmes, ni dispenser de leur exécution »,

Ce qui permet à M, J. Van Houtte de dire:

«L'établissement des impôts est, comme nous l'avons déjà longue-
ment démontré, un monopole du pouvoir législatif, Mais le principe
constitutionnel ne signifie nullement qu'en matière fiscale, tout, jusqu'ail
moindre détail, doive être réglé par la loi. Lorsque. conformément à
l'article 110 de la Constitution, le législateur a clairement défini le prin-
cipe d'un impôt. son assiette. ses tarifs, en bref tout ce qui est essen·
tiel à son établissement, il appartient au Roi de prendre les arrêtés
« nécessaires pour l'exécution des lois»» (7),

Malgré la rigueur de ces principes, il existe certaines matières où le
législateur a maintes fois accepté de donner au Roi des pouvoirs plus
étendus: ainsi en est-il des droits de douane et d' accise et, dans une
mesure moindre. dC'S taxes assimilées au timbre,

En ce qui concerne les droits de douane et d'accise, on a générale-
ment justifié l'attribution de pouvoirs au Roi par la nécessité d'agir
rapidement pour empêcher la spéculation ou la fuite de la matière
taxable devant l'impôt, ce qui ne manquerait pas de se produire si
les relèvements de tarifs étaient connus longtemps d'avance.

«Een stipte toepasstnq van de grondwettdijke reqel zou ~ op het
gebied van de indirecte belastinqen ~ tot ernstige bezwaren aanletdlnq
geven orndat de aan de parlementaire handellnqen en debatten gegeven
ruchtbaarheid de speculatie 'rn de hand werkt, Om die te voorkomen
qeeft de wet aan de regering vaak verlof om terzake van douane- en
accljnsrechten en van met het :zegel gelijkgestelde taksen, onmiddelljk
in te grijpen, Het Parlement kornt dan achteraf aan het woord om de
getroffen maatregel goed te keuren» (8),

La loi du 19 mars 1951 concernant les accises, en son article 39.
§ 1", contient un texte qui s'inspire d'une proposition du Conseil d'Etat
faite «afin d'éviter toute discussion concernant la constitutionna-
lité» (9). Il prevoit qu'en vue de l'application anticipée des change-
ments qui doivent être apportés d'urgence aux droits d'accise, le Roi
peut, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, prescrire toutes rnesu-
res, y compris le versement provisoire des droits qui seront établis par
la loi. Le Roi doit ensuite saisir les Chambres d' un projet de loi défi,
nitif, immédiatement si elles sont réunies, sinon dès l'ouverture de
leur plus prochaine session.

Cette procédure sauvegarde à la fois les principes constitutionnels et
les nécessités d'une intervention rapide dans un domaine fiscal. Le Roi

(5) J. Van Houtte, Principes de droit fiscal belge. 1958, n? 114.
(6) J, Mertens, Le fondement juridique des lois de pouvoirs spé-

ciaux; Larcler, 1945, p. 221.
(7) J. Van Houtte, op, cit .. n" 117.
(8) A. Mast, op, cit., n? 317. renvoyant à E, Schrcuder, De mach-

ten van de Koning lnzake belastlnqen, R. W, 1962. col. 2295 et ss.

(9) Avis L. 153 reproduit D, P. Chambre, session 1948-1949, n° 180,
p, 13 et avis L. 1184.

«On peut donc difficilement contester linconstitutionnalité des lois
sur les pouvoirs spéciaux et extraordinaires en tant qu'elles donnaient
mlsslon au Roi d'apporter des modifications aux lois Hscales, tout au
moins sur un point essentiel tel que l'assiette de l'Impôt, les tarifs. etc ...

Nous pensons que les «lois de cadre 1> rencontrent en matière d'irn-
pöts les mêmes objections d'ordre constttutionnel que les «lois de
pouvoirs spéciaux > (5),

De volmachtwetten hebben Immers aan de Koning bevoeqdheld ver-
lcend wat het bepalcn en organiseren van de belastingheffing betreft,
De rechtsçeleerden zijn het cr over eens, dat die opdrachten van
bevoeqdhetd, ofschoon streng beqrensd In de tijd, ongrondwettig zijn.
De wetgever zelf heeft dat toegegeven en in somrniqe gevallen ecn
bekrachtiging voorçeschrevcn om dat verwijt te ondervanqcn. Dat is
het geval met de wet van 31 juli 1934, aanqevuld en vcrleriqd door
die van 7 december 1934, 15 maart 1935 en 30 maart 1935, en met
de wet van 1 mei 1939.

«L'arrêté royal. aldus J, Mertens, qui établit un impôt. et de façon
générale tout arrêté royal qui statue sur une matière réservée est donc
en principe Inconstitutionnel. S'inspirant de l'exemple des lois de cade-
nas, le législateur en autorise la création et l'exécution par provision,
mais il reconnaît que cette situation est irrégulière et la ratification a
pour objet d'effacer cette irréqulartté Cil faisant intervenir, comme le
veut la Constitution, le législateur dans la procédure d'établissement
de l'impôt» (6). .

Toch ls het zo, dat de Koning aan artikel 67 van de Grondwet de
macht ontleent om de verordeningen te maken en de besluiten te nemen
«die voor de uitvoering van de wetten nodiq ztjn 1>, ongeacht of die
wctten al dan niet tot de gereserveerde materïes worden gerekend, «zon-
der ooit de wetten zelf te mogen schorsen of vrijstelling van hun urt-
voerinq te mogen verlenen 1>.

J. Van Houtte kan dan ook schrijven:

«L'établissement des Impôts est. comme nous l'avons déjà longuement
démontré, un monopole du pouvoir législatif. Mals le principe consti-
tutionnel ne signifie nullement qu'en matière fiscale, tout, Jusqu'au
moindre détail. doive être réglé par la loi. Lorsque, conformément à
l'article Il ° de la Constitution. le législateur a clairement défini le
principe d'un impôt. son assiette, SC'S tarifs, en bref tout ce qui est
essentiel il son établissement. i! appartient au Roi de prendre les arrêtés
«nécessaires pour l'exécution des lois 1> (7).

Ondanks die strenge beginselen zijn er bepaalde materies waarvoor
de wetgever meermaals heeft aanvaard de Koning ruimere machten te
verlenen : zo inzake de douane- en acctjnsrechten en. in geringere mate.
de met het zeqel gelijkgestelde taksen.

Inzake douane- en accijnsrechten is de opdracht van bevoeqdheld
aan de Koning doorqnans gewettigd kunnen worden door de noodzaak
om onmiddellijk in te grijpen ter voorkoming van speculatle of belastinq-
vlucht, die zeker niet zouden uitblijven als de tariefverhogingen lang
van te VONn bekend waren.

«Een stipte toepassing van de grondwettelijke reqel zou - op het
gebied van de indirecte belastinqen - tot ernstige bezwaren aanlei-
ding geven omdat de aan de parlementai te handelinçen en debatten
qeqeven ruchtbaarheld de speculatle In de hand werkt, Om die te voor-
komen geeft de wet aan de Regering vaak verlof orn terzake van
douane- en accijnsrechten en van met hct zegel gelijkgestelde taksen,
onmlddellijk in te grijpen, Het Parlement komt dan achteraf aan
het woord om de getroffen maatreqel goed te keurcn » (8),

De wet van 19 maart 1951 inzake accljnzen bevat in artikel 39,
§ 1. een tekst waarln rekeninq is qehouden met een voorstel, dat de
Raad van State gedaan had ten elnde « alle dlscussre over de qrondwet-
telljkheid te vermijden» (9). Oie tekst luidt : «Met het ooç op de
oervroeqde toepesslng van de wijzigingen welke bi] hooqdrinçendheiâ
in de accijnzen moeten worden aanqebracht, kan de Konlnq, bij in
Ministerraad overleqd besluit, alle maatregelen voorschrljven, met Inbe-
grip van de voorlopige storting van de accijnzen welke door de toet
zullen worden vestqesteld ». Daarna moet de Koning bij de Wetqe-
vende Kamers, «iledeliik, ao zij vergaderd zljn, zonlet bl] de ope-
ning van de eerstvolgende zittinqstijd, een ontwerp van wet Indlenen ».

Met die procedure zijn de qrondwettelüke beqinselen gevrijwaard
en kan tegelijk sne! worden opgetreden in belastlnqzaken, De Koning

(5) J. Van Houtte, Principes de droit fiscal belge. 1958. nr.lH.
(6) J, Mertens, Le fondement juridique de lois de pouvoirs spé-

ciaux. Larder, 1945, blz. 221.
(7) J. Van Houtte, op. cit., nr, 117.
(8) A. Mast. op, cit, nr. 317, onder verwrjzinq naar E. Schreuder,

De machten van de Koning inzake belastinqcn, R. W. 1962.
kol. 2295 VVo

(9) Advies L. 153. overqenomen in Gedr. St., Kamer, zitting 1948-
1949, nr. 180, blz, 13 en advies 1. 118i.
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prend des mesures provisoires qui entrent en vigueur immédiatement et
il soumet aux Chambres le projet de loi qui tend il instaurer définitive-
ment les mesures nouvelles, cell es-ei devant être assorties d'un effet
rétroactif qui permette de couvrir l'application anticipée qui en a été
faite.

On observera encore que depuis le Traité de Rome qui falt de la
Belgique un membre d'une communauté internationale appliquant un
même tarif de droits de douane, la loi du 2 mai 1958 a donné au Roi,
par srrëté délibéré en Conseil des Ministres, le pouvoir de modifier
le tarif des droits d'entrée, de suspendre, rétablir ou remplacer ceux-cl
ct de prendre toutes autres mesures propres il assurer l'exécution des
accords internationaux.

Lorsqu'il est fait usage de ces pouvoirs, les arrêtés royaux pris au
COUtS d'une année sont soumis au Parlement pour confirmation au
cours de l'année suivante.

Dans le domaine des droits spéciaux sur limportation ou l'exporta-
tion de certaines marchandises, le Conseil d'Etat a émis ravis suivant
sur le projet qui est devenu la loi du 11 septembre 1962 (article 8) :

«Dans le régime de la loi actuelle (loi du 30 juin 1931, modifiée
par celle du 30 juillet 1934), IC'S arrêtés royaux fixant des droits
spéciaux sont délibérés en Conseil des Ministres. et soumis, comme les
autres réglementations de l'importation et de l'exportation. à la rati-
fication des Chambres législatives.

Dans le nouveau régime, ces arrêtés ne seront plus soumis à cette
ratification.

Le projet supprime ainsi l'intervention du législateur, nécessaire, en
vertu de l'article 110 de la Constitution, pour établir des Impôts au
profit de l'Etat ou. en vertu de l'article 113, pour exiger des citoyens
une rétribution à un autre titre que l'impôt au profit de l'Etat, de la
province ou de la commune.

Les droits spéciaux poursuivent principalement un but économique.
Cela ne suffit cependant pas pour enlever il pareils droits le caractère
d'impôts. Le législateur ne pourrait, dès lors, donner au Roi le pou-
voir d'ordonner la perception de droits sans fixer lui-même les condi-
tions dans lesquelles ces droits pourront être perçus et sam en fixer
le montant maximum.

Aussi sc recornmande-t-tl de continuer à soumettre à la ratification
des Chambres les arrêtés royaux établissant des droits spéciaux» (10).

Dans la matière qui sera remplacée par le présent projet de Code,
celle des taxes assimiliées au timbre, on trouve de nombreuses attri-
butions de pouvoirs, dont certaines peuvent apparaître comme don-
nant au Roi de véritables pouvoirs spéciaux à l'égard de matières
essentielles appartenant au domaine fiscal. Deux exemples peuvent être
cités à cet égard.

1. Les articles 13, 18, 19 et 20 du Code des taxes assimilées au
timbre organisent la perception de taxes forfaitaires uniques sur des
séries de transmissions frappant certains produits désignés. Ces taxes
permettent d'éviter la superposition de multiples taxes sur des produits
faisant l'objet de nombreuses transmissions. L'article 21 du même
Code autorise le Gouvernement, en dérogeant s'Il le juge nécessaire aux
dispositions du Code, il instituer des taxes forfaitaires dont il déter-
mine les causes et conditions d'exiqlblliré, le taux, la base et toutes
modalités de perception.

Sur base de ces pouvoirs, non seulement de nombreuses taxes forfai-
taires ont été instaurées par arrêté royal (articles 282 à 342 du Règle~
ment général, comportant 4:3 très longs articles) mais, en outre, les
dispositions légales des articles 13 il 20 du Code ont été fréquemment
modifiées et même abrogées par arrêté royal (par exemple. l'article 15
du Code abrogé par l'arrêté royal du 22 mai 1958).

~. L'article 202' du Code prévoit qu'c un arrêté royal peut atténuer
ou réduire les taxes dont il est question dans les titres I à VII et
XIII, si les contingences économiques rendent ces mesures nécessaires ».

Bien que l'exposé des motifs ne s'exprime pas à cet égard, de nom-
breuses habilitations figurant dans le projet de Code de la T, V. A.
participent de l'idée que l'exécutif doit pouvoir, d'une part, agir rapide-
ment et, d'autre part, intervenir fréquemment en raison des modifica-
tions de structure et d'organisation qui s'opèrent dans les entreprises
industrielles, commerciales et agricoles.

En outre, lorsque l'énoncé de règles précises aurait exigé une étude
plus complète ou de lenqs développements de détail, le Gouvernement
Cl estimé expédiant de demander au législateur les habilitations néces-
saires pour régler ces matières.

Les attributions de pouvoirs prévues par le projet sont à ce point
nombreuses que certains chapitres pourraient appartenir à une «lol de
cadre ». Aucune de ces attributions n'est assortie de l'obligation de
délibérer l'arrêté en Conseil des Ministres,

(10) Avis Conseil d'Etat L. 7845 et L. 7924; Doc, parI. Chambre,
session 1961-1962, n° 366/1, p. 7.
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neemt voorloplqc maatreqelen die onmiddcllljk van kracht worden, en
legt aan de Kamers hct wetsontwerp voor, dat de nieuwe maatre qelen
definitief rnaakt en ze ook doet teruqwcrken 0111 de vervrocqde toc-
passinq goed te makcn,

Op te merkcn valt ook dat scdert hct Verdraq van Rome, waardoor
Bclqtë lid geworden is van een internationale gemeenschap die eenzelfde
douanetarlef toepast. de wet van 2 rnei 1958 de Koning heeft gemach-
tigd om, bi] in Ministerrend ooerleçd besluit, het tarte] van invoer-
rechten te wijzigen, die rechten te schorsen, opnieuw in te stellen of te
vervanqen, en alle andere maatreqelen te treffen voor de ultvoerinq
van de internationale akkoorden.

Wanncer van die rnachten qebrutk is gemaakt, wordcn de in de loop
van een jaar vastqestclde koninklijke besluiten in de loop van het
volqende jaar voor bekrachtiging aan het Parlement voorqeleqd,

In verband met de hijzondere rechtcn op in- of uitvoer Van sommige
qoederen heeft de Raad van State als volgt geadviseerd over het
ontwerp dat de wet van 11 september 1962 (artlkel 8) qeworden Is :

« Onder de huidi qe wet (wet van 30 juli 1931. gewijzigd bij de wet
van 30 juli 1934:) worden de konlnklljke beslulten die bijzondere rech-
ten vaststellen in Mlntsterraad overlcqd en. precles zoals de andere
regelingen inzake in- en uitvoer, aan de Werqevende Karners ter
bekrachtiqinq ondcrworpen.

In de nieuwe reqelinq ts er geen zulke bekrachtiging meer.

Her ontwerp laat de bemoeiing van de wetqever aldus vervallen, waar
ze door de Grondwet nochtans wordt verelst, met name in a-tikel 110
voor de heHing van een belastinq ten behoeve van de Stuat, en in arti-
kel 113 om van de burgers een retributle te vorderen anders dan als
belasting ten behoeve van de Staat, de provincie of de gemeente.

De bijzondere rechten mogen nu voornarnelijk op een economtsch
doel qericht zijn, het kenmerk van ecn belasting verliezen ze daardoor
nog niet, De wetgever kan de Koninq dus geen bevoeqdheid verlenen
om rechten te heffen als hij zell uiet aangeeft onder welke voor-
waarden en tot welk bedrag dit mag qeschieden.

Het verdient dan ook aanbevelinq de koninklijke beslulten die biJ-
zondere rechten vaststellen, zoals voorheen aan de Wetqevende Kamers
ter bekrachtiging te doen voorleggen» (10).

In de materie die door het onderhaviqe ontwerp-wetboek znl worden
vervangen, namelijk de met het zcqel gelijkgestelde taksen, komen
tal van opdrachten van bevoegdheid voor, waarvan sommige zo kun-
nen worden gezien als gaven zi] de Koning werkelijke volmachten in
essentiële bclastinqzaken. In dat verband kunnen twee voorbeelden
worden aanqehaald.

I. De artikelen 13, 18, 19 en 20 van het Wetboek der met het zeqel
gelijkgestelde taksen regelen de heHmg van eenmaliqe forfaitaire
taksen Dp ecn aantal overdrachten van bepaalde, aanqewezen produk-
ten, Zo wordt voorkornen dat produkten die steeds worden verhandeld,
rneermaals worden belast. Krachtens artikel 21 van hetzelfde Wetboek
kan de Regering, als zi] het nodig acht in afwijking van
de bepalingen van het \'\7 etboek, forfaitaire taksen instellen « waarvan
zij de etsbaarheidsoorzaken en -voorwaarden, het bedrag, de qrond-
slaq en alle modaliteiten van hefftnq bepaalt ». .

Op grond van die bevoegdheid zijn niet alleen talrijke forfaitaire
taksen bij koninklijk besluït ingevoerd [artikelen 282 tot 342 van de
Algemene Verordeninq, die 43 zeer lange artikelen bevatten}, maar zijn
ook de wetsbepalinqen van de artikelen 13 tot 20 van het Wetboek
herhaaldelijk gewijzigd en zelfs opgeheven bij koninklijk beslult [bt]-
voorbceld artikel 15 van het Wetboek, dat opqeheven is bij het
koninklljk besluit van 22 mei 1958).

2, Artikel 2021 van het Wetboek bepaalt : « Bi] konlnklljk besluit
kunnen de tnksen wanrvan sprake in tltels I tot VII en XIII verzacht
of verminderd worden, indien de econornische toestand die maatre-
gelen noodzakelijk maakt ».

Ofschoon de rnemorie van toelichting zich daarover niet ultlaat,
gaan talrijke machtigingen die in het ontwerp-wetboek van de B. T. W,
voorkomen, uit van de opvatting dat de ultvoerende macht enerzijds
snel, anderzijds vaak moet kunncn ingrijpen, wegens de veranderinqen
in de structuur en de orqanisatie van de îndustriële, handels., en land-
bouwondernemingen.

Bovendien heeft de Regering, in qevallen waarin het voor het uit-
vaardlqen van nauwkeuriqe regelen nodig zou zijn qe weest de zaken
grondiger ult te diepen of in bijzonderheden uiteen te zetten, er de
voorkcur aan gegeven de wetgever orn de nodige machtigingen tot het
reqelen van die zaken te vraqen,

In het ontwerp worden zoveel bevoe qdheden opgedragen, dat
bepaalde hoofdstukken in een «kaderwet» zouden kunnen staan, Aan
geen enkele Is echter de verplichting verbonden om over het besluit in
Ministerraad te beraadslagen.

(10) Adviezen Raad van State L. 7845 en L. 7924; Gedr, St., Kamer,
zitting 1961-1962, nr. 366/1, blz. 7.



Le Conseil d'Etat a soumis l'ensemble des dispositions habtlitantes
à un examen global, ainsi qu'il l'avait fait dans son avis sur le projet
de loi portant réforme des impôts sur les revenus, La section de léqls-
latIon avalt attiré l'attention sur une série d'articles du projet «établis-
sant des délégations difficilement admissibles de pouvoirs réservés au
législateur par les dispositions constitutionnelles précitées» (11), Un
grand nombre de ces délégations ont été retirées ou atténuées par la
suite.

Alors que certaines des attributions figurant dans le projet de Code
de la T. V. A. sont incompatibles avec les régIes constitutionnelles,
d'autres, au contraire, peuvent être laissées au pouvoir du RoI. Il en
est d'autres encore qui constituent des élargissements des pouvoirs
du Roi que l'urgence des interventions ct les nécessités de l'économie
nationale pourraient Justifier aux yeux du Parlement, moyennant les
modalités et garanties adéquates, Enfin, certaines habilitations, qui
concernent des mesures d'exécution, ne font que rappeler les pouvoirs
que le Roi tient de l'article 67 de la Constltutton.

Il n'est pas possible de considérer comme échappant à la critique
d'inconstitutionnalité, des disposltlons qut permettent au Gouvernement
de déterminer certains éléments constitutifs de l'assiette de l'impôt, de
modifier le taux de celui-ci ott encore d'y renoncer, sans fournir aucun
critère objectif et précis en vue de ces déterminations, modtftcations Oll
renonciations. La circonstance que certaines attributions de compétence
analogues à celles qui sont prévues pour la T. V, A. seraient déjà con-
tenues dans le Code des taxes asslmlliêes au timbre ne constitue pas
en sol une Justification.

Il convient, dès lors, de revoir les articles suivants du projet de
Code qui sont Incompatibles avec le prescrit constitutionnel.

1. L'article 7, § 1", 4°, laisse au Roi le soin de déterminer «les
conditions de la dépendance des entreprises ».

. De même, après avoir disposé que pour l'application du Code, est
notamment considéré comme ayant produit un bien, celui qui en a
modifié la composition, la forme ou le conditionnement, l'article 7, § 2,
du projet prévoit que le Roi est autorisé à établir la distinction entre
l'opération de production et toute autre opération.

Par ces dispositions, le Gouvernement serait habilité à interpréter
des expressions employées par le législateur, alors que « l'interprétation
des lois par voie d'autorité n'appartient qu'au pouvoir législatif» (arti-
cle 28 de la Constitution) et que les contestations portant sur l'appli-
cation de la 101 sont du ressort des tribunaux (articles 92 et 9.3 de la
Constitution) ,

Au surplus, si l'on tient compte des explications contenues dans
l'exposé des motifs, il apparaît que l'intention serait d'autoriser des
dérogations à la règle énoncée par l'alinéa lor du § 2, ce qui aurait
poul' effet de vider cette disposition légale de sa substance.

2. L'article 8, § 3, donne au Gouvernement la faculté d'imposer une
taxation complémentaire, dont le taux et l'assiette restent à déterminer,
sur les livraisons effectuées par un exploitant agricole à des non-
assujettls,

3. L'article 10, § 3, alinéa 2, en donnant au Roi la rmssion de
« déflnlr:l> le terme «bâtiments» utilisé au premier alinéa, soulève la
même critique que J'article 7, § 2.

4. L'article 20, § 3, confie au Roi le soin de déterminer les cas où
l'exécution par un assujetti d'une prestation destinée à ses propres
besoins sera considérée comme un service taxable, Le Roi serait ainsi
habilité il fixer le fait générateur de l'impôt.

S. Selon l'article 24, la franchise totale ou partielle de la taxe n'est
acquise aux biens transitant par notre territoire, dirigés sur un entre-
pôt ou s'y trouvant ainsi qu'aux biens bénéficiant de franchise de
droits d'entrée que dans les cas que le Roi détermine, ce qui aban-
donne J'exemption de l'impôt à la discrétion du Gouvernement.

6, L'article 35 autorise le Roi, aux conditions qu'il fixera, il réduire la
base d'imposition de certains biens vendus à des prix de détail,

7. L'article 40, § 2, alinéa 2, qui autorise le Roi à établir la distinc-
tion entre les travaux comportant l'incorporation d'un bien meuble dans
un immeuble et toute autre opération, soulève la même critique que
rarticle 7, § 2.

En outre, le même alinéa 2 autorise le Roi à déroger au texte de
J'alinéa lor qui définit ce qu'il faut entendre par «travaux immobiliers ».

(11) Avis L. 7693 reproduit Doc, parl. Chambre, session 1961-1962,
nO 2M/I, p. 124.
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De Raad van State heeft alle machtiqinqsbepalinqen in hun qeheel
onderzocht, zoals hij, ook qedaan heeft in zijn advles over het ont-
werp van wet houdende hervorming van de inkomstenbelastingen. De
afdeling wetgeving heeft toen de aandacht qevestiqd op een aantal
artlkclen van het ontwerp « clic strekken tot hct Invoeren van moellljk
min te ncmen opdrachren van bevoegdheden die krachtens de even-
genoemde qrondwersbepalinqeu uitslultend bij de wetqever berus-
tcn » (11). Een groot aantal van die opdrnchten zijn nadten lnqetrokken
of verzacht.

Zijn bcpaalde opdrachten in het ontwe rp-wetboek van de B, T. W,
niet bcstaanbaar met de qrondwetsbepaltnqen, andere bevoegdheden
daarcnteqen kunncn wel <lan de Koning worden overqelaten, Noq
andere zijn er, die een verruiminq betekenen van de bevoegdheid welke
de Koning al bezit, een verrulminq die, rnits passende repelen en waar-
borgen in acht worden qenomen, aan het Parlement gewettigd kan
voorkomen omdar snel moet worden opqetreden of orndat 's lands eco-
nomie cr behoefte aan heeft, Een aantal machtigingen ten slotte, die
betrekking hebben op uitvoeringsmaatregelen, zijn slechts cen herhallnq
van de bevoegdheden welke de Konlrtg ontleent aan artlkel 67 van de
Grondwet.

Het is onmogelijk, het verwijt van ongrondwettigheid niet te
maken tcn aanzten van de bepalingen krachtcns welke de Rcqerlnq
sornmiqe bestanddelen van de grondslag van de belasting kan bepa-
len, het percentage daarvan kan wijziqen of van de belastinq kan
afzien, zonder dat daarvan voor enige objectievc en nauwkeurlqc
maatstaf aan de hand wordt qedaan, Dat soortgelijke opdrachten
van bevoegdheid als voor de B. T. \V. voorzten zijn, reeds zouden
voorkomen in het Wctboek der met het zeqel gelljkgestelde taksen,
ls op zichzelf geen verantwoordlnq,

De hleronder genoemde artlkclen van het ontwerp, die niet bestaan-
baar ztjn met de voorschrlften van de Grondwet, dienen derhalve te
worden herzien,

1. Artikel 7, ! l , 4°, stelt : «de Koning bepaalt de omstandiqheden
waarin die binding tussen wlnkelier en lever ancier annwezlq Is »•

Na te hebben qezeqd dat voor de toepasslnq van het Wetboek
« wordt qeacht een qocd te hebben vervaardlqd, Inzonderheid hij die van
dat qoed de sarnenstelhnq, de vorm, de afmetingen of de verpakking
wijzlqt », bepaalt artlkel 7, ~ 2,. van het ontwerp dat de Koning
gemachtigd is <': het onderscheid te bepalen tussen een vervaardiging
en enlqe andere handeling »,

Door die bepalinqen '1011 de Regering de bevoeqdheld krijgen om
door de wetqever gebruikte termen te interpreteren, terwijl toch
« alleen de wetgevende macht een authentleke uitlegging van de wetten
kan geven» (artikel 28 van de Grondwet) en geschillen over de
toepassinq van de wet tot de bevoeqdheld van de rechtbanken
behoren (artikelen 92 en 93 van de Grondwet},

Naar uit de memorie van toelichting blijkt, zouden bovendlen
afwljkinqen kunnen worden toeqestaan op de regel van § 2, eerste lld,
zodat deze geheel uitgehold zou worden.

2. Artikel 8, § 3, machtigt de Regering cm een aanvullende belastlnq
- waarvan grondslag en tarie] nog moeren worden bepaald ~ te
heffen van leverinqen door « landbouwoudernerners » aan nlet-belas-
tingplichtigen.

3, Tegen artikel la, § 3, tweede lld, dat de Konlng machtigt tot het
« omschrijven» van de in het eerste lid gebruikte term « qebcuwen »,
rnoet hetzelfde bezwaar worden gemaakt als tegen artikel 7, § 2.

4. Artikel20, ! 3, gelast de Koning te bepalen In welke gevallen het
verrichten van een prestatie door een belastingplichtige voor eigen
behoeftcn, zal worden beschouwd als een belastbare dienst. De
Koning zou dus het belastbaar feit kunnen bepalen.

5. Volgens artikel 24 worden goederen die doorgevoerd worden,
goederen die in entrcpot opgeslagen worden of zijn, en goederen die
vrijstelling van invoerrecht genieten, slechts In de door de Koning
te bepalen gevallen geheel of ten dele van de belasting vrüqestcld,
Die vrijstelling wordt dus aan het goedvinden van de Regering
overqelaten.

6. Artikel 35 machtigt de Koning om, onder de door hem te stellen
voorwaardcn, voor sommige goederen «die tegen een kleinhandelsprijs
qeleverd worden », de «maatstaf van heffing» te verlaqen.

7, Teqen artikel 40, § 2, tweede lld, dat de Koning machtigt om
,( het onderscheid te bepalcn tussen werk waarbij een roerend goed
aan cen onroerend goed wordt aangebracht en enige andere handelinq ».
is hetzelfde bezwaar te rnaken als tegen artikel 7, § 2.

Krachtens hetzelfde tweede lid kan de Koning afwijken van de tekst
van het eerste Iid, dat zegt wat rnoet worden verstaan onder «werk
in onroerende staat ».

rIl) Advies L. 7693, overqenornen ill Gedr, St. Karner. zitting
1961-1962, nr, 264/1, blz. 121.
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8. En vertu de l'article 42, le Roi pourrait non seulement définir
les biens ct les services visés aux article 2, 2"; 7, § 1", 5°; 38 il 41.
mals aussi désigner limitativement ceux qui tombent sous l'application
de ces articles et doivent en conséquence être soumis il la taxe, Cette
disposition est d'autant plus critiquable que l'étendue des pouvoirs
qu'elle confère est pratiquement illimitée.

9. L'article 44 permet de réduire par arrêté royal le taux de la
T. V. A. pour n'importe quel bien ou service en passant du taux normal
au taux intermédiaire ou au taux réduit.

Le même article prévoit une autre possibilité de réduction, sans
limitation, pour les biens et services faisant l'objet d'une réglementation
communautaire établie par la Communauté économique européenne,
tandis qu'un taux plus élevé, sans limitatlon, peut être appliqué lorsque
ces biens 0\1 ces services sont importés par un non-assu jetti ou préle-
vés sous certaines conditions par un assujetti.

10. L'article 47, § 2, donne tout pouvoir au Roi pour exempter, dans
les cas ct aux conditions qu'il détermine, les livraisons de biens à
destination d'un entrepôt et les fournitures de services relatifs à
l'tmportatton. au transit ou à l'entreposage de biens.

11. Parmi les services qui ont pour objet des soins personnels ou
qui sont habituellement fournis â des particuliers, le Gouvernement
pourra choisir, aux termes de l'article 50, § I el', ceux qui seront
exemptés de la taxe. L'exposé des motifs ne dissimule pas l'étendue de
l'attribution de pouvoir. «Poor ces services, y lit-on, l'article 50 se
borne à poser le principe de l'exemption. Il charge le pouvoir exécutif
d' en établir une liste limitative et de fixer les conditions auxquelles
l'exemption est subordonnée >i.

Ainsi, si cette dlsposltlon était admise. toute exemption serait sub-
. ordonnée à la seule volonté du Gouvernement.

De même, le § 2. 4°, du même article 50, abandonne au pouvoir
exécutif le soin d'accorder le bénéfice de l'exonération aux catégories
de spectacles et de divertissements qu'il désigne. Une observation ana-
logue doit être faile à propos du § 3, 20 de cet article.

12. L'article 55, § 1el'. 50, permet au Roi de déterminer les opérations
réalisées en dehors du pays qui donnent droit à déduction. Le Gou,
vernement serait ainsi en mesure d' établir une liste limitative de ces
opérations et de modifier l'assiette de l'impôt.

13. L'article 55, § 2, permet au Roi d'exclure partiellement ou tota-
lement du régime des déductions les biens et les services qu'il désigne.

En fonction de ce texte. le Gouvernement pourrait apporter d'Impor-
tantes dérogations aux principes qui servent de fondement à la T. V. A.
et aggraver la charge fiscale des contribuables qui se trouvent à la fin
de la chaine des transmissions.

14. L'article 62 contient sans conteste la plus large habilitation du
projet de Code. Le pouvoir exécutif pourra en dérogeant aux disposi-
tions 'du Code. Instaurer des régimes particuliers pour tous les biens et
les services qu'il désignera et déterminer les modalités d'application de
la taxe pour ces biens et services.

L'exposé des motifs ne fournit que peu d'exemples d'utilisation de
cette disposition tout en rappelant qu'actuellement une taxe forfai-
taire est perçue ä l'occasion de rabattage des animaux de boucherie. Sf
ce régime était maintenu, on s' écarterait des principes de perception
de la T, V. A. car la taxe d'abattage n'exige pas une livraison, ni une
vente pour être due.

Mais les pouvoirs que le Gouvernement recevrait en fonction de
l'article 62 du projet pourraient conduire à la destruction progressive de
l'œuvre du législateur, par le biais de régimes particuliers de plus en
plus nombreux,

15. L'article 84 confie au Roi le soin de fixer les mrmmums en
dessous desquels il n'est pas donné suite aux demandes de restitution.

Ces minimums devraient être fixés dans le Code puisqu'ils ont pour
elfet d'attribuer à l'Etat des sommes que celui-ct serait légalement tenu
de rembourser.

Tout au plus, pourrait-on admettre qu'après avoir fixé les limites en
dessous desquelles l'Etat n'est pas tenu de rembourser. le législateur
donne au Gouvernement le pouvoir d'établlr des limites inférieures.

Aux termes de l'article 205 du Code des Impôts sur les revenus,
l'excédent des précomptes n'est restitué que s'il atteint 300 francs. Cette
somme s'applique à une perception qui couvre une période d'un an.
Elle pourrait être trop élevée en matière de T. V. A., spécialement
lorsqu'un non-assujetti n'a fait qu'une opération isolée sur laquelle
il a trop versé au Trésor.

Aussi, l'article 41 de l'actuel Code des taxes assimilées au timbre
prévoit-li, qu'il n'est pas donné suite aux demandes de remboursement
dont le montant est Inférieur soit à 40 francs par l'opération, salt à

[ 82 ]

8. Krachtens artikcl 42 zou de Koning nict alleen de in de artikelcn
2, 2°; 7, § 1. 5"; 38 tot 41 bcdoclde goederen en dlensten kunnen
omschrijven, maar ook limltatlef de qoedereu en diensten kunnen
aanwijzen waarop die artlkelen toepassinq viuden en waarvan de
belast.nq dus moct worden geheven, Hct bezwaar tegen die bepalinq
is des te qroter, daar de omvang van de verleende bevceqdheid
praktisch onbeperkt Is,

9. Krachtcns artikel H kan he t tarie! van de B. T. W. voor enig goed
ol enige dienst hi] koninklijk beslutt wordcn verlaaqd van het alçemecn
tarlef tot her tussenliqqend tarie] of nog verder tot het verlaaqd tarlef,

Hetzelfde artlkel voorztet In een andere mogelijkheid tot onbeperkte
verlaging voor de goederen en diensten « die onderworpen zijn mm een
gemeenschappelijke reqlementerlnq van de Europese Econornische
Gernebnschap », terwl]l een «hoge •.• percentaçe van heffing », zonder
beperking, mag worden toeqepast wanneer die qoederen of diensten
door een nlet-belastlnqpltchtlqe worden Ingevoerd of onder bepaalde
voorwaarden «door een belastingplichtige in qebruik genomen of aan
zijn bedrijf onttrokken worden ».

10. Artikel 47. § 2, geeft de Koning volle bevoegdheid om in
gevallen en onder voorwaarden die hi) bepaalt, vrl jstellinq te verlenen
voor leveringen van goederen die naar ecu cntrepot worden vervoerd
en voor leveringen van diensten mel betrekking tot de invoer, de door-
voer of het opslaan van goederen.

Il. Onder de diensten ~ die bestaan In persoonsverzorqlnq of die
gewoonlijk ten behocve van particulieren worden verricht » kan de
Regering, Iuldens artikel50, ! 1. diegene aanwijzen welke van de
belasting zljn vrijgesteld. De memorie van toelichting verheelt de omvang
van die bevoeqdhctdsopdracht niet. «Voor deze dlensten, aldus die
mernorie, beperkt artlkel 50 zich ertoe het principe van de vrijstelling
te vestigen. Het draagt aan de uitvoerende macht op er een beperkende
lijst van aan te leggen en de voorwaarden te bepalen waarvan de vrij-
stellinq afhankelijk is »,

Werd die bepaling aanqenornen, dan zou alleen de Regering over
alle vrljstellinqen besltssen.

Zo ook laat § 2, 4°, van hetzelfde arttkel 50 de ultvoerende macht
vrij te beslissen over het verlenen van vrijstelling voor de categorieën
van e schouwspelen ~ en «vermakelijkheden» welke daar zijn aan-
gewezen. Een soortgelijke opmerking geldt voor § 3, 2°, van dat artikel.

12. Krachtens artikel55. § 1, 5°, kan de Koning ~ de in het butten-
land verrichte handelingen waarvoor aanspraak op aftrek bestaat >
bepalcn. De Regering zou dus een beperkende lijst van die verrlchtin-
gen kunnen opmaken en de grondslag van de belasting kunnen wijzigen.

13. Krachtens artikel SS, § 2, kan de Koning de goederen en dlensten
welke hij aanwijst geheel of ten dele uitsluiten van de aftrekregeling.

Op grond van die tekst zou de Regering in belangrijke mate kunnen
afwijken van de beginselen die aan de B. T. W. ten grondslag liggen
en zou zij de belastingplichtigen die bij de laatste overdrachten betrok-
ken zijn, zwaarder kunnen belesten.

14. Artikel 62 bevat onbetwlstbaar de rulrnste bevoeqdheldsopdracht
ult het ontwerp-wetboek. In afwiiklnq van de bepalingen van het
Wetboek zal de ultvoerende macht bijzondere reqeltnqen kunnen Instel-
len voor alle door haar aan te wij:zen goederen en diensten en «regelen
geven in verband met de heffing van de belasttnq » ten aanzien van
die goederen en dtensten.

De memorie van toelichting geeft slechts weinig voorbeelden van
toepassing van die bepalinq, maar brengt In herinnering dat thans een
forfaitaire taks wordt voldaan bi] het slachten van slachtdieren. Werd
die regeling behouden, dan ware dat een afwijking van de beginselen
Inzake heffing van de B. T. W .• want er is geen levering of verkoop
nodig opdat die taks verschuldigd zou zijn.

De bevoegdheden welke de Regering krachtens artikel 62 van het
ontwerp zou krijgen, kan echter leiden tot de geleidelijke aftakeling
van het werk van de wetqever, vla de steeds talrijker wordende bijzon-
dere regelingen.

15. Arttkel 84 belast de Koning met het vaststellen van de minima
«die moeten bereikt zijn opdat op het verzoek om teruggaaf kan
worden lnqeqaan ».

Die minima rnoeten In het Wetboek worden vastqesteld, want zij
hebben tot gevolg dat aan de Staat bedragen worden toegekend welke
hij wettelijk zou moeten terugbetalen.

Ten hoogste kan worden aanqenomen dat dl" wetqever, na de grenzen
te hebben bepaald beneden welke de Staat niet tot teruqbetallnq qehou-
den is, de Regering machtiqt om lagere grenzen vast te stellen, "

Luidens artikel 205 van het Wetboek van de inkomstenbelastingen
wordt het overschot van de voorhefftngen maar teruggegeven als het
300 frank beretkt. Die som geldt vocr een heffing over een periode van
een jaar. Zij zou inzake B. T. \V. te hoog kunnen zijn, vooral wan-
neer een niet-belastingplichtige slechts één, alleenstaande verrichting
heeft qedaan, waarop hij teveel aan de Schatkist heeft gestort.

Artikel 41 van het huidiqe Wetboek der met het :zegel gelijkgestelde
taksen bepaalt dan ook, dat geen gevolg wordt gegeven aan aanvragen
tot terugbetaling waarvan het bedraq geen la frank per verrlchtinq



2 francs par opération lorsque, groupées, ces demandes atteignent un
total de 10 francs. Cet article 41 ne comporte pas dattrihution de pou-
voirs au RoI.

Dans rétablissement de minimums, on doit tenir compte gue les
montants à rembourser ne sont pas nécessairement importants. Dans
le cas prévu par l'article 81, 1°, il peut s'agir d'erreurs minimes
Involontairement commises dans la facturation.

16. L'article 105 du projet confie tous pouvoirs au Roi pour arrêter
des dtspcsltlons transitoires, lui permettant notamment d' accorder des
déductions forfaitaires pour les stocks existant lors de l'entrée en
vigueur du projet,

L'attribution de pouvoirs au Roi ne peut être admise que si elle n'a
pas pour conséquence de modérer ou d'aggraver la charge fiscale.

L'essentiel des mesures transitoires devrait figurer dans la loi, tandis
que le Roi serait autorisé à mettre provisoirement en vigueur les mesu-
res complémentaires qui seraient ensuite soumises à la ratification légis-
lative. • • •

Conclusion.

Selon l'article 25, alinéa 2, de la Constitution, les pouvoirs doivent
être exercés de la manière établie pal' la Constitution. Ils sont, en
principe, inaliénables ct intransmissibles. Les attributions de pouvoirs
au Roi ne peuvent concerner que les matières non réservées au législa-
teur et, dans les matières réservées, des mesures de détail ou de sim-
ple exécution.

Les impôts ne peuvent être établis en Belgique que de la manière
prescrite par les articles 110 et 112 de la Constitution. Ces dispositions
constituent une gal'antie pour tous les citoyens. Elles n'ont pas jusqu'tel
été considérées comme une entrave au bon exercice des pouvoirs. Elles
n'ont jamais été soumises à revlslon et ne sont pas comprises dans la
déclaration de revision dont les Chambres sont actuellement saisies.

Il appartient au législateur de déterminer, dans le respect de ces
textes constitutionnels, r étendue du domaine qui lui est réservé dans
la matière des impôts et taxes et dont il ne peut par conséquent confier
le règlement au RoI. Mais ce domaine doit comprendre tout ce qui
touche à l'assiette, aux taux de l'impôt et aux exemptions.

Par ailleurs, la loi en projet a pour objet d'établir un Code perma-
nent. Elle ne peut être comparée à une loi attribuant à l'exécutif des
pouvoirs spéciaux pour un temps limité.

" " .
A ces exigences de respect des compétences, on pourrait objecter

que d'impérieuses raisons d'urgence postulent parfois des modifications
Immédiates du régime des taxes et que seul le pouvoir exécutif peut
intervenir avec la promptitude nécessaire.

Cependant, l'urgence qui doit présider à certaines modifications de
tarlfs est certainement moins grande dans la matière des taxes que
dans celles des douanes et accises, domaine ou des produits étrangers
disponibles peuvent être importés en masse avant une hausse de tarif
ou dédouanés lorsqu'ils se trouvent déjà en entrepôt.

On pourrait prévoir, pour rencontrer cette éventualité. une attribution
de pouvoirs au Roi qui permettrait de prendre des mesures provisoires
par arrêté motivé et délibéré en Conseil des Ministres. Le projet de loi
mettant définitivement en vigueur ces mesures devrait être déposé
Immédiatement et avoir un effet rétroactif, de manière à couvrir l'exécu-
tion qui aurait été donnée aux: mesures provisoires, Pour garantir pleine-
ment le fonctionnement ct la constitutionnalité du système, il devrait être
prévu que l'arrêté royal serait de plein droit rapporté, c'est-à-dlre
perdrait «ex tunc» tous ses effets, si le projet de loi n'était pas
déposé dans un délai déterminé (un, deux ou trois mois, par exemple).

Dans un autre ordre d'idées, Il semble que l'on ait voulu éviter
d'alourdir le texte légal de définitions ou de nomenclatures de produits,
pour laisser au pouvoir exécutif le soin de les établir.

Ces définitions et nomenclatures participent cependant étroitement à
l'établissement de l'assiette de J'impôt. Elles en déterminent l'étendue
et les limites. Elles doivent être l'œuvre du législateur.

S'il s'avérait peu pratique d'insérer ces définitions et nomenclatures
dans le corps du Code, elles pourraient faire I'objet d'une annexe au
projet de loi et être ainsi votées par le Parlement. Cette méthode est
celle qui a été suivie pour le tarif des droits d'entrée.

Le Conseil d'Etat se réserve de proposer ci-après d'autres solutions
particulières à propos des habilitations contenues dans certains articles
du projet,

Le Conseil d'Etat propose de grouper comme suit la matière faisant
l'objet des chapitres Il et III:

CHAPITRE IL - Assujettissement (articles 4 à 9).

CHAPITRE III. - Champ d'application.

Section 1'". _ Livraisons de biens (articles 10 à 18).
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beretkt, of 2 frank per verrichtinq wanneer die aanvragen sarnen een
totaal van 10 frank bcrelken. Dat artikel 41 bevat geen opdracht van
bevceqdheld aan de Koning.

Bl] het vaststellen van de minima moet er rckcnlnq mee gehouden
worden, dat de terug te bctalcn bedragen nlet noodzakelijk hoog liggen.
In het gevalonder artikel 81, 1°, kan het gaan Oill zcer kleine verqlssln-
gen die onvrljwilltq zijn beqaan bij het opmaken van de Iactuur,

16. Artikell05 van het ontwerp verleent aan de Konlnq alle macht
om overgangsbepalingen vast te stellen, waardoor hij onder meer
e forfaltaire aftrek» kan toestaan ten aanzlen van de voorraden die
aanweztq z ijn op het tijdstip waarop het ontwerp in werklnq treedt.

Aan de Koning maq maar bevoe qdheld worden opgedragen als de
belastln qdruk daardoor niet wordt vermlnderd of verhooqd,

Het essenttële van de overgangsmaatregelen zou in de wet moeten
staan, terwi]l de Koning wbrdt gemachtigd om voorlopiqe rnaatreqelen
in werking te stellen, die nadlen aan de wetqever ter bekrachtiging
worden voorgelegd.

• ••
Coacleste,

Volgens artikel 25, tweede ltd, van de Grondwet worden de machten
uttqcoefend op de wijze bIJ de Grondwet bepaalt, In begInsel zijn ze
onvervreemdbaar en onoverdraagbaar. Aan de Koning mag maar
bevoegdheid worden opgedragen voor zaken die nlet voor de wet-
gever zijn voorbchouden en, In de voorbehouden zaken, voor nadere
regelen of gewone uitvoerinqsmaatreqelen.

In Belqië moçen geen belastlnqen worden ingevoerd dan op de wijze
bepaald in de artikelen 110 en 112 van de Grondwet. Die bepalinqen
zljn een waarborg voor alle burqers. Tot dusver heeft men ze noolt
beschouwd als een hinderpaal voor de goede uitoefening van de
rnachten. Zij zijn nooit herzlen en komen niet voor ln de verklarinq tot
herztenmq van de Grondwet die thans bi] de Kamers aanhangig ls,

Het is zaak van de wetqever, met inachtneming van die grondwet.
teksten, uit te maken in hoever, als het om belastingen gaat, hij
aileen bevoegd Is en de regeling dus niet aan de Koning kanopdraqen.
Tot die bevoeqdheid moet echter alles behoren wat betrekking heeft
op de grondslag, de tarieven en de vrijstellingen van de belasting.

Overigens strekt de ontwerp-wet tot invoering van een permanent
Wetboek. Zij Is niet vergelijkbaar met een wet die de uitvoerende
macht tijdelijk volmachten qeeft,

" * "
Tegen die eisen in verband met de inachtneming van de bevoeqd-

heden kan worden ingebracht, dat dwingende redenen soms onmld-
dcllijke wijzigingen van de belastingregeling noodzakelijk maken en dat
aileen de uitvoerende macht met de nodige spoed kan optreden.

De spoed die met sommlqe tariefwijzigingen gemoeid kan zijn, is
echter stelllq niet zo dwingend voor belastingen als voor douanen en
acclinzen, want op dit laatste qebled Is het moqelijk, beschikbare bui-
tenlandse produkten massaal in te voeren vóör een tariefverhoging,
of ze in te klaren wanneer zt] reeds in entrepot zljn opqeslaqen.

Om met die eventualiteit af te rekenen kan worden gedacht aan een
opdracht van bevoegdheid, die de Koning in staat zou stellen bij met
redenen omkleed en in Ministerraad overlegd besluit voorlopige rnaat-
regelen te nemen. Het wetsontwerp dat die maatregelen deftnltlef in
werking stelt, rnoet dan onmiddellijk worden neergelegd, en moet teruq-
werken om de uitvoering te dekken welke aan de voorlopige maat-
reqelen reeds mocht zijn gegeven. Om de werking en de qrondwettlq-
heid van die regeling ten volle te waarborgen, moct worden bepaald
dat het koninklijk besluit van rechtsweqe wordt ingetrokken, met
andere woorden dat het «ex tunc» alle uitwerking verliest als het
wetsontwerp niet binnen een bepaalde termijn (bijvoorbeeld een, twee
of drie maanden) is Inqedtend.

Iets anders is dat men blijkbaar de wettekst niet heeft willen ver"
zwaren met definities of lijsten van produkten, en de vaststelling
daarvan aan de uitvoerende macbt heeft overqelaten.

Toch houden die deflnlties en lijsten nauw verband met het vast"
stellen van de grondslag van de belasting. Zij bepalen de uitgebreidheid
en de grenzen ervan. Zlj behoren tot het werk van de wetqever.

Mocht het al te onpraktisch blijken ze In het Wetboek zelf op te
nemen, dan kan er een bi ilaqe van het wetsontwerp aan gewijd wor-
den. die dan door het Parlement mede worden qoedqekeurd, Die
methode îs ook qevolcd voor het tarief van invoerrechten.

Voor bepaalde machtigingen die in het ontwerp worden verleend,
stelt de Raad van State verderop nog bijzondere oplossingen voor.

De Raad van State stelt voor, de stof van de hoofdstukken II en III
als volqt in te delen:

HOOFDSTUK Il. - Belastingplîcht [artlkelen 4 tot 9),

HOOFDSTUK III. - Werklngssfeel'.

Eerste afdeling, - Leverlnq van goederen (artikelen 10 tot 18).
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Seciion 2, - Prestations de services (articles 19 à 22).

Section 3. - Importations (articles 23 à 25),

Examen des dispositions.

Article 2,

Cet article vise les «livraisons de biens ou de services », Il doit
être mis en regard de la 2- directive de ta Communauté économique
européenne (67/228) dont l'artlcle 2 vise «les livraisons de biens
et les prestations de services ».

A la différence de la directive. le projet emploie l'expression « livrai-
son de services »,

Le terme «livraison» ne s'applique normalement qu'à des biens cor-
porels, telles les marchandises. ou à des droits matérialisés par des
titres au porteur: actions, obligations.

Les autres biens font l'objet de transferts ou de cessions.
Au contraire, les services ou le travail sont rendus, assurés ou

prêtés, mais ne sont pas « livrés s-, .
Le langage usuel et le droit social emploient de plus en plus les

termes «prestation» pour qualifier tout travail quelconque et «presta-
taire» pour désigner celui qui le fournit,

L'article 60 du traité Instituant la Communauté économique euro-
péenne considère comme services, les prestations fournies normalement
contre rémunération, dans la mesure où elles ne sont pas régies par les
dispositions relatives à la libre circulation des marchandises. des capi-
taux et des personnes.

Pour qualifier celui qul fournil les services, le même article 60
emploie le mot de «prestataire »,

Le Conseil d'Etat estime. dès lors, qu'il conviendrait de suivre la
terminologie du traité et des directives de la Communauté économique
européenne (12) et d'adopter les expressions : «prestation de services»
et « ptesteteire »,

Les mots «livraisons de services» devraient, en conséquence. être
remplacés par ceux de «prestations de services », notamment aux
articles 2, 4, 5 et 8 du projet tandis que les mots {fournisseur de ser-
vices» devraient être remplacés par celui de (prestataire» aux arti-
cles 6. 43 et 46.

• • •
L'article 2 soumet à la taxe les livraisons faites par un assujetti «dans

te cadre de son entreprise ». Cette dernière expression est imprécise.

Par souci de concordance avec la définition de l'assujetti donné à
l'article 4, il est proposé de parler des livraisons faites par un assujeti
« dans l'exercice de son activité habituelle ».

Article 4,

Le texte suivant est proposé:

«Article 4, - Est un assujetti, quiconque effectue. dans l'exercice
d'une activité habituelle et d'une manière indépendante, à titre princi-
pal ou à titre d'appoint, avec ou sans esprit de lucre. des livraisons de
biens ou des prestations de services, visées par le présent Code »,

Article 6.

Cet article prévoit qu'en principe les organismes de droit public ne
sont pas des assujettis.

Leur reconnaissance en tant qu'assujetti permetlrait cependant de
réduire le prix, hors taxe. des produits vendus ou des services fournis
et de ne pas interrompre la filière des déductions de taxe.

Selon les renseignements fournis au Conseil d'Etat, l'intention du Gou-
vernement est de reconnaître la qualité d'assujetti à toutes les personnes
morales de' droit publie. en ce compris l'Etat, les provinces ou les
communes, lorsqu'elles exercent une activité économique d'une certaine
Importance et que les taxes sur la valeur ajoutée qu'elles doivent
supporter représentent une charqe appréciable.

La rédaction suivante est proposée pour l'article 6,

«Article 6, - Les personnes morales de droit public, notamment
l'Etat, les provinces et les communes ne sont pas des assujettis.

Lorsqu'elles exercent une activité économique de producteur. de com-
merçant ou de prestataire de services, le Roi peut leur reconnaître la

(12) Voir notamment l'article 6, nO 1, de la 2e directive C.E.E.
du Il avrill967 (67/228),
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Afdelil1g 2. - Dicnsten (artikelen 19 tot 22).

Afdeling 3. - Invoer (artikelen 23 tot 25),

Onderaoek van de bepalmqen.

Artikel 2,

Dit artikel heeft betrekklnq Op «de leverJngen van goederell of
dlcnsten ». Het moet in verband worden qebracht met de 2- rlchtltln
van de Europese Econornlsche Gerneenschap (67/228) waarvan artl-
kel 2 handelt over «de leveringen van qcederen en de diensten ».

Anders dan de richtlijn gebruikt het ontwerp de term «levering van
diensten ».

« Leverlnq » wordt gewoonlijk alleen gezegd van llcharnelljke qoe-
deren, zoals koopwaren, of van rechten verteqenwoordiqd door effec-
ten aan toonder: aandelen, obllqatles.

Andere goederen worden overgedragen of afqestaan.
Dlensten of werk daarentegen worden bewezen, verstrekt of ver-

rtcht, niet « qeleverd ».
In qe wone taal en in het soclaal recht wordt meer en meer gewerkt

met de Franse terrnen « prestation » om enig werk aan te wijzen en
« prestataire» om dieqene aan Ie wijzen die de prestatle verrlcht,

Artike! 60 van hel Verdrag tot oprichting van de Europese Econo-
mische Gerneenschap beschouwt als dlensten «de dienstverrlchtinqen
welke qewoonlük tegen vergoeding qeschieden, voor zover de bepa-
linqen betreffende het vrij verkeer van qoederen, kapitaal en personen
op deze dienstverrichtinqen niet van toepassing zijn »,

Voor « deqene die de dlensten verricht ». gebruikl hetzelfde artlkel 60
in de Franse tekst het woord « prestatatre »,

De Raad van State acht het derhalve wenselijk, de terminologie van
het verdrag en van de richtlijnen van de Europese Economische
Gemeenschap (12) te volqen, en in de Franse tekst te werken met
de terrnen : «prestation de services» en «prestataire », in het Neder-
lands (dienst (verrlchtlnq) » en « dlenstverrtchter ».

De woorden «leveringen van diensten verrichten s zouden dan door
« dtensten verrlchten » moeten worden vervanqen, onder meer in de
artikelen 2. 4, 5 en 8 van helontwerp, en de woorden «fournlsseur
de services» door e prestataire » in de Franse tekst van de artikelen 6,
43 en 46,

• * *

Arnkel 2 onderwerpt aan de beInsting de leverinqen door belastlnq-
plichtiqen verrlcht « in het kader van hun onderneminq s.

Die laatste woorden zijn niet nauwkeuriq.
Terwille van de overeenstemming met de deftnltle van « belastlnq-

plichtige» zoals die in arttkel '1 is gegeven, wordt voorqesteld te spre-
ken van de leverinqen door een belastingplichtige verricht « In de
uitoefening van zijn gewone werkzaamheid ».

Artilœl4,

Voorgesteld wordt :

«Artikel 4. ~ Belastingplichtige ls ieder die, in de uitoefening van
een gewone werkzaamheid en zelfstandiq, al dan niet als hoofdbezigheid,
met of zonder winstooqrnerk, goederen lcvert of diensten verrfcht als
bedoeld in dit Wetboek ».

Artikel 6.

Dit artikel bepaalt dat publiekrechtelijke lichamen in beqinsel niet
belastingplichtig zijn.

Als zij als belastingplichtigen werden aangemerkt, zou nochtans ook
de onbelaste prijs van de verkochte produkten of van de verrlchte
diensten kunnen worden verlaaqd en zou er in de belastingaftrek geen
onderbrekinq zijn,

Naar aan de Raad van State is mcdeqedeeld, ligt het in de bedoeling
van de Regering alle publiekrechtelijke rechtspersonen waaronder Staat,
provincies en gemeenten, als belastinqplichtlqen te beschouwen wanneer
zij l'eu econornische werkzaamhetd van enig belanq uitoefenen en de
door hen te dragen belasting over de toegevoegde waarde een aanzlen-
lijke last betekent.

Men leze artikel ô als volqt :

«Artikel 6, _ Publiekrechtelijke rechtspersonen, inzonderheid de
Staat, provincies en gemeenten, zljn geen belastingplichtigen.

Wanneer zij een economische werkzaamheid uitoefenen als fabrt-
kant. handelaar of dlenstverrlchter, kan de Koning hen als belastinq-

(12) Zie onder meer artlkel 6. nr. l , van de 2- rlchtlljn van de
E.E.G. van Il april 1967 (67/228).



qualité d'assujetti pOUT tout ou partie des livraisons de biens ou pres-
tarions de services qu'elles effectuent ».

Article 7.

Le projet ne définit pas cc qu'il faut entendre par «magasin de
détail »,

S'inspirant de l'exposé des motifs, le Conseil d'Etat propose la défi-
nition suivante:

«Le rnaqasin de détail est l'installation accessible ail public, où
l'exploitant expose et offre en vente. par petites quantités, des mar-
chandises qut sont habituellement utilisées par des partlculiers pour leur
usage privé OU celui de leur mènaqe s.

L'article 7. § 1'", 4". laisse au Roi le soin de déterminer «les condi-
tions de la dépendance des entreprises ».

Comme il a dé] à été dit plus haut. il appartient à la loi fiscale de
délimiter elle-même son champ d'application.

A cet égard, le projet pourrait utilement s'inspirer de l'article 53 du
Code des impôts sur les revenus ou de certaines dispositions de conven-
tions internationales préventives des doubles impositions, tel l'article
9 de la convention belge-suédoise du 2 juillet 1965, approuvée par la
lol du 5 août 1967 et publiée au Moniteur belge du 5 janvier 1968.

......
Le § l ", 5°, d, du même article 7 ne concerne pas les diamants indus-

triels mais seulement les pierres servant il la joaillerie. 11 est recom-
mandé. dès lors, de fusionner les Iittéras c et d ainsi qu'il sult:

«c) des articles de bijouterie. joaillerie et orfèvrerie. en ce compris
les perles fines et les pierres précieuses ou fines qu'elles soient gemmes,
synthétiques Oll reconstituées ».

* * *
L'alinéa 1er du § 2 de l'article 7 contient une définition du produc-

teur. Cette disposition de portée générale. valable pour l'ensemble du
Code, pourrait faire J'objet d'un article distinct.

* •.•.

La finale du ~ 3 de l'article 7 serait mieux rédigée comme suit: « .. '
peuvent, à leur demande. obtenir cette qualtté s.

Article 8.

La rédaction suivante est proposée pour J'alinéa 1" du § lor:

ol: Les exploitants agricoles ne sont pas des assujettis en ce qui
concerne la livraison des produits de leur exploitation et les prestations
de services aqricoles s.

Le § 1er, alinéa 2. appelle deux observations:

1. Par souci de précision. il est proposé de remplacer les mots:
ol: effectuant. dans Ie cadre de son exploitatlon » par les mots «se
livrant. pour les besoins de son exploitation .. , ».

2. Ce même alinéa 2 considère comme ol: exploitant aqrtcole toute per-
sonne effectuant. dans le cadre de son exploitation ... de pèche.
des activités de production ou d'élevage ». Cependant. en dehors des cas
où l'activité se limite il la pisciculture ou il l'élevage des crustacés,
huîtres et autres mollusques, une entreprise de pèche pratique normale-
ment' des opérations de capture.

Comme l'intention du Gouvernement est de suivre il cet égard les
directives qui seront arrêtées par la Commission de la Communauté
économique européenne et qu'on s'oriente vers le non-assujettissement
des pécheurs en eaux fluviales (13). le champ d'application du texte
devrait être étendu aux opérations de capture.

En conclusion, Je § 1er, alinéa 2. de l'article 8 pourrait être rédigé
comme suit:

«Est un exploitant agricole. quiconque se livre. pour des besoins de
son exploitation aqrtcole, horticole. forestière ou de pêche, à des
activités de production, d'élevage ou de capture »,

* ••••

( 13) Voir la proposltion de troisième directive arrêtée par la
Commission des communautés européennes.
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plichtigen aanmerken voor alle door hcn geleverde goederen of ver-
richte diensten of voor een dccl daarvan »,

Artikel 7.

Het ontwerp ze qt ruet wat rnoet worden verstaan onder «winkel ».

Aan de hand van de memorie van toelichting stelt de Raad van State
de volqende deftnttte voor :

«Een winkel Is een voor het publtek toe qankeltjke Inrtchtluq, waar
de exploitant goederen welke de particulier gewoonlijk voor zichzelf
of voor zijn gezin qebruikt, bij kleine hoeveelheden uitstalt en te
koop aanbiedt ».

Artikel 7. § 1, 4°, zegt dat de Konlnq «de omstandigheden bepaalt
waarin die bindinq (tussen winkelier en leverancter] aanwezig is ».

Zoals reeds is gezegd, Is het zaak van de belastinqwet zelf haar
werkingssfeer te bepalen.

Het ontwerp zou hier een voorbeeld kunnen nernen aan artikel 53
van het Wetboek van de inkomstenbelastingen of aan sommiqe bepa-
lingen van internationale overeenkomsten tot voorkominq van dubbele
belastinq, zoals artlkel 9 van de Belqlsch-Zweedse overeenkomst van
2 juli 1965, goedgekeurd bij de wet van 5 augustus 1967 en bekend-
gemaakt in het Belgisch Staatsblad van 5 januari 1968,· .. ..

Paraqraaf I. 5°. d, van hetzelfde artlkel 7 heeft qeen betrekking op
industriediamant maar alleen op stenen voor [uwelen, Derhalve wordt
voorqesteld, c en d als volgt sarnen te voegen:

« c) bljouterieën, [uwelen en edelsmtdswerk, met inbegrip van echte
parels, edelstenen, halfedelstenen, zo natuurlijke als syrithensche of
gereconstrueerde ».

• • •
Het eerste ltd van § 2 van artikel 7 geeft een definitie van c fabri-

kant », Die algemene bepalinq, welke geldt voor het gehele 'Wetboek,
zou in een afzonderlijk artikel kunnen staan,

• ••••
Het slot van § 3 van artikel 7 zou beter als volgt worden gelezen.:

« ,., op hun verzoek de hoedanigheid van belastlnqpllchtlqe krijgen ».

Artikel 8,

Het eerste Ild van § 1 leze men als volgt:

ol: Landbouwondernemers zijn geen belastingplichtigen voor :zover het
gaat om het leveren van de produkten van hun bedrijf en het verrichten
van landbouwdiensten »,

Bij § 1, tweede ltd, zijn twee opmerkingen te maken:

1. Duidelijkheidshalve vervanqe men de woorden «in het kader
van» door « voor de behoeften van ».

2, Datzelfde tweede lid beschouwt als «landbouwondernemel' ...
ieder die in het kader van zjjn ... visserijbedrijf voortbrengings- of teelt-
werkzaamheden verricht », Buiten de gevallen waarin de werkzaamheid
zich beperkt tot de visteelt of het kweken van schaaldieren, oesters
en andere weekdleren. houdt een vlsserijbedrüf zlch echter normaal
bezig met visvangst.

Aangezien het in de bedoeling van de Regering ligt, nle t de richt-
lijnen te volgen die zullen worden vastgesteld door de Commlssïe van
de Europese Economtsche Cemeenschap, en er een strekking is om
riviervissers als nlet-belastlnqplichttqen te beschouwen (13). zou de
werkingssfeer van de tekst moeren worden uitgebreid tot de vangst.

Kortom, § 1. tweede lid, van artikel 8 kan als volgt worden gelezen :

«Landbouwondernemer is leder die, voor de behoeften van zijn
landbouw-, tulnbouw-, bosbouw- of vtsserijbedrtj] zich bezighoudt
met werkzaamheden van voortbrenging, teelt of vangst ».

•. •• *

(13) Zie het voorstel van derde richtlljn, vastgesteld door de Com-
missie van Europese Gemeenschappen.
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Le § 2 confie au Roi le pouvoir de « considérer comme des assujettis»
certains exploitants agricoles. Il n'est pas possible de confier, meon-
dlonnellement, à l'exécutif un pouvoir discrétionnaire qui peut dans
certains cas aboutir à imposer une taxe nou récupérable ni déductible,
Ce sera le cas lorsque l'exploitant agricole vendra ses produits dlrec-
tement au consommateur pour un usage privé. Il appartient au légis-
lateur de fixer les critères objectifs permettant au Roi de conférer la
qualité d'ussujettt,

Par ailleurs, s'll y trouve intérêt, l'exploitant agricole peut toujours
demander à être reconnu comme assujetti, en application du § 5 de
l'article 8 du projet.

Au § .3, les obligations que le Roi peut imposer aux acheteurs
devraient être précisées. Lorsque la livraison est faite par l'exploitant
agricole à un assujetti, il est sans utilité d'imposer à celui-ct le paiement
de la taxe puisque celle-ci sera perçue intégralement au moment de la
revente ou du prélèvement pour les besoins personnels, Il suffit de
prévoir certaines mesures de contrôle pour éviter que les produits agri-
coles échappent à la taxe,

Par contre, on comprend que le Gouvernement désire frapper les
livraisons faites par un exploitant agricole à un non-assujetti pour
arrive r à une égalité de charge fiscale. La taxe, dans ce cas, devrait
être inférieure à la T. V. A. applicable normalement ä la denrée en
cause car ni l'exploitant agricole ni son cocontractant n'auront la
possibilité de déduire les taxes antérieurement payées.

Par ailleurs, la disposition faisant l'objet du § 3 trouverait mieux sa
place à la fin de l'article. Compte tenu de l'objection d'inconstitution-
nalité formulée dans la première partie de l'avis. la rédaction suivante
est proposée :

.: § 5. Lorsque des livraisons ou prestations sont accomplies par des
exploitants agricoles qui n'ont pas la qualité d'assujetti, le Roi peut
imposer aux autres parties contractantes certaines obligations en
matière de déclaration et de contrôle.

li est établi pour les livraisons et prestations effectuées par ces
exploitants à des non-assujettis. une taxation réduite. Le Rot en
détermine le taux de manière à atteindre un niveau d'imposition
analogue à celui résultant de l'application de. la taxe en cas de livrai-
son par un assujetti ~.

Dans cette hypothèse, les §§ 4 et 5 de I'arttcle 8 deviendraient
respectivement les §§ 3 et 4.

,. .. ..

La fin du § 5 (§ 4, selon la proposition ci-dessus) serait plus exacte-
ment rédigée comme suit:

« ... marchands de bestiaux visés au § 3, peuvent à leur demande
obtenir la qualité dassujetti ».

Cette rédaction permet de supprimer au § 3 (devenant § 5) les
mots «... et qui n'ont pas opté pour cette qualttë ». L'exploitant
agricole peut être simplement qualifié d'assujetti aussi bien lorsqu'il
reçoit cette qualité de la loi que lorsqu'il l'obtient à sa demande,

Article 9.

II est proposé d'écrire au § 1er, alinéa I er :

.: ' .. en vue de les céder, en tout ou en partie, soit ... :fl, et à l'ali-
néa 2:

« '" est censé avoir été érigé en vue d'être cédé ».

Au § 2, la modification suivante est proposée:

<1: ••• en vue de le céder. en tout ou en partie, soit avant son érection
... mais qui n'agit pas dans l'exercice d'une activité habituelle ... ~.

Article 10.

Le § 1er prévoit que, par «biens », il faut entendre les biens meubles
par leur nature, de même que les biens qui sont immeubles par desti-
nation.

La 2e directive de la Communauté économique européenne vise, quant
à elle, en son article 5, § 1er, le «bien corporel ».

Cette différence de terminologie ne paraît pas poser de problème.
Une difficulté pourrait toutefois surgir en ce qui concerne les obli-

gations et actions de sociétés représentées par des titres au porteur.

[ 86 ]

Volgens § 2 kan de Koning bepaalde landbouwondernemers c als
bdastingplichtige aaumerken », Het Is niet moqelljk, onvoorwaardelijk
aau de uitvoerende macht een dlscretlonatre bevoe qdhetd op te
dragen die In bepaalde gevallen kan lelden tot het heffen van een nlet
teruqvorderbare noch aftrekbare belastlnç, Dat zal het geval zijn wan-
nee r de Iandbouwondernerner zl]n produkten rechtstreeks aan de ver-
bruiker voor eigen consumptte verkoopt, Het is zaak van de wetgever
de objectieve maatstaven te bepalen op grond waarvan de Koning
iernand als belastingplichtige kan aanrnerken,

Anderzijds kan de landbcuwondernerner, als hij daar belanq in ztet,
altijd vragen om als belastingplichtige te worden aangemerkt op grond
van § 5 van artikel 8 van het ontwerp.

In § 3 zouden de verplichtingen welke de Koning aan de kopers kan
opleggen, nauwkcurtqer moeten worden bepaald, Wanneer de land-
bouwondernemer aan een belastingplichtige levert, heelt het geen zin
belasttnq te doen betalen aanqezlen ze integraal zal worden geheven
bl] de voortverkoop of bi] gebruik voor eigen behoeften, Met bepaalde
controlernaatreqelen kan worden volstaan om te voorkornen dat laud-
bouwprodukten aan de belasting ontkomen.

Daarenteqen is het begrijpelijk, dat de Regering belastinq wenst te
heffen van Ieverinqen door een landbouwondernemer aan een nlet
belastingplichtige, om te komen tot eeu gelijke belasttnqdruk. In dat
geval zou de belasting lager moeten zljn dan de B, T. W. die normaal
van toepassing is op het bewuste goed, want noch de landbouwonder-
nemer noch zijn medecontractant zullen de eerder betaalde belastingen
kunnen aftrekken,

De bepaling van § 3 zou overigens beter aan het slot van het
artlkel komen. Met Inachtnemlnq van de opmerking over de onqrond-
wettigheid in het eerste deel van het advies wordt de volgende tekst
voorqesteld r

«§ 5. Wanneer de leveringen of diensten worden verricht door
landbouwondernemers die niet belastingplichtig zljn, kan de Koning
aan de andere contracterende partijen bepaalde verplichtlnqen opleggen
lnzake aangifte en controle.

Voor leveringen en diensten, door die ondernemers ten behoeve van
ntet-belasrïnqpltchttqen verricht, wordt een verlaagde belasting inge.
voerd, De Koning bepaalt het tarlef van die helastlnq derwijze dat een
soortgelijk heffingsniveau bereikt wordt als volgt uit de heffing van
de belasting bij levering door een belastingplichtige ».

De §§ 4 en 5 van arttkel 8 worden dan onderscheldenlljk de §§ 3 en 4.

.....
Het slot van § 5 (§ 4 volqens het hiervoren gedane voorstel) kan

[ulster als volgt worden gelezen:

« ,.. op hun verzoek de hoedanigheid van belasttnqplichtiqe krijgen »,

In § 3 (die § 5 wordt) kunnen dan de woorden «en niet voor deze
hoedanigheid hebben geopteerd» worden geschrapt. De landbouwonder-
nemer kan gewoon als belastinqplichtiqe worden beschouwd zowel wan-
neer hij die hoedanigheid aan de wet ontleent als wanneer hij ze op
eigen verzoek verkrijgt.

Artikel 9.

In § 1, eerste Ild, leze men:

« ... om ze ""001', tijdens of na de oprichtinq, geheel of ten dele
te vervreernden », en in het tweede lid van de Franse tekst:

<I: ••• est censé avoir été érigé en vue d'être cëdé s,

Paragraaf 2 wijzlge men als volgt:

« ... om het vöör, tljdens of na de oprichting, geheel of ten dele te
.vervreemden. doch niet handelt in de uitoefenlnq van een gewone
werkzaamheld ... ~.

Artikel la.

Volgens § 1 moet onder «goederen» worden verstaan : «de uit bun
eerâ eoerende goederen, alsmede de goederen die onroerend door bestem-
ming zijn».

De tweede richtlijn van de Europese Economtsche Gemeenschap
spreekt in artlkel 5, § I, van <I: lichemelijke zaak lt.

Dat verschil in terminologie lijkt echter geen probleem te zijn.
Er zou nochtans een moeilijkheid kunnen rijzen In verband met de

vennootschapsobligatles en -aandelen vertegenwoordigd door effecten



Certains auteurs et la jurisprudence les considèrent parfois comme des
meubles corporels, parfois comme des meubles incorporels (14).

Comme l'Intention du Gouvernement est de ne pas prévoir l'appll-
cation de la T. V, A. sur les titres au porteur en général (actions,
obligations, chèques, lettres de change, warrants, connaissements), il
conviendrait de le dire dans le texte en ajoutant au § 1cr de l'article la,
la phrase suivante:

«Les titres au porteur ne sont pas considérés comme des biens meu-
bles par leur nature »,

* * •

L'exposé des motifs précise que l'application de la T. V. A. aux biens
qui sont immeubles par destination doit entraîner la suppression du
droit d'enregistrement qui frappe ces mutations immobilières. Le pro-
jet devrait donc, soit modifier le Code des droits d' enregistement pour
exempter les ventes de ces biens, soit inscrire dans ce Code une règle
générale qui, à J'inverse du système consacré par l'article 22, 1°, du
Code des taxes assimilées au timbre, disposerait que la perception de
la T. V. A, exclut celle des droits d'enrcqtstrement.

Le § 3 appelle une observation analogue en ce qu'il soumet à la
T. V, A. la vente de toute partie construite d'un immeuble.

• • *

Au § 2 de l'article 10, il est précisé que la fourniture de chaleur ou
de froid est considérée comme la livraison d'un bien. Ouolque l'exposé
des motifs affirme que 1<1fourniture d'électricité a, en droit civil. le
caractère d'une livraison d'un bien meuble par nature, il conviendrait,
pour éviter toute Incertitude, de viser expressément dans cette dispo-
sition la fourniture d'énergie.

* • *

Au § 3, il est prévu que la T. V. A. sera applicable aux cessions
de bâtiments consenties au plus tard le 31 décembre de l'année «qui
suit celle pour laquelle a eu lieu le premier enrôlement au précompte
immobilier de ces bätiments s. Ainsi. si un immeuble est terminé en
novembre 1967 et occupé en mars 1968, le précompte immobilier sera
enrôlé à partir de l'exercice 1969 [article 394 du Code des impôts
sur les revenus) et la T. V. A. restera d'application aux cessions
consenties jusqu'au 31 décembre 1970.

Par ailleurs, on observera que certains immeubles destinés au culte,
à l'enseignement ou à des fins sociales sont Immunisés et ne font pas
l'objet d'un enrôlement au précompte Immobilier (article 8 du Code
des impôts sur les revenus), SI de pareils immeubles peuvent être con-
strults par des assujettis, il conviendrait d'indiquer à quel moment se
fera le passage du régime de la T. V. A. à celui du droit d'enregistre-
ment.

Article 11.

La définition de la livraison exclut l'application de la T. V. A. sur
les marchandises vendues à terme. aussi longtemps que la mise à la
disposition de l'acquéreur n'a pas eu lieu,

Les livraisons consécutives à des actes de partage seront Imposées
de manière à sauvegarder l'application des déductions et à éviter toute
«rémanence» de l'impôt. En effet, chaque propriétaire d'une mar-
chandise n'est qu'un maillon dans une chaine de transmissions sucees-
slves, L'application d'une taxe unique fractionnée postule que la mar-
chandise ne perde à aucun moment le crédit d'impôt qui l'affecte.

Lorsque des biens indivis seront partagés, Ils devront être facturés
par les indivisaires agissant ensemble à chacun d'entre eux de manière
que ceux-ci puissent, Jars de ta revente, déduire la T. V. A. qui a été
acquittée au moment de l'achat des biens par les indivisaires ou par
leur auteur.

Le droit d'enregistrement sur les actes de partage devrait être sup-
primé dans la mesure où le partage porte sur des biens meubles ail
Immeubles qui sont soumis à la taxe sur la valeur ajoutée.

(14) Galopin, Droit civil, nO i2; De Page. Droit civil, 1941 et le
complément de 1952. tome V, nO. 701 et suivants et 1040; Liège,
12 juin 1919, Pas .. 1920, II, 182; Liège, 3 mars 1949; Pas" 1949. II,
81. Ce dernier arrêt Identifie les actions non à des meubles par nature,
mais bien à des meubles corporels pour situer leur emplacement en vue
de l'interprétation d'une clause testamentaire.
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aan toonder, die door sommige auteurs, en door de rechtspraak, nu
eens als lichamelijke roerende, dan wecr als onllchame lijke goederen
werden beschouwd (14).

Aanqezten de Regering de effecten aan toonder in het algemeen
[aandelen, obligaties, cheques, wisselbrieven, warrants, coqncssementcn)
niet aan de B. T. W. wenst te onderwerpen, zou dat in de tekst moeten
worden qezeqd, Dat kan door aan § I van artikel 10 de volgende z in
toe te voeqen :

«Effecten aan toonder worden ntet beschouwd als uit hun aard
roerende goederen~. .."

De memorle van toeltchtinq zegt dat de toepassing van de B. T. W.
op de goederen die onroerend door bestemming zijn ertoe moet letden
dat het re qistratferecht op overdrachtcn van onroerende goedereil komt
te vervallen, Het ontwerp zou dus ofwel het Wetboek der reqlstratie-
rechten rnoeten wijzigen om verkoop van die goederen vri] te stellen,
ofwel In dat Wetboek een algemene regel moeten opnernen die. anders
dan In het systeern van artikel 22, 1°, van het Wetboek der met het
zegel gelijkgestelde taksen, zou bepalen dat heffJllg van de B. T, W.
de heffing van registratierechten uitsluit.

BIJ § 3 is een soortqelijke opmerking te maken voor zover hij de
verkoop van enig gebouwd gedeelte van een onroerend goed aan de
B. T. W. onderwerpt.

* * "

In § 2 van artikel 10 wordt bepaald dat «de Ieverinq van warrnte
of koude wordt aangemerkt als leverJng van een goed ». Ofschoon de
memorie van toelichting zegt dat de levering van elektrtsche stroom
in' het burgerlijk recht wordt aangemerkt als een uil zijn aard roerend
qoed, zou, om alle onzekerheid te vermijden, de levering van encr qlc
met zoveel woorden in deze bepaling moeten worden vermeld,

* • •

In § 3 is bepaald dat de B, T. W. wordt toeqepast op de e vervreem-
ding» van gebouwen wanneer die plaats heeft uJterlijk op 31 december
van het jaar «na dat waarvoor het gebouw voor het eerst Is opqenomen
in het kohier van de onroerende voorheffing ». Een gebouw dat af was
in november 1967 en betrokken Is in maart 1968, zal in het kohier van
de onroerende voorheffing worden opgenomen vanaf dlenstjaar 1969
[artikel 394 van het Wetboek van de inkomstenbelastingen) en de
B. T. W. zal tot 31 december 1970 op eventuele overdrachten van toe-
passing blijven.

Anderzijds Zij opgemerkt dat sommige gebouwen die bestemd Zijn
voor de eredienst, voor het onderwijs of voor sociale doeleinden, vrij-
gesteld ziju en niet in het kohier van de onroerende voorheffing worden
opqenornen (artikel S van het Wetboek van de inkomstenbelastingen).
Als zodanlqe gebouwen door belastingplichtigen moçen worden opge~
rlcht, zou moeten worden aangegeven op welk tijdstip van het stelsel
van de B. T. W, wordt overgeschakeld op dat van het registratierecht.

Artikel .11.

De definitie van «levering» slult toepasslnq van de B. T. W. uit
voor goederen die op termijn worden verkocht, zolang ze niet ter
beschikking van de verkrijger zijn gesteld.

Lever'inqen tengevolge van akten van verdeling' zullen zo worden
belast, dat de toepassinq van de aftrek wordt gevrijwaard en dat Iedere
«nawerking» van de belasting wordt voorkornen, Ieder eigenaar van
een goed is Immers slechts een schakel in een ketting van opeenvolgende
overdrachten, De heffing van een geplaatste eenmalige betasting ver-
onderstelt, dat het goed op geen enkel tijdstip het eraan verbonden
belastlngkrediet verliest.

Wanneer onverdeelde goederen worden verdeeld, moeren zij doc;
de sarnen optredende onverdeelde eigenaars aan Ieder van hen zo
worden gefactureerd dar zi], bij voortverkoop, de B. T. W. kunnen
aftrekken die voldaan is bij de aankoop van de goederen door de
onverdeelde etqenaars of door hun rechtsvoorqanqer,

Het registratierecht op akten van verdeling zou moeren worden
opçehevèn in de mate waarin de verdeling slaat op roerende of onroe-
rende goederen die aan de B. T. W. onderworpen zijn,

(14) Galopin, «Droit civll », nr, 42; De Page, «Droit clvtl s, 1941
en het bijvoeqsel van 1952, deel V, nrs. 701 en volgende en laiD;
Lufk, 12 juni 1919, Pas., 1920, Il, 182; Lulk, 3 maart 1949, Pas.,
1919. Il, 81. Laatstgenoemd arrest stelt de aandelen nlet gelijk met uit
hun aard roerende goederen maar wel met lichamelijke roerende goe-
deren om ze te sttueren voor het interpreteren van een testamentair
bedlnq,
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Article 12.

Cet article sous-entend que la taxe ne sera pas perçue sur certains
apports en société, sans qu'JI s'agisse d'une exemption,

Le texte pou l'rait, dès lors, être rédigé comme suit:

« N'est pas considéré comme une livraison l'apport en société d'une
universalité de biens ou d'une branche d'activité, lorsque cette société
a la qualité d'asaujettl. En ce cas, la société bénéficiaire est censée
continuer la personne de l'apporteur ;~.

Article 13.

Dans le § 1"', i! conviendrait de préciser le 10 ainsi qu'Il sult:

« 1< la remise d'un bien effectuée à titre de prêt de consommation
et la restitution faite en exécution d'un tel prêt ».

Au 20
, la transmission d'un bien réquisitionné ne s' accornpaqne pas

d'une indemnité mais est opérée «contre» paiement d'une indemnité,

L'exposé des motifs note que «conformément à la deuxième directive
(annexe A, 6), les prélèvements effectués pour donner des cadeau" de
faible valeur ou des échantillons qui, fiscalement. peuvent être rangés
parmi les frais généraux, ne seront pas considérés comme des llvral-
sons Imposables s .

II serait utile que cette exonération figure dans le dispositif du pro-
jet, comme tine dérogation au 30

,

Article 14.

Le § 1or serait plus clairement rédigé comme sult :

« § l'", Le commissionnaire à rachat est réputé acheteur et, à l'égard
de son commettant, vendeur du bien qui est acheté par son intermé-
diaire: le commissionnaire à la vente est réputé vendeur et, á l'egard
de son commettant, acheteur du hien qui est vendu par son Inter.
médialre ».

Article 16,

Le § 2 serait mieux rédigé comme suit:

«§ 2, La livraison a lieu en Belgique lorsque, au moment où elle
s'opère, le bien ae trouve dans le pays. Sauf preuve contraire, le bien est
présumé se trouver dans le pays lorsque l'une des parties au contrat
y est établie ».

Article 18.

Le premier alinéa vise Je cas des biens déposés en consignation, Cet
alinéa devrait recevoir une portée plus générale pour <ouvrir des
cas analogues, tel celui de la vente de biens préalablement donnés en
location.

Il est proposé d'écrire:

«Lorsque le bien se trouve à la disposition de l'acquéreur ou du
cessionnaire avant la conclusion du contrat translatif ou déclaratif de
propriété ou d'usufruit, la livraison est réputée s'opérer au moment
où ce: contrat a effet »,

La rédaction du deuxième .allnéa de l'article 18 serait plus précise
en remplaçant les mots« et à mesure que sont livrés les biens ... »
par les mols «et à mesure qu'il livre les biens .. , ».

Article 19.

Le Conseil d'Etat propose de rédiger cet "article ainsi qu'Ii suit:

«Ar/iele 19. - Par services, il faut entendre tout travail, matériel
ou intellectuel, accompli d'une manière indépendante, en exécution d'un
contrat à titre onéreux ».

Article 20.

En ce qui concerne le § l'", IQ, et, selon les renseignements fournis
par les délégués du Gouvernement, la location d'installations commer-
ciales ou industrielles garnies de biens meubles (machines, moyens de
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Artikel 12.

In dit artikel ligt besloten dat de belasting ruet zal worden geheven
op sommige inbrengen In vennootschap, zonder dat daarom van een
vrijstelling kan worden gesproken.

De tekst ZDU dan ook als volgt kunnen worden gelezen:

« Als levering wordt niet beschouwd de inbreng in vennootschap
Van een alqemeenhetd van goederen of van een bedrljfs-
afdeling, wanneer die vennootschap helastingplichtig Is. In dat geval
wordt de verkrljqende vennootschap geacht de persoon van de inbrenger
voort te zetten ».

Artikel 13.

In § I zou de tekst onder 10 als volgt moeten worden gepreciseerd:

« 10 hl] afgifte van een goed als verbruiklening en bij teruggaaf
ingevolge een zodanige lenlnq »,

Over 2": overdracht van een opqeëlst goed geschiedt niet, zoals de
Franse tekst laat verstaan, met betaling van een vergoedIng maar
« teqen » hetaling van een verçoedïnq, zoals de Nederlandse tekst
terecht zegt.

De memorie van toelichting stelt : «Onttrekking van qoederen die
bestemd zijn om te dienen als geschenken van geringe waarde of als
monsters, en die fiscaal tot de algemene onkosten mogen worden
gerekend, wordt overeenkomstig de tweede richtlijn (bijlage A, 6)
niet als een belastbare levertnq aanqemerkt ».

Het ware nuttig die vrijstelling in het ontwerp zelf te verrnelden, als
een afwijking van 3".

Artikel 14.

zou duidelijker als volqt zijn qesteld :

«§ 1. De lnkoopcornrnlssionair wordt beschouwd als koper en,
ten aanzien van zijn lastgever, als verkoper van het goed dat door
zijn toedoen wordt gekocht; de verkoopcornmlssionair wordt beschouwd
als verkoper en, ten aanzlen van zijn lastgever, als koper van het
goed dat door zijn toedoen wordt verkocht s.

Artikel 16.

§ 2 zou beter als volgt worden qelezen :

« § 2. De levering heeft plaats in België, wanneer het goed ztch
op het tijdstip van de levering hier te lande bevlndt, Behoudens
tegenbewijs wordt het goed geacht zich hier te lande te bevinden
als een van de contracterende partijen er gevestigd is »,

Artikel 18.

Het eerste Ild handelt over in consignatie gegeven goederen. De
strekktnq van dat lid zou nochtans ruirner moeren zijn om nog andere
soortqelljke gevallen te dekken, zoals de verkoop van voordlen ver-
huurde goederen,

V oorqesteld wordt :

e Wanneer het goed ter beschikking van de verkrijger of van de
overnerner is vóór het sluiten van het contract tot overdracht of tot
aanwijzing van eigendom of van vruchtqebrutk, wordt de levering
qeacht plaats te hebben op het tijdstip waarop dat contract ultwer-
king heeft ».

Het tweede lid van artikel 18 zou [ulster geredigeerd zijn als de
woorden e naarmate de '" qoederen worden geleverd» werden ver-
vangen door e naarmate hij de ... qoederen levert ».

Astikel 19.

De Raad van State stelt voor, dit artikel als volgt te lezen :

Artikel 19. - Onder diensten moet worden verstaan Ieder materieel
of intellectueel werk, zelfstandiq verricht ter ultvoerinq van een con-
tract onder bezwarende titel ».

Artikel20.

Volgens § J. la, en naar de gemachtigden van de Regering hebben
verklaard, zal de verhuring van de handels- of nijverheidslnstallaties
waarin ztch roerende goederen bevlnden (machines, vervoermlddelen,



transpo-t, mobilier d'exploitation) sera soumise " la T. V. A. pour
la partie du prix afférente à la location des éléments mobiliers, qu'ils
soient ou non Immeubles par de-stination.

Pour les chambres et appartements garnis, l'intention du Gouvêrne..
ment serait de ne pas appliquer la T. V. A. ct de sc contenter de per-
cevoir le droit denreçistremcnt. Cette dérogation devrait figurer dans
le projet.

Le § l ", 5", considère comme services, les prestations effectuée-s en
exécution d'tin mandat. Les administrateurs de société sont les organes
de la société dans leurs relations avec les tiers; mais vis-à-vis de la
société, Ils remplissent un véritable mandat (voir articles 13, 53, 55,
alinéas 3, 56 et 62 des lois coordonnées sur les sociétés commerciale-s).

Comme l'Intention du Gouvernement est de ne pas soumettre à la
T. V. A. les rémunérations des administrateurs, gérants, commissaires
et liquidateurs de sociétés. le texte devrait être complété à cet égard.

* ••

Le § I"', 6°, ne concerne pas le cas des personnes qui s' engageraient
à nt' pas exercer une fonction salariée dans une entreprise concurrente.

On pourrait, dès lors, préciser Je texte ainsi qu'il suit;

«60 l'engagement de ne pas exercer une activité qui conférerait la
qualité d'assnjettl ».

En conséquence de J'observation de eonstitutlonnallté qui a été faite
plus haut, le § 3 devrait soit être omis, soit préciser les cas d'appli-
cation de la taxe.

Article 22.

L'alinéa 1" prévoit que la taxe est exigible au moment ou le service
est livré. Cependant, à l'opposé de la section 2 et de l'article 11, la
section 3 ne contient pas de définition de la «livraison» lorsqu'il
s'agit de services.

La prestation de service peut être continue (par exemple; manda-
taire 'permanent). En pareil cas. selon l'intention du Gouvernement,
la taxe sera exigible à la fin de chaque mois pendant lequel le service
a été fourni. Cette précision est introduite dans le texte proposé ci-après.

Mals une difficulté peut s'élever si le prix du service n'est à ce
moment ni payé, ni même déterminé. On peut citer, à titre d'exemple,
le cas du commissionnaire dont la rémunération tient compte de
J'importance des ventes annuelles ou du paiement effectif des factures
par les acheteurs et n'a, au moment où la taxe deviendrait exigible
en fin de mois, Ialt l'objet d'aucune facture ni paiement. SI l'on veut,
dans ce cas. maintenir l' exigibilité de la taxe à la date prévue, il
conviendrait de prévoir que la taxe est payée sur une base d'imposi-
tion provisoire qui fait ultérieurement l'objet d'une régularisation au
moment de l'établissement de la facture déftntlve,

L'alinéa J de l'article 22 concerne principalement les locations mobi-
lières. Si on réclame par une assignation Judiciaire un loyer impayé,
Il faudra produire une facture avec mention de la T. V. A. Par ailleurs,
les parties peuvent toujours, avant l'échéance contractuellement prévue,
convenir de retarder le paiement. Dans cc cas, le paiement de la
T. V, A. sera également retardé.

Le texte suivant est proposé J'QUI' l'article 22 :

«Article 22. - La taxe est exigible dès qu'intervient une des circon-
stances suivantes:

10 l'achèvement de la prestation de services;
20 la fin de chaque mols. lorsque la durée de la prestation est

indéterminée;
3° la délivrance d'une facture totale ou partielle;
4° Ie paiement de tout ou partie du prix;
50 l'échéance de l'obligation contractuelle de payer tout ou partie

du prix,

Si, au moment de l'exigibilité. le prix n'est pas déterminé. la taxe
est due sur une base provisoire estimée par le redevable sous le
contrôle de l'edmlnlstratlon.

Si, dans les cas visés à ]'alinéa 1", 3". 10 et 50, le montant facturé.
encaissé ou contractuellement prévu ne représente qu'une partie du prix,
la taxe est due sur ce montant ».

l fj9 ] 88 (1968) N. 1

exp lortatieqoederen}, aan de B. T. W. worden onderworpen voor het
qcdeelte van de prijs dar betre kklnq hecft op de verhurinq van de roe-
rende bestanddelen. ongeacht of die al dan niet onrocrend door hun
besternrninq zijn.

Van qestoffcercle karners en appartementeu zou de Regering geen
B. T. W. wensen te heffen en ZOll zij qenoe qcn nemen met het helfen
van reqistrarlerecht. Die afwijking zou in het ontwcrp rnoetcn worden
verrne ld,

Puraqraaf 1, 5", beschouwt als dlensten de prestaties verricht Inge-
volqe een lastqevlnq. Beheerders van vennootschappen ziJn orqanen
van de vennootschap in hun betr okklnqen met derden, rnaar teqenover
de vennootschap zijn zi] echte lasthebbers (zie de artikelen 13, SJ, 55,
derde lld, 56 en 62 van de qecoördinecrde wetten op de handelsven-
nootschappen) .

Aangezien de Regering geen B. T. \V. wenst te heffen vau de bezol-
digingen van beheerders, zaakvoerders, cornmlssarlssen en vereffenaars
van vennootschappen. zou de tekst op dat punt moeten worden aanqe-
vuld,

Paraqraaf l, 6°, heeft qeen betrekkinq op het geval van personen
die de verbintents zouden aangaan om geen bezoldlqde betrekklnq uit
te oelenen in ecn concurrerende onderneminq.

De tekst zou derhalve als volgt kunnen worden qeprectseerd :

«6· de verbintenis om geen werkzaamherd tilt te oefenen waardoor
men belasttnqpltchtlqe zou worden ».

Ingevolge de htervoren qemaakte opmerking over de grondwettIg-
held, zou § 3 ofwel moeten vervallen, ofwel moeren bepalen in welke
gevallen de belastinq verschuldlqd Is,

Artikei 22.

Het eerste Iid bepaalt dat de belastinq « opetsbaar wordt op het tijd-
stip van de leverinq van de dienst ~. In tegenstelling tot afdellnq 2
en tot artikel 11, staat in afdeling 3 geen definitie van «levering»
wanneer het diensten geldt.

Een dienst kan bestendlq zijn (bijvoorbeeld bestendlq lasthebber}.
Volqens de Regering zal de belasting in dat geval elsbaar zijn op
het eind van elke maand waarin de dienst vérricht Is, Die bijzonder-
held is opqenomen in de hierna voorqestelde tekst,

Er kan echter een moeilükhetd ontstaari aJs de prijs van de dienst
op dar tijdstip niet betaald of zelfs niet eens vastqesteld is. Als
voorbeeld kan worden genomen het geval van de commissionair wiens
bezoldiging wordt berekend op de omvanq van de jaar lijkse verkoop
of op de werkelijk door de kopers betaalde Iacturen, maar op het eind
van de maand ruet gdactureerd noch uitbetaald Is, Wil men dat
ook in dat geval de belasting op de gestelde datum elsbaar blijft,
dan zou moeren worden bepaald dat de belastinq wordt betaald volgens
een voorlopige maatstaf van heffing die later wordt geregulariseerd
bi] het opmakcn van de definitieve factuur,

Het derde Ild van artikel 22 heeft hoofdzakelijk betrekklnq op het
verhuren van roerende goederen. Als een onbetaalde huur bij gel'cchte-

.lijke dagvaarding wordt gevorderd, zal een factuur met vermelding
van de B. T. W. moeren worden voorgelegd. Partijen kunnen overigens
vóör de contractueel vastqestelde vervaldag steeds overeenkomen dat
de betaling wordt uitgesteld. Dan zalook de betaling van de B. T. W.
uitgesteld worden,

Voorgesteld wordt, artikel 22 als volgt te lezen :

«Artikel 22. ~ De belasting is eisbaar zodra een Van de volgende
feiten zich voordoet ;

1° einde van de dienstverrichtinq:
2· eind van elke maand, als het orn een dlenstverrichtlnq voor onbe-

paalde duur qaat:
JO afgifte van een gehele of gedeeltelijke factuur:
4q betaling van de gehele prijs of van een deel ervan;
5" verval van de contractuele verbintenls am de prljs geheel of

ten dele te betalen.

Is de prijs niet vastgesteld op het tijdstlp dat de belasting eisbaar is,
dan is deze verschuldlqd volgens een voorlopige maatstaf van heffing
dle door de belastingschuldige wordr geraamd onder controle van het
bestuur.

Wanneer, in de qevallen bedoeld In het eerste Iid, 3°, 4° en 50, het
gefactureerd. geïnd of contractueel bedongen bedrag slechts een gedeelte
van de prijs verteqenwoordiqt, is de belasttnç verschuldlqd op dat
bedrag ».
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Article 23,

Il serait plus correct d'écrire: « ... l'introduction ... sur le territoire
belqe ».

Article 24.

Cet article laisse tout pouvoir au Roi pour limiter l'exemption prévue
en faveur des marchandtsos qui transitent ou sont envoyées en entrepôt.

Comme il a été dit plus haut. la loi devrait déterminer elle-même
tous les cas où l'exemption est acquise. La détermination des conditions
de contrôle peut toutefois être confiée au Roi.

A défaut de connaître d' éventuelles conditions restrictives que le
législateur pourrait prévoir, le Conseil d'Etat propose de rédiger
J'article 24 du projet ainsi qu'll suit:

« L'importation de biens déclarés en transit ou dirigés sur un entre-
pôt et la cession de biens se trouvant en entrepôt ont lieu en franchise
de la taxe, sous les conditions de contrôle que le Roi détermine.

Il en est de même de l'importation des biens décrits au chapitre IV
des dispositions préliminaires du tarif des droits d'entrée, même si ces
biens ne sont pas passibles de droit d' entrée en raison de leur nature,
de leur provenance ou pour tout autre motif ».

Article 26.

Au § 1"', alinéa 2. le contrat de transport peut être distinct du
contrat de vente mais l'engagement peut également résulter d'une
stipulation de ce dernier contrat, Pour mieux faire apparaître la géné·
ralité d'application du texte. il est proposé d'écrire à la fin de cet
ailnéa: « ... que le transport ait fait ou non l'objet entre eux d'une
stipulation conventionnelle ».

A l'alinéa 3 liu même ! 1". le verbe «débite ~ suppose l'existence
d'un compte ouvert chez le fournisseur, ce qui n'est pas toujours le cas.
Aussi conviendrait-il de remplacer les mots « dont le fournisseur débite
son cocontractant» par les mots «que Je fournisseur porte en compte
à son cocontractant ~.

Article 29,

Il conviendrait d'étendre cette disposition au cas des commrsion-
narres qui interviennent dans les prestations de services. Le texte
suivant est proposé:

«Dans les rapports entre le fournisseur de biens ou le prestataire
de services et son commissionnaire, la base d'imposition ne comprend
pas la commission allouée à ce dernier.

Dans les rapports entre l'acquéreur de biens ou le bénéficiaire de
services et son commissionnaire, la commission s'ajoute au prix pour
la liquidation de la taxe ».

Article 35,

Cet article donne au Roi le pouvoir de réduire la base d'imposition
des biens qui sont vendus à des prix de détail.

L'attention a dèja été attirée sur J'inconstitutionnalité du procédé.

Article 36,

L'alinéa L'" tend à accorder au Roi Je pouvoir de fixer, pour certains
produits. des bases minimales d'imposition.

L'exposé des motifs rappelle qu'un système analogue existe, en
matière de taxes assirnlées au timbre, pour les produits considérés,
Les dispositions réglementaires qui concernent ces objets sont conte-
nues dans le règlement général et dans le règlement complémentaire des
taxes asslrnllées au timbre, Elles ne sont pas fréquemment modifiées.

Il n'y aurait dès lors pas d'inconvénient à en reprendre les textes
dans le projet de Code plutôt que d'abandonner au Roi le soin de
les édicter à nouveau. Cette méthode serait en harmonie avec le
prescrit constitutionnel.

En toute hypothèse. l'alinéa 2 de l'article qui donne au Roi le pou-
voir d'arrêter les mesures d'exécution doit être omis. Le Roi possède
ce pouvoir en vertu de l'article 67 de la Constitution.

• • •
Dans l'énumération de l'alinéa 1" de l'article 36, le b doit être omis,

En effet, cet alinéa l'' tend à attribuer au Roi le pouvoir de régler
par voie de dispositions générales Jes bases minimales d'imposition de
certains biens, alors que selon les renseignements fournis par les
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Artikel 23.

Men schrijve " ... op Bclqisch grondgebied »,

Artikel 24.

Krachtcns dit artikel kan de koning de vrijstellinq VOOI' doorqevoerde
of in enrrepot opgeslagen goederen beperken.

Zoals reeds ls qezeqd, zou de wet alle qevallen moeten bepalen
waarin vrijstelling wordt verleend, De Koning kan wel worden belast
met -het bepalen van de controlevoorwaarden.

Zonder te weten welke beperkende voorwaarden de wetgever
eventueel zou kunnen opleqqen, stelt de Raad van State voor, artikel 24
van her ontwerp als volgt te lezen :

«Invoer van qoederen die voor doorvoer worden aangegeven of
in entrepot worden opgeslagen en overdracht van in cntrepot opqeala-
gen goederen z ijn van de belasting vrl] gesteld onder de door de
Koning te bepalen controlevoorwaarden.

Dat geldt ook voor tnvoer van de goederen omschreven in hoold-
stuk IV van de Inleidende bepalingen van het tartef van invoerrechten,
ook al zijn dié goederen weqens hun aard, hun herkomst of om eniqe
andere reden niet aan invoerrecht onderworpen »,

Artikel 26.

In § 1, tweede Iid, kan er voor het vervoer een ander contract
zijn dan voor de verkoop, rnaar de verbintenis kan ook volqen ult een
beding van het verkoopcontract. Om beter te docn uitkomen dat de
tekst alqemene tocpassinq zal vlnden, wordt voorgesteld het slot
van dit lid als volgt te lezen : « ... ongeacht of tussen hen betreffende
het vervoer al dan niet Iets bi] overeenkomst is bedonqen ».

In de Franse tekst van het derde lid van dezelfde ~ 1 veronder-
stelt het woord "débite» dat er bij de leverancler of bij de dienst-
verrrchter een rekenlnq is geopend, en dat is niet altijd zo, Daarom
vervange men de woorden «dont le fournisseur débite son cocontrac-
tant s door «que le fournisseur porte en compte à son cocontractant ».
In de Nederlandse tekst leze men «aan zijn medecontractant ~ in plauts
van « van zijn medecontractant ».

Artikel29.

Deze bepalinq zou ook moeten slaan op het geval van de commis-
sionalrs die bij dienstverrtchtinqen optreden.
Voorqestcld wordt :

«In de betrekkingen tussen de leverancter van goederen of de dienst-
verrichter en zijn comrnissionalr behoort het aan deze laatste toeqe-
kende comrnlssieloon niet tot de rnaatstaf van heffing.

In de betrekkingen tussen de verkrijger van qoederen of de genieter
van diensten en zijn commissionair wordt het cornmlssieloon aan de
prijs toegevoegd voor het vereffenen van de belasting s.

Artikel35,

Dit artikel machtigt de Koning om de maatstaf van heffing te
verlaqcn voor qocderen die tegen kleinhandelsprijs verkocht worden,

De aandacht is reeds gevestigd op het ongrondwettige van dat
procédé ..

Artikel36.

Het eerste lid wil aan de Koning bevoeqdheid geven om voor
bepaalde produkten een minimummaatstaf van heffing vast te stellen.

De memorie van toelichting wijst erop dat, Inzake met het zeqel
gelijkgestelde taksen, voor die produktcn een soortgelijk stelsel bestaat.
De desbetreffende verordeningsbepalingen staan in de alqemene veror-
dening en' in de aanvullende verordentnq op de met zeqel gelijkgestelde
taksen. Ze zijn niet vaak gewijzigd.

Nlets belet dcrhalve de tekst van die bepalingen in het Wetboek
over te nemen, liever dan de Koning te qelasten ze opnieuw uit te
vaardiqen. Die werkwljze zou in overeenstemminq zijn met het voor-
schrift van de Grondwet.

In ieder geval moet het tweede lld van het artlkel, hetwelk de
Koning machtigt tot het vaststellen van de uitvoerinqsmaatreqelen,
vervallen. Die bevoeqdheld bezlt de Koning immers krachtens artlkel 67
van de Grondwet, .. ..

In de opsomming van het eerste lid van artikel 36 moet b vervallen.
Dat eerste lid machtigt de Koning immers om, bij wege van algemene
bepalinqen, de minimummaatstaf van heffing voor bepaalde goederen
vast te stellen terwljl, naar de gemachtigden van de Regering hebben



délégués du Gouvernement. il n'est pas question de fixer pour les
immeubles bâtis une hase minimale d'imposition par mètre cube, comme
cela se fait parfois pour les estimations somrnatrca.

La valeur des bâtiments ne peut s'apprécier selon une formule
générale mais doit J'être par cas d'espèce. C'est pourquoi, l'intention
du Gouvernement est de permettre au Roi d'instaurer une procédure
d'expertise qui sera mise en œuvre par le contrôleur de la taxe. lorsque
la valeur sur laquelle la T, y, A, LI été payée lui apparaîtra insuffisante,
comme c'est le cas à présent pour la taxe SUI' les contrats d'entreprise.

L'exposé des motifs note que le dernier alinéa de l'article 36 doit
permettre au Roi d'instaurer une procédure d'expertise s'inspirant
de celle qui fait l'objet des articles 190 à 200 du Code des droits
d'enregistrement.

Métis le texte ne correspond pas il cette déclaration, 11 ne fait pas
allusion à la procédure desdits articles 190 à 200. 11ne vise pas à établir
une valeur d'expertise valable pour les deux parties (fisc et redevable)
mais il établir des bases minimales d'imposition.

Le dernier alinéa de l'article 36 ne falt pas ressortir avec suffisam-
ment de clarté le mécanisme de l'imposilion des droits supplémentaires
et des amendes. Le contrôleur de la T. Y. A. sera-t-il appelé il Iixer.
comme c'est le cas actuellement pour les taxes assimilées au timbre.
la valeur de construction de l'lmmeuble? Pourra-t-il requérir l'expertise
sans avoir au préalable fait au redevable une proposition de rectifi-
cation 7

Il conviendrait. pour assurer pleinement la sécurité juridique de
ceux qui auront à traiter avec l'administration, que Ies garanties qui
seront reconnues aux redevables soient consignées dans le texte légal,
comme c'est le cas dans le Code des droits d'enregistrement. Au sur-
plus, l'organisation d'une expertise concernant la base imposable parti-
cipe en quelque manière à l'établissement de l'impôt.

A défaut d'insérer dans le projet lut-même l'ensemble des dispositions
réglant cet objet, le texte pourrait se borner à faire référence aux
articles 1&9 à 200 du Code des droits d'enregistrement en indiquant
les adaptations que ces dispositions doivent subir pour répondre aux
nécessités spéciales inhérentes il la matière de la T, y, A.

CHAPITRE Y.

Ce chapitre détermine les différents taux selon lesquels la T, V. A,
sera perçue,

Il serait utile que dans ce chapitre un article précise le taux qui
est applicable lorsqu'une modification de celui-ci intervient. Il semble
normal que le taux applicable soit celui qui est en vigueur au moment
où la taxe devient exigible en vertu des articles 17 et 22 du Code,

Article 38.

Les mots « Hvraisons de services» devraient faire place à ceux de
« prestations de services» dans Je § 2.

Dans le même paragraphe. les mots «travaux agricoles l> devraient
être remplacés par ceux de « services agricoles », par concordance avec
la proposition faite pour l'article 8.

Article 40.

Au § 1". il convient d'écrire: «les livraisons de biens et les presta-
tions de services »,

Comme il a été dit précédemment, l'attribution de pouvoir au Roi,
prévue par le § 2, alinéa 2, touche à la détermination de l'assiette de
l'impôt. Il n'appartient pas au législateur d'attribuer au Roi un pouvoir
ausSi étendu.

Article 42,

Cet article vise à attribuer au Roi non seulement le pouvoir de
définir les termes employés dans six articles du projet. mais encore celui
de désigner limitativement ceux qui tombent sous l'application de ces
articles,

Pour obvier aux difficultés d'ordre constitutionnel signalées plus
haut. si les définitions et nomenclatures sont trop longues pour être
insérées dans les articles du projet, elles pourraient faire l'objet d'une
annexe comme cela a été fait pour le tarif des droits d'entrée.

Article 43,

Il Y aurait lieu de remplacer les mots «fournisseur de services» par
« prestataire ».
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verklaard, cr geen sprake VDn is voor gebouwde onroerende goederen
een mlnirnurnrnaatsta] van heffing per kubtcke meter vast te stellen,
zoals sorns gebeurt voor ruwe schattinqen,

De waarde van gebouwen kan niet volgens een alqernene formule
worden geschat; dat moet voor ieder geval afzonderlijk çeschteden.
Daarom wil de Regering de Koning macbtigen orn ecu schattlnqspro ..
cedure in te stellen welke de belastinqcontroleur zal toepassen wan-
necr hij de waarde waarop de B. T, W, is betaald, onvoldoende acht,
zoals thans qeschiedt voor de belastinq op werkaannemtnqscoutracten.

Dl' mernorie van toelichtlnq stelt, dat het laatste lid van artikel 36
de Koning de moqelljkheid moet geven om een schattlnqsprocedure
in te stellen « qernsptreerd door die welke inzake reqistratierecht
bestaat (artlkelen 190 tot 200 van het Wetboek der reqlstratie-
rechten) »,

De tekst strookt echter nlet met die verklarlnq. Hi] verwijst ruet
naar de procedure van genoemde artikelen 190 tot 200. Hij beoogt ruet
het vaststellen van een VOOI'beide partijen (fiscus en belastinqschuldtqe ]
geldende schattlngswaarde, maar wel van mlnlmummaatstaven van
heffing,

Het laatste lid van artikel 36 doet niet voldoende ultkomen hoc het
mechanisme van de aanvullende rechten en van de geldboeten werkt,
Zal de controlcur van de B, T, W" zoals thans voor de met het zegel
gelijkgestelde taksen, de bouwwaarde van het goed moeten bepalen 7
Zal hij schatting kunnen vorderen zonder vooraf aan de belastinq-
schuldiqe ecu voorstel tot verbetering te hebben gedaan?

Om deqenen die met het bestuur In aanrakinq komen, voile rechts-
zekerheld te verschaflen, zouden de waarborqen voor de belasttnq-
schuldiqen in de wettekst moeren worden vermeld, zoals in het Wetboek
der re qistratlerechten, Overlqens maakt het orqanlseren van een schatting
in verband met de belastbare grondslag eniqsztns deel uit van het lnvoe-
ren van de belastlnq.

Als alle desbetreffende bepalingen niet in het ontwerp zelf worden
opqenornen, zou kunnen worden volstaan met een verwljzinq naar de
artikelen 189 tot 200 van het Wetboek der reqistratierechten, met
vennelding van de aanpassingen welke die bepalingen moeren onder-
gaan om te voldoen aan de bijzondere behoeften Inzake B, T. W,

HOOFDSTUK Y.

Dit hoofdstuk bepaalt de verschtllende tarieven volgens welke de
B, T, W, zal worden qeheven,

Het ware nuttig in een artikel van dit hoofdstuk te zeggen welk
tarief moet worden toeqepast wanneer een tariefwijziging intreedt.
Normaal zou zijn het tarlef toe te passen dat van kracht is op het tijdstip
waarop de belasting eisbaar wordt krachtens de artikelen 17 en 22
van het Wetboek,

Artike! 38,

In § 2 zou rnoeten worden gelezen: « Het verlaagd tarief". geldt
eveneens voor de volçende diensten ».

Ter wille van de overeenstemming met hetgeen voor artlkel 8 is
voorqesteld, vervanqe men « landbouwwerk » door « landbouwdiensten s.

Artikel 40.

In § 1 zou moeten worden gelezen; ;:,Aan een tussentarief van ...
zijn onderworpen de volgende leveringen van goederen en de volgende
diensten '" »,

Zoals reeds eerder is qezeqd, heeft de in § 2, tweede lld, gegeven
opdracht van bevoeqdheid te maken met de vaststelling van de qrond-
slag van de belastlnq, Een zo ultqebrelde bevoegdheid behoort de wet-
qever aan de Koning niet te verlenen.

Artikel 42.

Dit artikel geeft de Koning niet alleen de bevoegdheid om de in
zes artikelen van het ontwerp gebruikte termen te omschrijven, maar
macbtigt hem tevens om «beperkend aan te wtjzen op welke van die
goederen en diensten de genoemde artikclen toepassing vinden »,

Om de eerdervermelde moeihjkheden in verband met de grondwettig-
hetd te ondervanqen, zou van de begripsbepalingen en opsornmlaqen
die te lang zijn om in de artlkelen van het ontwerp te worden opqe-
nomen, een bijlage gemaakt kunnen worden, zoals die bestaat voor het
tarlef van invoerrechten.

Artikel 43.

In de Franse tekst vervanqe men de woorden «fournisseur de ser-
vices» door «prestataire »,
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Article 44.

En cc qui concerne I" constitutionnalité de l'article, le Conseil d'Etat
renvoie à ses observations générales.

Indépendamment de celles-ci, il faut noter que le § 2 tend à donner
ail Roi le pouvoir de réduire ou d'élever les taux sans limitation pour
les biens et services faisant l'objet d'une réglementation établie par la
Communauté économique européenne. Cette référence assez vague
devrait permettre notamment, selon l'exposé des motifs, l'adaptation de
ln législation à la directive qui sera arrêtée par le Conseil des Ministres
de la Communauté économique européenne au sujet des modalités corn-
ruunes d'application de la T. V. A. aux opérations portant sur des
produits agricoles,

Le Conseil d'Etat n'aperçoit pas la raison pour laquelle le législa-
teur ne devrait pas intervenir pour adapter la législation interne à
une dlrectlve communautaire qui engage la Belgique sans nouvel assen-
timent des Chambres, à savoir la troisième directive de la Commu-
nauté économique européenne, alors qu'on lui demande aujourd'hui
d'adopter un Code qui doit satisfaire aux première et deuxième direc-
tives. Cette intervention du législateur apparaît d'autant plus nécessaire
que la directive laisse ouverte certaines options.

CHAPITRE VI.

L'intitulé de la section première de ce chapitre devrait être complété
ainsi qu'il suit :

«Exportations, importations et transit ».

Article 45.

La première phrase de l'alinéa 3 est Inutile. Le Roi possède le pouvoir
d'exécuter les lois en vertu de l'article 67 de la Constitution. Par
ailleurs. le pouvoir donné au Roi de régler les formalités à observer
et les justifications à fournir devrait être prévu dans un article distinct
pour l'ensemble du chapitre VI, voire pour J'ensemble du Code, ce gui
permettrait de supprimer toutes les dispositions éparses qui tendent à
cette fin,

La deuxième phrase de l'alinéa 3 donne au Roi le pouvoir de régler
notamment les obligations et la responsabilité, tant envers le Trésor
qu'envers les tiers, des transporteurs. commissionnaires expéditeurs au
transport et autres intermédiaires.

Cette responsabilité envers le Trésor semble aller plus loin gue la
dëbltlon solidaire de la taxe prévue par l'alinéa 4 en cas d'infraction
aux prescriptions des arrêtés. Le transporteur pourrait être tenu de
payer les taxes éludées même SIl est de bonne foi et n'a pas parti,
cipé à l'infraction.

Par contre, la détermination des obligations et des responsabill tés
que des personnes privées ont les unes à l'égard des autres appartient
normalement au législateur.

A cet égard, il s'Indlqueralt de reprendre dans le projet de loi la
matière faisant actuellement l'objet de l'article 21 du règlement général
des taxes assimilées au timbre,

Article 46.

Il serait plus naturel de trouver ce texte, qui se réfère à l'article 47,
après ce dernier article ou de l'insérer dans l'article 47, § 1er, sous la
forme d'un 5°, De pins. comme il vise une exemption relative à la
prestation de services, il paraît inadéquat de se référer à l'exemption
prévue par J'article 45, laquelle concerne la livraison de biens.

A[l surplus, les termes «fournisseur des services) devraient être
remplacés par «prestataire ».

Article 47.

Au § I"', 3°, on pourrait plus simplement dire: « ... ou aux trans-
ports fluviaux internationaux ».

Le § 1", 4°, comporte une habilitation de pouvoir au Roi. Celle-cl
pourrait être admise dans la mesure où l'exemption de payer la taxe
n'entraîne pas une moindre recette pour le Trésor, ce qui semble devoir
être le cas, En effet, si les services rendus aux prestataires des services
exonérés pal' les 1°, 20 et 3·, étaient taxés, cette taxe serait restituée
à ces derniers.

Mais pour ne pas dépasser ce cadre limité, il conviendrait de ne pas
employer les termes «afférents ou accessoires », qui sont trop impré-
cis. Il est proposé d'écrire:

[ 92 J

Artikel 44,

In verband met de grondwettigheid van hct artlkel moge worden
verwezen naar de algemene opmerkinqen.

Los daarvan rnoet worden aanqestlpt, dat § 2 de Koning bedoelt
te machtigen orn de tarieven zonder beperking te verlagen of te ver-
hogen voor de qoederen en dlensten die onderworpen Zijn aan een
reglementering van de Europese Econonnsche Gerneenschap, Die vrl]
vaqe verwijzing zou het, volqcns de mernorie van toelJchting, onder
meer mogelijk moeten maken « de wetgeving aan te passen aan de rlcht-
lijn die door de Raad van Ministers van de Europese Economlsche
Gerneenschap zal worden vastgesteld op het stuk van de gemeenschap-
pelijke toepassinqsmodaltteiten van de B. T. W, ten aanzien van han-
delingen die betrekking hebben op landbouwprodukten ».

Het is de Raad van State nlet duldelljk waarom de wetgever niet
zou moeten optreden om de interne wetgeving aan te passen aan een
richtlijn van de Gemeenschap die België zonder nleuwe instemming van
de Kamers verblndt, namelijk de derde richtlijn van de Europese Eco-
norntsche Gemeenschap, terwljl hem thans wordt gevraagd een Wet·
boek goed te keuren dat aan de eerste en de tweede rlchtlijn moet beant-
woorden. Dat optreden van de wetgever schijnt des te meer nodig daar
de richtlijn een bepaalde keuze laar.

HOOFDSTUK VI.

Het opschnft van de eerste afdeling van dit hoofdstuk zou als volgt
mocten worden aangevuld:

«Uitvoer, invoer en doorvoer ».

Artikel 45,

De eerste volzin van het derde lid is overbodig. De bevoeqdheid om
de wetten uit te voeren ontleent de Koning aan artlkel 67 van de

.Grondwet, De aan de Koning verleende bevoeqdheld tot het bepalen
van de na te komen formaliteiten en van de te leveren bewljzen zou
bovendien in een afzonderlijk artikel moeren staan voor het gehele
hoofdstuk VI, en zelfs voor het gehele Wetboek; alle desbetreffende,
over het Wetboek versprelde bepalingen kunnen dan vervallen.

De tweede volzin van het derde lid machtigt de Koning tot het
bepalen onder meer van «de verplichtinqen en de aansprakelijkheid die
jegens de Schatkist en jegens anderen op de vervoerondernemers, ver-
voercommissionairs, commlssionairs-expedlteurs bij het vervoer en
andere tussenpersonen rusten ». '

Die aansprakelijkheid jegens de Schatkist reikt blijkbaar verder dan
de in het vierde lid bedoelde hoofdelijke aansprakelijkheld voor het
voldoen van de belasting bij overtreding vau de door de Koning
gegeven reqelen, De vervoerondememer zou kunnen worden verplicht
tot het betalèn van de ontdoken belastinqen, ook als hij te goeder
trouw Is en niet deelqenomen heeft aan het misdrijf.

Daarenteqen behoort het normaal tot de taak van de wetqever, de
verpltchtinqen en de aansprakelijkheid van particulieren onderling te
regelen.

In dat opztcht zou in het wetsontwerp de stof kunnen worden cver-
genomen die thans behandeld Is in artikel 21 van de algemene ver-
ordeninq op de met het zegel gelijkgestelde taksen.

Artikel ~6,

Het ware minder ongewoon deze tekst, waarin wordt verwezen naar
artikel 47, te plaatsen na dit laatste, of hem als 50 In te voegen in
artikel 47, § 1. Aanqezlen de tekst doelt op een vrijstelltnq lnzake
dlensten, lijkt het bovendlen niet dienstiq te verwljzen naar de in artl-
kel 45 bedoelde vrijstelling, die betrekking heeft op de levering van
goederen. '

In de Franse tekst zou bovendien «fournisseur des services» moe-
ten worden vervangen door «prestataire »,

Artikel47.

In § I, 3°, kan eenvoudlqer worden çezeqd : «... of Internationaal
rlvlervervoer ».

Paragraaf I, 4°, draagt aan de Koning een bevoeqdheid op die zou
kunnen worden aanqenornen inzover de vrijstelling van de belasting
geen rnlnderontvanqst voor de Schatkist tot gevolg heeft, hetgeen het
geval schijnt te zijn, Indien immers belasting werd geheven van de
dlensten verrlcht ten behoeve van de in 1~, 2° en 3°, vrijgestelde dienst.
verrichters, zou die belasting aan laatstgenoemden worden teruq-
betaald.

Maar am nlet buiten dat enqe kader te treden, zouden de al te vaqe
woorden «met betrekking tot of als toebehoren van» niet mogen
worden gebruikt. Voorgesteld wordt:



«4° les services qui sont rendus aux prestataires des services visés
aux 1", 2° et 30 en vue de concourir à la prestation de ceux-ci ct qui
r iqurent sur une liste arrêtée pm le Roi »....

Comme il a déjà été dit. le bénéfice des exemptions prévues au § 2
doit résulter du texte légal lui-même. En cette hypothèse. J'exemption
s'appliquerait notamment aux prestatlons de services se rapportant à
des biens importés. Cette exemption est très vaste, mais selon les fonc-
tionnaires délégués, l'intention du Gouvernement est de n'exempter
que les transports intérieurs, déchargement, dédouanement, travaux
portuaires et autres prestations analoques. On pourrait, dès lors, rem-
placer les mots «des biens importés» pal' «l'importation de biens 1>,

Article- 48.

Au § l'', 3°, il serait préférable d'écrire: «les prestations de ser-
vices qui concernent des engins visés aux 1· et 2·~.

Au § 2, J'exemption prévue au I" a été mise en vigueur par la loi
du 12 avril 1957 sous la condition que les organismes en cause soient
agréés par le Ministre des Finances ou son délégué. '

Un accord du 20 juillet 1951, approuvé par la loi du Il décembre
1952, prévoit l'exemption de la taxe de transmission et des impôts con-
nexes pour les opérations de la Commission impériale des sépultures
militaires du Commonwealth britannique.

Le 2<>du même paragraphe 2 constitue une application de ·la loi
du 24 mars 1959 concernant le régime applicable aux lournltures faites
aux Forces des Etats parties du traité de l'Atlantique Nord. On retien.,
dra que cette loi assimile à une importation l'acquisition de marchan-
dises appartenant auxdites Forces.

Te] qu'il est rédigé, l'article 48, § 2, 3", ne pourrait s'appliquer à la
« United States Educational Foundation in Belgium », créée par l'accord
pour le financement d'un programme culturel et éducatif entre les
Etats-Unis d'Amérique. d'une part. et la Belgique et le Grand-Duché
de Luxembourg, d'autre part, signé à Bruxelles, le 8 octobre 1948.
En effet, les exonérations lise ales dont bénéficie cette fondation ne sont
pas établies «en vertu d'une convention internationale» mais seulement
par la loi du 29 Juin 1951.

Eu ég ard à la modilication proposée à la lin de l'avis, qui consiste
à supprimer dans l'article I"', alinéa I"', de cette loi, les mots 4: et de
taxe de transmission et de luxe », il convient soit d'insérer dans
l'article 48, § 2, du projet, une disposition relative à la «United States
Educational Foundatlon in Belqlurn », soit de modifier la rédaction
de rarticle 48, § 2, 3' .:
. Le 4° s'inspire du paragraphe 26 des dispositions préliminaires du

tarif des droits d'entrée, qui permet aux Ministres compétents d'ar-
rêter des dispositions en vertu desquelles. sous les conditions et dans
les limites qu'il déterminent. franchise totale des droits d'entrée est
accordée aux ambassades, aux consulats et au personnel diplomatique.

On observera que ce ~ 26 est plus restrictif que le projet en ce
qu'il n'admet la franchise:

. a) qu'en faveur des agents de nationalité étrangère qui n'exercent
aucune activité professionnelle en Belgique;

b) que dans la mesure où les trois pays du Benelux bénéficient d'une
franchise correspondante;

c) qu'aussi longtemps que les marchandises sont utilisées aux fins
pour lesquels la franchise a été accordée (voir article 33 de l'arrêté
ministériel du 17 février 1960).

Au 50, il ne sulfit pas que le statut des organisations internationales
prévoie l'exonération. il faut encore que ce statut soit consacré par une
convention à laquelle la Belgique est partie. Dès lors, le 50, qui concerne
les fonctionnaires étrangers, devrait être fusionné avec le 30, puisque
celui-ci est applicable aux organismes internationaux.

ObservatIon commune aux articles 45 à ~
(Section 1re du chapitre VI).

La bonne ordonnance des matières traitées par ces articles serait
mieux assurée 'Selon le plan suivant;

Article iS = article 45, alinéas I"' et 2, du projet du Gouverne-
ment.

A rticle i6: ln à 4' = article 47, § 1"', du projet du Gouvernement:
5° = article 46 du projet du Gouvernement.

Article 47 = article 47, § 2, cl" projet du Gouvernement.
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« 4" de op ecn door de Koning opqernaakte lijst vermelde diensten,
bi] wljzc van rnedcwerkinq vcrlcend <lan de ve rrtchrers van de onder
1", 2" en 30 bcdoelde dlensten ».

• ••
Zoals reeds is qcze qd, moeten de in § 2 bedoelde vrtlstelllnqen uit de

wettekst zclf volgen. Dan zou de vrijstelling onder meer gelden voor
de dienstverrlchtlnqen met betrekking tot inqevoerde qoederen. Dat is
ecu zeer ruime vrijetellinq, rnaar volqens de qemachtiqde arnbtenaren
bedoelt de Regering alleen vrijstellinq te verlenen vcor binne nlands
vervoer, lossen, inklaren, havenwerk en andere soortqelljke verrlch-
tingen. De woorden «ingevoerde qoederen » kunnen dan ook worden
vcrvanqcn door ~ de invoer van goederen ».

Artikei 48.

In § 1. 30
, kan beter worden gele:zen: «dlensten met betrekkinq tot

de in l'en 2' qenoemde toestellen ».
In § 2 Is de onder 1" bcdoelde vrtjstell.nq door de wet van 12 april

1957 Inqcsteld, met de vcorwaarde dat de betrokken Instelllnqen erkend
ztjn door de Mintster van Financlên of zijn gemachtigde.

Een bij de wet van Il december 1952 goedgekeurde overeenkomst
van 20 juli 1951 voorzlet in vrijstelling van de overdrachttaks en
van de daarmee samenhanqende belastlnqen voor de verrichtlnqen van
de «Imperial War Graves Commission» van het Britse Common-
wealth.

2" van dezelfde § 2 is een toepassinq van de wet van 24 maart
1959 betre Hende de regeling Inzake belastingen voor leveringen aan
krtjqsrnach ten van de bij het Noord-Atlanttsch Verdrag toeqetreden
Staten. Te onthouden valt, dar de wet de aankoop van aan die
krijgsmachten toebchorende goederen met invoer gelijkstelt.

Zoals het is geredigeerd, zou artlkel 48, § 2, 3', geen toepasstnq
kunnen vlnden op de «United States Educattonal Foundatton in BeI-
gilun », opgericht door het akkoord tot financiering van een proqramma
op het qebied van cultuur en opvoeding, tusson de Verenigde Staten
van Amerika, enerztjds. en België en het Groothertogdom Luxemburg,
anderztjds, ondertekend de 8" oktober 1948, te Brussel. De belastinqvrii-
stelllngen welke die stichting geniet, zijn immers nie t vastgesteld
«krachtens een internationale overeenkomst », maar alleen bi] de wet
van 29 [uni 1951.

Gelet op de aan het slot van het advies voorçestelde wijziging, die
erin bestaat in arttkel l , eerste lid, van die wet de woorden «van
overdrachtsbelasting en weeldebelasting» te schrappen, zou ofwel in
artikel "i8, § 2, van het ontwerp een bepaling betreffende de «United
States Educatlonal Foundation in Belgium» moeten worden ingevoegd,
of zou artikel 48, § 2, 3°, anders moeren worden geredigeerd.

De tekst onder 4" gaat uit van § 26 van de inleidende bepalingen
van het tartef van Invoerrechten, krachtens welke de bevoegde MiniB-
ters bepalingen kunnen vaststellen volqens welke, onder de door hen
te stellen voorwaarden en beperkinqen, gehele vrijstelling van invoer-
recht wordt verleend aan ambassades, consulaten en dlplomatiek per.,
soneel.

Op te rnerken valt dat die § 26 enger is dan het ontwerp inzover het
de vrijstelllnq slechts toestaat :

a) aan vreemde ambtenaren die in Belqtë geen bedrljf of beroep nit-
oefenen:

b) voor zover de drle Beneluxlanden een overeenkomstiqe vrijstelling
genieten:

c) zolang de goederen worden gebruikt voor de doelelnden waar-
voor de vrijstelling is verleend (:zie artikel 33 van het ministerieel
beslult van 17 februari 1960).

Over 5°: het is niet voldoende dat het statuut van de internationale
or qanisaties vrljstellinq verleent: dat statuut moet bovendien bekrachtigd
zljn in een overeenkomst waarbij Belqlë parti] rs. De tekst van 5",
die betrekking heeft op buitenlandse ambtenaren, zou derhalve mee-
ten worden samengevoegd met die van 3", die van toepassing is op
de internationale instellingen.

Opmerkingen betreffende de artikelen "S tot 49
(eerste afdeling van hoofdstuk VI),

De stof van deze artikelen kan volgens een beter schema worden
ingedeeld:

Artikel 45
ontwerp.

artlkel 45, eerste en tweede lid, van het Reqerlnqs-

A~tikel 46: I" tot 4" '= artikel 47, § I, van het Regeringsontwerp:
5° = artlkel 46 van het Regeringsontwerp.

Artikel 47 = artikel 47, § 2, van het Regeringsontwerp.
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Article 48 :.:; texte s'Insplrant de r article 21 du rè qlernent général des
taxes assimilées au timbre.

Article 49 := article 48, ~ I"', du projet du Gouvernement.

Article (49bis)

Article (49ter)

article 48, § 2, du projet du Gouvernement:

article 49 du projet du Gouvernement:

Article (49quater) ::.: article 45. alinéas 3 et 4, dont la portée serait
étendue ft toute la section l'''.

Pour suivre la terminologie de l'intitulé du chapitre VI. celui de la
section 2 devrait se présenter comme suit:

«Autres exemptions»,

Article 50.

Comme il il été dit au début du présent avis, les exemptions prévues
par 1(> § I"' de cet article doivent résulter de la loi elle-même,

Le § 3, l ''. exonère de la taxe les contrats d'édition d'œuvres litté-
raires ou musicales conclus par des auteurs ou compositeurs.

Il conviendrait de remplacer J'adjectif « musicales» par «artistiques »,
étant entendu que les termes «œuvres littéraires et artistiques» doivent
être compris dans le sens que leur donne l'article 2 de la Convention
de Berne du 26 juin 1948 pour la protection des œuvres littéraires et
artistiques, approuvée par la loi du 26 juin 1951. Selon cet article 2,
les compositions musicales avec ou sans paroles sont considérées comme
des œuvres artistiques. Si l'intention du Gouvernement etait de se
montrer plus restrictif, le texte du projet devrait le faire apparaître.

Au § 3, 2", le Roi reçoit pouvoir de désiqner les opérations finan-
cières exonérées. Cette habilitation a été critiquée au début de l'avis.
Elle est. au surplus. inutile si, comme les exemples de l'exposé des
motifs paraissent l'indiquer, elle est destinée à soustraire à l'exemption
des opérations qui ne constituent manifestement pas des opérations
financières.

Article 51.

La rédaction sùlvànte est proposée:

«Article 51. ~ Dans la mesure où les biens et services fournis il
l'assujetti et les biens qUII a importés sont utilisés par lui pour les
besolns de son activité professionnelle, la taxe ayant grevé ces biens et
ces services est déductible de la taxe due sur les livraisons est pres,
tauons qu'il effectue »,

Article 52.

Cet article prévoit deux méthodes de déduction « au prorata », l'une
lorsque des biens et services sont utilisés il double lin (§ 2), l'autre,
par dérogation à la première, en fonction de toutes les opérations cmpor-
tant imputation des déductions par rapport à l'ensemble des opéra-
tions (§ 3).

Comme il sera Iait le plus souvent application de la seconde méthode.
il serait plus simple de généraliser la déduction « au prorata» calculée
sur l'ensemble des opérations et de ne permettre le recours à la méthode
du § 2 que lorsque J'assujetti en exprimera le desir. C'est le sens de
la deuxième directive (annexe A. 22).

L'alinéa 2 du § 3 s'inspire également de J'annexe A. 22 de la deu-
xième directive de la Communauté économique européenne. Mais là
où la directive prévoit qu'« un assujetti peut obtenir exceptionnellement
l'autorisation administrative de déterminer des prorata spéciaux pour
certains secteurs de SOli activité », le projet donne ail Ministre des
Finances ou à son délégué le pouvoir d'obliger J'assujetti à déterminer
ces prorata spéciaux.

Si J'on peut soutenir gue cette contrainte, que l'exposé des motifs
passe SOllS silence, est dans la logique du système de la T. V. A .. il n'en
reste pas moins qu'elle est susceptible d'accroître ou de réduire J'impôt
restant à charge des assujettis. Dans le cas de réduction, cest l'assu-
jetti qui sollicitera la spécialisation de la déduction au prorata, mais
dans le cas où Un accroissement d'impôt se présente. c'est l'Admi-
nistration qui pourrait imposer cette spécialisation.

En cette dernière hypothèse, le pouvoir discrétionnaire donné au
Ministre des Finances n'est pas en harmonie avec le prescrit consti-
tutionnel.
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Arttke! '18 c.. tekst uitgaande van artikel 21 van de alqcmenc veror-
dening op de met het zcqel gelijkgestelde taksen.

Artikel 49 ~ artikel 48, § 1, van her Reqertuqsontwerp.

Artikel (4%is) _. artikel 48. § 2, van het Reqcrinqsontwerp.

Artike! (49ter )-- arttkcl 49 van hct Reqertnqsoutwerp.

Artikel (49quater) = artikel 45. derde en vierde ltd, waarvan de
strekktnq mu wc-den uitgebreid tot de gehele eerste afde llnq.

• * •

Ter inachtnemrnq van de terminoloqie van het opschrift van hoofd-
stuk VI. leze men het opschrift van afdeling 2 in de Franse tekst
als volgt:

« Autres exemptions >'.

Artike! SO.

Zoals vooraan in het onderhavlqe advies is gezegd, moeten de in
1 van dit artike l bedoelde vrtjstelllnqen uit de wet zelf volqen.

Paragraal 3, l '', verleent v. ijstelling van de belasting voor « de door
de auteur of toondichter g~sloten contracten voor uitqave van. letter-
kundige of muzikale werken ».

Men vervanqe de woo-den « muzikalc werken» door « kunstwerken »,
want de woo-den « letterkundlqe en kunstwerken » moeten worden ver-
staan in de bctekcnis die ze hebben in a. tikcl 2 van de Convenue Van
Bern van 26 juni 1948 voor de bescherming van letterkundlçe en kunst-
werken, goedgekeurd bij de wet van 26 juni !951. Volqens dat artl-
kei 2 worden muzikale composities met of zonder woorden als kunst-
werken beschouwd. Ziet de Regering de zaken niet zo rulrn, dan moet
dat in de tekst tot uiting komen.

Krachtens § 3, 2'. kan de Koniug de vrijqestelde « financiële ope-
ratics » aanwijzen: Hlerop Is krttiek uitgebracht voo-aan in het advies.
De machtiging is bovendlen overbodig als zt]. zoals de voorbeclden
in de memorie van toelichtlnq lijken aan te touen, bestemd is om de
verrtchtlnqen die kennelijk qeen financiële verrichtlnqen zi]n, aan de
vrijstelling te onttrekken,

Artikel51,

Voorqestcld wordt :

«ArtikeI51. - Voor zover de aan een belastinqplichtlqe geleverde
Çloederen en verstrekte diensten en de door hem ingevoerde qoederen
door hem wordcn qebruikt voor de behoeften van zijn beroepswerk-
zaamheld, mag die belastingplichtige de van die goederen en dicnsten
geheven be!asting aftrekken van de belastlnq die verschuldlqd is op de
door hem verrlch te levertnqen en diensten ».

Artikel 52.

Dit artikel kent twee methodes van verhoudmqsqewijze aftrek: een
wanneer de qocderen en diensten voor een tweevoudig doel wo-den
gebruikt (§ 2), een andere. met alwijking van de eerste, naar verhou-
ding van de breuk gevormd door alle handelingen waarvoor altrek
wordt toegepast en het çeheel van de verrichte handelingen (§ 3).

Aangezien mecstal de tweede methode zal worden tocqepast, ware
het eenvoudiqer de vcrhoudtnqsqewiize altrek, die wordt berekend
op het geheel van de vcrrlchtlnqen, te veralqemenen en alleen dan de
methode van § 2 toc te staan als de belastinqplichtiqe dat verlanqt.
Dat is de zln V3n de tweede rlchtlijn (btilaqe A, 22).

Ook het tweede lid van § 3 gaat uit van bijlaqe A. 22 van de tweede
richtlijn van de Europese Economische Gemeenschap, Daar waar de
rlchtlijn bepaalt dat c een belastingplichti ge evenwel bij wijze van uit-
zonderinq van de belastingdienst toestemminq kan verkrijgen om voor
bepaalde sectoren van zijn bedrijlsuitoefening bljzondere verhoudinqs-
getallen vast te stellen », verlecnt het ontwerp aan de Minlster van
Ftnanclën of aan zIjn gemachtigde de bevoeqdheid om de belastlnq-
plichtiqc te verpllchtèn die bijzondere verhoudingsgetallen vast te
stellen.

Al kan worden beweerd dat die dwang, waaraan de rnemorte van
toelichting stilzwij qend voorbijqaat. loqisch in de lijn van het B. T. W.
stelsel liqt, het is niettemin zo dat daardoor de belasting die op de
belastingplichtigen blijlt drukken, hoqer of lager kan worden. Wordt
zij verlaaqd, dan zal de belastingplichtige de toepassinç van bijzon-
dere verhoudinqsqetallen vraqen, maar qaat de belastmq verhoqen,
dan zal de belasttnçdtenst ze kunnen opleggen.

In dat laatste qeval zou de aan de Mintster van Financlën verleende
discretionaire bevoeqdheld rrie] met de Grondwet stroken,



Article 53,

A l'alinéa 2. il convient d'évrlrc : « " livraisons de bien, ct presta-
tions de services ... ».

Article 55.

Le ~ 1" devrait débuter par les mots:

«Pour l'application des articles 51 à 54,.le Roi détermine : :... . .
Les attributions de pouvoirs contenues dans le ~ lor, 10 à ~o,

apparaissent comme des modalités de perception ne devant pas avoir
d'Influence sur la dette fiscale de l'assujetti.

Aux 20 et 30, il est proposé. par souci de précision, de remplacer le
mot « opérées » par «calculées».

Le 40 serait plus clairement rédigé comme sult :

« 40 Ja manière dont les déductions et régularisations sont opérées
lorsqu'une personne acquiert ou perd la qualité d'assujetti ou lorsque.
étant assujettie. elle change d'activité ».

Le pouvoir attribué au Roi par le § 1", 5a, est d'une autre nature
que ceux accordés par les autres dispositions du paragraphe, Il s'aqit
de donner un droit à déduction pour des « opératlons réalisées en dehors
du pays». ,

Tel le cas du transporteur qui, ayant acheté un camion en Belgique
avec application de la T. V, A., effectue principalement des transports à
l'étranger. On veut permettre à cc transporteur de récupérer la T. V. A .•
bien qu'il n'ait pas l'occasion de dresser facture à des assujettis belges.

Cette exemption devrait être formulée dans le Code, sans, l'l'cours
à un arrêté royal. EIle devrait figurer dans le chapitre VI «Exemp-
tions ». section Iro, «Exportations », car il s'agit d'une exportation
de services pour laquelle on accorde la faveur d'acquérir des moyens
de production en exemption de la taxe, comme l'article 49 le prévoit
pour les exportations de biens. . ..

Le § 2 contient une attribution de pouvoir qui devrait être omise,
ainsi qu'il a été dit précédemment.

Article 56.

Au § 1er. 2°, on doit écrire: «". et les prestations de services ". ».

Au § 1"", 3", il y a lieu de remplacer les mots « dans le cadre de leur
entreprise» par «dans J'exercice de leur activité »,

Au § 2. il convient d'ajouter, après la finale: « ... une fraction de
francs », les mots: «supérieure ou non à 50 centimes ».

Le début du § 3 pourrait être rédigé ainsi qu' il suit :

« Le Roi règle les modalités d'application du § le,'. II peut auto-
riser les catégories d'assujettis qu'Il désigne, soit '" »,

Au § 4. alinéa 1er, il convient d'écrire: «toute livraison de biens Oll

prestations de services ... » et «." ces livraisons ou prestations rendent
exigibles ... ».

Au même § -f, la sanction prévue par l'alinéa 4, qui rend le
cocontractant de l'assujetti responsable du paiement de la taxe, des
intérêts et des amendes, doit, selon les délégués du Gouvernernen t, être

-imposée même si ce cocontractant a payé à J'assujetti le prix et la
taxe y afférente. Il y a là une dérogation à l'article 59. alinéa 2, du
projet, qui devrait être explicitée.

La sanction pourra donc frapper un acheteur belge qui, en toute
bonne fol, aura payé le représentant en Belgique d'une firme étrangère,
sans savoir que ce représentant n'est pas agréé par le Ministre des
Finances.

Pour répondre aux intentions du Gouvernement, l'alinéa 4 du § 4
devrait être complété comme suit:

« ... à charge du cocontractant de l'assujetti, même si ce cocontrac-
tant prouve qu'il a payé Èl l'assujetti le prix et la taxe y afférente s.
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Artik::1 53.

In het tweede lid leze men' « ... op de leverinqcn van goederen en
op de diensten verrlcht door de belastingplichtige ».

Artikel55.

Paragraaf I zou als volgt moeren beginnen:

'< Voor de toepassing van de artikelen 51 tot 54 bepaalt de Koning:
... ». ...

De in 9 l , 10 lot -fo, opqedraqen bevoegdheden doen zich voor ols
hefflnqsre qelen die de belastingschuld van de belastinqpltchtlqe nlet
beïnvloeden,

Duidehjkheidshalve vervanqc men lu 20 het woord <K plaatsheeft »
en in 30 de woorden « wordt herzten » door «wordt berekend »,

De tekst onder 40 zou duidelljker zijn als volgt:

«4° de wijze waarop de aftrek en de regularisatie wordt verrlcht
wanneer een persoon de hoedanigheid van belasttnqphchëlqe verkrijgt
of verltest, of wanneer hi], ais belastinqpllchtlqe, een andere werk-
zaamheld gaat uitoefenen ».

De bevoegdheid die aan de Koning wordt opgedragen in § 1. 5°. ls
niet dezelfde als die welke in de andere bepalingen van de paragraaf
wordt verleend, Het gaat erom aanspraak op aftrek te verlenen voor
« in het buitenland verrtchte handelingen »,

Dat is het geval met de vervoerondernemer die in België een vracht-
wagen hecft gekocht, waarbij de B, T. W. Is toeqepast, maar hoofd-
zakelijk goederen vervoert in het bultenland. Men wil die ondermeer
de gelegenheid geven om de B. T. W. teruq te krijqen, ofschoon hij
geen Iactuur kan opmaken voor Belgische belastingplichtigen.

Die vrijstelling zou in het Wetboek moeren worden opgenomen en
niet in een koninklijk beslult. Zt] zou moeten staan onder hoofdstuk VI
«Vrijstellingen », eerste afdeling, « Utevoer », want het gaat am ultvoer
van diensten waarvoor produktiemiddelen met vrijstelling van belastlng
mogen worden aangekocht, zoals artikel 49 bepaalt voor de uitvoer van
goederen. '_, ...

Paragraaf 2 bevat een opdracht van bevoeqdheid die zou moeten
vervallen, zoals reeds eerder Is gezegd.

Artikel 56.

In § 1, ZO, moet worden gelezen: «l'en factuur af te geven voor
de door hen geleverde goederen en verrlchte diensten ».

In § 1. 30, vervange men de woorden «in het kader van hun onder-
nemtnq » door «In de uitoefening van hun werkzaamheid ».

In § 2 moet de tekst worden aangevuld als volgt: «naargelang het
gedeelte van een frank meer of minder dan 50 centiemen bedraaqt s.

Het begin van § 3 kan als volgt worden gelezen:

«De Koning regelt de toepassing van § I. Hl] kan .. , »,

In § 'I, eerste Iid, moet worden gelezen: «enige levering van qoe-
deren of enige dienst te verrichten ... » en « ... wegens die leveringen
of diensten eisbaar qeworden belastinq, ... ».

In dezelfde § 4 rnoet de in het vierde lid bepaalde sanctie, die de
medecontractant van de belastingplichtige aansprakelijk stelt voor het
betalen van de belastln q, de interesten en de geldboeten, volqens de
gemachtigden van de Regering worden opgelegd zelfs als die mede-
contractant de prijs en de daarop verschuldlqde belasting aan de
belasunqpllchttqe heeft betaald. Het gaat hier om een afwijking van
artikel59, tweede lld, van het ontwerp, die duldeltjker moet worden
qesteld,

De sanctie zal dus kunnen worden toegepast op een Belgische koper
die. volkomen te qoeder trouw, de vertegenwoordiger in België van een
buitenlandse firma betaalt, zonder te weten dat die vertegenwoordiger
door de Minister van FinancIën nlet erkend is.

Orn de bedoeling van de Regering juist weer te geven, zou het vierde
lid van § ':I als volgt moeten worden aangevuld:

« '" zelfs als die medecontractant bewijst dat hij de prlls en de
daarop verschuldigde belastlnq aan de belastingpllchtige heeft 'betaald »,
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Article 58.

A I'alinëa 1er l'expression « prestations de cautionnements» ne peut
être employée. Il convient de dire: «prestations de cautions" (s'il
s'agit de personnes) ou « versements de cautionnements ou provisions»
(s'il s'agit de sommes).

Article 59,

La solidarité envers l'Etat de toutes les personnes qui ont été parties
il la convention cède en faveur de celui qui a payé à son cocontractant
le prix et la taxe y afférente.

Lorsque le prix est payé par acomptes successifs, il serait normal
que seul le redevable-percepteur soit responsable du versement au
Trésor des taxes payées sur ces acomptes.

Par allieurs, I'acheuteur peut payer la T, V, A. il son vendeur, avec
indication de cette imputation. avant de sacqultter du prix en principal.
de manière à éviter d'éventuelles amendes fiscales.

Si l'intention du Gouvernement est de lever l'obligation solidaire
dans tous les cas où une personne a effectivement payé la T, V, A. à
son cocontractant, le texte de J'alinéa 2 pourrait être rédigée comme suit :

« Toutefois • .1a personne qui prouve avoir payé à son cocontractant
tout ou partie de la taxe, est dans cette mesure déchargée de la
solidertté.... ).

Ni le texte ni l'exposé des motifs ne précisent la notion et les éléments
constitutifs de la complicité, ni à quelle Infraction elle se rapporte.

L' alinéa 3 gagnerait à être rédigé ainsi qu'II sult:

«Lorsqu'il ressort de la décision prise selon la procédure prévue
à l'article 36, alinéa 3. que la taxe a été acquittée sur une base insuf-
fisante, le supplément de taxe est dû par la personne contre laquelle
cette décision a été rendue »,

Article 61,

L'attribution de pouvoirs que le texte tend à réaliser pourrait être
admissible si elle n'avait d'autre but que celui de fixer des modalités
particulières de perception de la taxe en faveur des petites entreprises,

Mais l'exposé des motifs fait apparaître que le Roi peut établir des
bases forfaitaires d'imposition et des déductions forfaitaires. ce qui
touche à l'assiette de l'impôt.

Ces forfaits. établis après consultation des organisations syndicales
intéressées, aboutiront généralement à une modération de l'impôt, qu'il
n'est pas ail pouvoir du Roi d'établir (article 112, alinéa 2, de la
Constitution) .

On observera, au demeurant. qu'en France. le régime forfaitaire fait
l'objet des articles 19 à 23 de la loi du 6 janvier 1966. En Allemagne.
l'article 19 de la loi du 29' mai 1967 organise un mode de taxation
spécial des entreprises qui réalisent un chiffre d'affaires inférieur à
60 000 O.M. Dans les deux cas, les textes légaux ne prévoient pas de
délégation de pouvoirs,

Article 62,

Cet article, qui contient la plus large habilitation de pouvoir du
Code, a été examiné ci-avant.

Si la taxe d'abattage devait continuer à ëtre .perçue selon les règles
actuelles, c'est-à-dlre indépendamment de toute livraison et de toute
transmission de la propriété des animaux ou de la viande en provenant,
il serait indiqué d'en faire une taxe assimilée au timbre de nature spé-
ciale plutôt qu'une taxe il la valeur ajoutée qui ne répondrait à aucune
des règles générales organisant cette taxe.

Article 63.

Il est proposé de remplacer les mots: ¢ J'exigibilité ~ par «la débi-
tlon s.

La même observation vaut pour l'article 65, § i.
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Artikel58.

In het eerste lid mag de term « het stellen van een borqtocht » nlet
worden gebruikt. Er moet worden gezegd: ot het stellen van een borg»
(als het personen betreft) of ot het storten van borgtochten of het ver-
rlchten van provisionele stortinqen » (als het geldsommen betreft).

Artikel59,

De hoofdeliike aansprakelijkheld tegenover de Staat van allen die
bi] de overeenkomst partij zijn geweest, vervalt voor hem die de prlls
en de daarop verschuldigde belastlnq aan ZIJn medecontractant heeft
betaald,

Wordt de prijs in termijnen betaald, dan ts het normaal dat alleen
de belastinqschuldlqe-ontvanqer aansprakelijk is voor het storten aan
de Schatkist van de belastlnqen welke op die termljnaflossînqen zijn
betaald,

Anderzijds mag de koper de B, T. W, aan de verkoper betalen, met
vermelding van die aanrekening, vooraleer hl] de hoofdsom voldoet,
teneindc eventuele administratieve geldboeten te voorkomen.

Als het in de bedoeling van de Regering ligt de hoofdelljke ver-
plichting op te heffen in alle gevallen waarin een persoon de B. T. W.
werkelijk aan zijn medecontractant heeft betaald, zou het tweede lid
als volgt kunnen worden geredigeerd:

«HiJ die echter bewijst dat hij de belastinq geheel of ten dele aan zl]n
medecontractant heeft betaald, is, behoudens medepllchttqheld, in die
mate van zijn hoofdelljke aansprakelijkheid ontslagen »,

Noch de tekst noch de memorie van toelichting zeggen iets over het
begrip c medepllchttqheld » .. over de bestanddelen ervan of over het
mlsdrlj] waarop zij betrekking heelt.

Het derde lid zou beter als volgt worden gelezen:

« Wanneer uit de beslissing die qenomen is volçens de in artikel 36.
derde lid, bepaalde procedure. blijkt dat de belasting voldaan werd over
een te lage maatstaf van heffing, is de aanvullendé belasting verschul-
digd door degene teqen wie die beslissinq is qewezen »,

Artlkel61.

De in dit artikel bedoelde opdracht van bevoegdheid rou kunnen
worden aanvaard als zij geen ander doel had dan het vaststellen van
btizondere reqelen voor heffing van de belastinq, ten behoeve van kleine
onderneminqen.

Maar de memorie van toelichting wijst uit dat de Koning «de af te
trekken voorbelastinq en de maatstaf van heffing globaal kan bepalen »,
wat dan betrekklnq heeft op de grondslag van de belastlnq.

Die globale bedraqen, die zouden worden vastqesteld «na raadpleging
van de betrokken beroepsvereniqrnqen », zullen doorqaans een ver-
mindering van de belasting tot gevolg hebben, een vermindering die de
Koning niet kan invoeren (artikel 112, tweede lid, van de Grondwet).

Overigens zij opqernerkt, dat in Frankrijk de forfaitaire regeling
vastqesteld is in de artikelen 19 tot 23 van de wet van 6 [anuari
1966. In Duttsland orqaniseert artikel 19 van de wet van 29 mel
1967 een bijzondere wijze van hefflnq voor ondernemlnqen met een
ornzet van minder dan 60 000 D.M. In geen van beide wetteksten
wordt gewerkt met opdracht van bevoeqdheid.

Artikel 62.

Dit artikel (dat de ruimste bevoeqdheldsopdracht van het gehele
Wetboek bevat, is htervoren reeds onderzocht.

Mocht de belasting op het geslacht voort worden geheven volgens de
thans geldende regelen, dit Is los van eniqe levering en van eniqe
elqendomsoverdracht van de dieren of van het vlees, dan zou ze
moeten worden veranderd in een bljzondere met het zegel gelijkge.
stelde taks, liever dan in een belasting over de toegevoegde waarde,
welke aan geen van de alqemene reqelen betreffende die belasting zou
beantwoorden.

Artikel63,

Men vervange de woorden c opeisbaarheld van de belastinq s door
e het verschuldiqd zijn van de belasting ».

Dezellde opmerking geldt voor artikel 65. § 4,



Article 65.

Cet article n'est pas en harmonie avec l'article 99, § 3, du projet
qui prévoit que l'obligation de communiquer au fonctionnaire chargé de
l'établissement ou du recouvrement des impôts, tous actes, pièces, regis-
tres ou documents quelconques, n'est pas applicable à l'Institut national
de statistique et à l'Institut économique et social des classes moyennes,
pour ce qui concerne les renseignements individuels recueillis, ni aux
établissements ou organismes de crédit et à l'Office des chèques postaux,
pour ce qui concerne les opérations financières rentrant dans le cadre
de leur activité.

Article 66,

Dans le § 5, il ne faut pas mêler en une seule phrase les sanctions
propres au texte légal et celles dont le Roi pourra assortir ses arrêtés.

Il n'est pas nécessaire de dire dans ce § 5 que l'amende est de nature
fiscale, alors que ce n'est pas dit dans les autres cas. Il suffirait d'une
disposition générale à cet égard dans la section première du chapitre XL

Le texte suivant est proposé :

«§ 5. Toute infraction au présent article est passible d'une amende
de I 000 à JO 000 francs.

Le Roi peut réprimer les infractions aux dipositions prise en exé-
cution du présent article par' des amendes n'excédant pas 10000 francs ».

Article 67.

Cet article devrait débuter ainsi qu'il sult :

-sLes assujettis et les autres personnes qui exercent .. , ».

Article 68.

Le § 2 devrait être rédigé de la manière suivante:

«§ 2, Toute personne qui fournit des se-vices est présumée, Jusqu'à
preuve du contraire. (es avoir fournis dans des conditions qui rendent
la taxe exigible ».

Le premier enrôlement n'est généralement pas opérë avant le 31 jan-
vier de l'année sur laquelle il porte. Il serait, dès lors, plus exact
d'écrire au § 3. alinéa 3: « .. , de J'année pour laquelle aura lieu le
premier enrôlement ... ».

Artlde-69.

Il seralt plus correct d'écrire: «par le destinataire ou le dépositaire»
ct «à l'expéditeur ou au déposant ».

Article 70.

Dans le Code des taxes assimilées au timbre, c'est au directeur
régional que l'article 484 confie la mission d'imposer la taxation d'office.
Le projet charge le Ministre de désigner le fonctionnaire de son choix
pour remplir celte tâche.

L'article 48~, alinéa 2, du même- Code est plus restrictif que le
projet, Pour taxer d'office, l'administration doit établir que pour une
période quelconque non inférieure à deux mois, des opérations à
concurrence de plus d'un dixième du montant des opérations dûment
accusées par les documents produits n'ont pas été inscrites conformé-
ment aux prescriptions légales Ott réglementaires....

A l'alinéa 2, les mots « servlces livrés» devra icnt être remplacés
par les mots « servtces fournis »,

Article 72.

L'alinéa 3 de cet article donne une définition du véhicule à moteur
qui ne cadre pas avec celle de l'article 2. 8°, de l'arrêté royal du
l'' mars 1968 portant règlement général sur la police de la circulation
routière,

Le texte' suivant est proposë :

ol: Tous moyens de transport à moteur. par terre ou par eau, à
l'exception des bâtiments dl' mer ou de navigation intérieure visés aux
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Artikel 65,

Dit artikel is uiet in overeensternminq met artlkel 99, § 3, van het
ontwerp, waarin bepaald is dat de verplichting orn alle akten, stukken,
re qtsters en beschelden over te leggen aan de ambtenaar die belast ls
met de aanslag in of de Invorderlnq van de belastlnqen, niet van toe-
passinq ls op hct Nationaal Instltuut voor de Statlsttek en op het
Economïsch en Sociaal Instituut voor de Mtddenstand, ten aanzlen
van de in hun bez lt zijnde tndlvtduele inlichtlnqen, noch op de kredlet-
instellinqcn of op de Postchcckdtenst ten aunz.icn van de tot hun activl-
teit behorcnde Hnanctële vcrrlchtlnqen.

Artlke! 66.

In § 5 rnoqen de straffen op overtredinq van de wettekst en op
overtreding van de koninklijke besluiten niet in eenzelfde volztn worden
vermeld,

Het Is onnodig in die § 5 te zeggeu dat het gaat om ~en oj; adminls-
tratteve s geldboete, want dat -is elders ook niet gezegd. Er kan worden
volstaan met een alqernene bepaling in de eerste afdeling van hoofd-
stuk XI.

Voorgesteld wordt:

«§ 5. Iedere overtreding van dit artikel kan worden gestraft met een
geldboete van 1 000 tot 10000 frank.

De Koning kan overtreding van de ter uitvoering van dit artikel
vastgestelde bepalingen straffen met geldboeten van ntet meer dan
10.000 frank ».

Artikel 67.

Dit artikel zou als volgt moeren beginnen:

« Belasttnqpltchttqen en andere personen die een beroepswerkzaam-
held uitoefenen moeren, op straffe van een geldboete van ... ).

Artikel 68.

Paraqraaf 2 zou als volgt moeten worden qelezen :

« ~ 2, Hij die dienstcn verricht, wordt, behoudens tegenbewijs.
geacht dat te hebben qedaan onder voorwaarden waaronder de belastlnq
elsbaar wordt ».

De eerste opneminq in het kohler geschiedt doorqaans ntet vôör
31 januari van het jaar waarop ze betrekking heeft. Het ware derhalve
[ulster in § 3, derde Iid, te lezcn : «,.. van het jaar waarvoor het
gebouw voor het eerst in het kohier van de onroerende voorhefflnq
zal worden opgenomen ... ».

Artikel 69,

Een [ulstere lezing ware: « ... door de geadresseerde of door de
bewaamcrner » en « aan de afzender of aan de bewaarqever ».

Artikel 70.

In het Wetboek der met het zegel gelijkgestelde taksen belast artl-
kel 48{ de gewestelijke directeur met de aanslag van ambtswege. Het
ontwerp belast de Minister met het aanwijzen van de ambtenaar die
bedoelde taak moet vervullen.

Ärtikel 48", tweede lld, van hetzelfde Wetboek legt meer beperkingen
op dan het ontwerp. Om arnbtshalve te kunnen aanslaan, moet het
bestuur bewijzen « det. voor een welkdanig tijdperk van ten rninstc
twee maanden, verrichtingen ten belope van meer dan één tiende van
het bedrag der door de voorgelegde bescheiden behoorlijk vastqestelde
verrichtingen niet gelijkvormig de wettelljke en reglementaire v erorde-
ninqen ingeschreven werden »,

• ••
In het tweede lid ve rvanqe rnen de woorden «van de qeleverde

qoederen of dicnsten > door «van de qeleverde goederen of verrichte
dlensten »,

Artikel 72.

Het derde lid van dit artikel geeft aan de term «motorvoertuig»
een deflnltie welke niet strookt met die van artikel 2, 8". van het
koninklijk besluit 'Jan 14 rnaart 1968 houdende alqemeen reqlemcnt
op de politie van het weqverkeer,

Voorqesteld wordt:

«Alle mlddelen van motorvervoer te land of te water, met uitsluiting
van de zee- of binnenschepen hedoeld in de artikelen 1 en 271 van
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articles I eo' et 271 du livre II du Code de commerce, ainsi que les
remorques routières sont réputés, lorsqu'ils se trouvent dans le pays.
avoir été importés, s'il n'est ."

En cc cas. la taxe est exigible selon les rèqles ". conducteur du
véhicule ».

CHAPITRE XL

SANCTIONS.

Observation préliminaire,

Le _Conseil d'Etat rappelle. en ce qui concerne les principes des
amendes fiscales ainsi que du respect des droits de la défense et le
recours éventuel au tribunal. son avis du 12 février 1962 donné au
Ministre des Finances sur un projet de loi « portant réforme des impôts
sur les revenus» (1. 7693) (Doc. Chambre, session 1961-1962. n" 264/ I.
Annexe I. pp. 4 et 5),

Article 74,

Comme le fait déjà l'article 42 du Code des taxes assimiliées au
timbre. J'alinéa 1"r de l'article 74 du projet prévoit tine amende égale
à deux fois la taxe payée tardivement. Cette sanction pourra être
appliquée même lorsque le redevable aura fait correctement les décla-
ratlons qui lui sont imposées et qUE.' l'administration connaîtra ainsi
à la fois son débiteur ct le montant de la créance fiscale. L'amende
viendra s'ajouter, en CE.' cas. aux Intërêts moratoires au taux de
7,20 p, c. calculés selon l'article 96 du projet, par mois entier, tout mois
commencé valant pour un mois entier,

., ., .
À l'alinéa 2 du même ,lrticle, il suffit de viser «les personnes qui

sont tenues au paiement de la taxe» sans devoir parler de celles
qui ont été parties à la convention, Ces dernières sont, en effet, redeva-
bles de la taxe envers l'Etat en vertu de l'article- 59, alinéa l ?",

., ., .
t'alinéa 3 se- réfèrE.' à la procédure d'estimation des immeubles dont

la livraison est soumise à la T, V, A .. c'est-à-dire les immeubles à
construire, en cours de construction ou récemment construits, Il cornmlne
contre le redevable une amende éqale au, montant de Ja taxe lorsque
cette dernlè re aura été acquittée sur UnE.'base insuffisante,

À l'encontre des articles 200 et 201 du Code des droits d'enreqis-
tedment qui. en matière de mutations immobilières. n'Imposent au
redevable- la charge de l'amende et des frais d'expertise qu'en cas
d'insuffisance atteignant un huitième de la valeur déclarée, le projet
ne fait aucune distinction.

Pour éviter une différence de sanction selon qUE.' la vente d'un
immeuble intervient à la veille de l'expiration du délai prévu à
l'article 10. § 3, du projet. ou le surlendemain, le Gouvernement s'est
déclaré d'accord par la voix de ses délégués pour ne prévoir les
sanctions 'lue lorsque l'expertise aura décelé une insuffisance de valeur
dépassant un huitième,

L'alinéa 3 de l'artlcle 74 devrait, dés lors. être rédigé comme suit:

« Lorsqu'il ressort de la décision prise se Ion la procédure prévue
à l'article 36. alinéa 3. que la taxe a été acquittée sur une base insuf-
fisante et que l'Insufftsance constatée atteint ou dépasse le huitième
du prix énoncé ou de la valeur déclarée, le débiteur de la taxe supplé-
rnentaire encourt une amende égale au montant de cette taxe »,

Article 75.

L'alinéa 1'" ne précise pas, contrairement à ce que fait l'article 57
du Code de-s taxes assimilées au timbre, les indications inexactes
figurant sur 1E.'5factures qui font encourir à leur auteur une amende
de 1.000 à 10.000 francs,

Les mentions qui seront prescrites par les arrêtés royaux cl'exécu-
tion. ne sont pas encore connues, Elles pourraient dépasser celles qui
sont actuellement exigées en matière de taxe de transmission par
l'article 57 précité,

Si certaines mentions découlent de déclarations faites par l'acheteur
(par exemple, marchandises destinées à l'exportation et, partant,
exemptées}, l'assujetti sera-t-il admis fi s'affranchir de sa responsabilité
E.'Odémontrant qu'il a été trompé?
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bock II van het Wetboek van koophandel. alsook de aanhangwag ens
voor gebruik op de weg worden, wanncer zt] zlch in het lund bevinden.
qeacht te zijn inqevocrd, tcnzl] bcwczcn wordt ."

In dat geval is de bclustinq clsbaar overeenkornstiq .,' bestuurdcr
van het voertuig ».

HOOFDSTUK XI.

STRi\PBBPALINGEN.

Voorefqaande opmerking.

In verband met de bcqtnselcn inzake qeldboeten, de eerbi edtging
van de rechten van de verdedlqmq E.'1lhet eventueel beroep bi] de
rechtbank. rnoqe de Raad van State verwljzen naar het advles dat
hl] op 12 Iebruari 1962 aan de Minlster van Financlën heeft gegeven
over E.'E.'11ontwerp van wet « houdende hervorming van de Inkomsten-
belastlqen » (L. 7693) (Gedr, St.. Kamer. zltttnq 1961-1962. nr. 264/1,
Bijlage 1. blz, 4 en 5),

Arlikel 74,

Zoals artikel 42 van het Wetboek der met het zegel qelijkqesreldc
takscn reeds doet, legt het cerste lid van artikel 74 van het ontwerp
een geldboete op «die het dubbel van de niet tijdig betaalde belastlnq
bedraaqt », Die qeldboete zal kunnen worden opgelegd zelfs als de
belastinqschuldtqe de voorqeschreven aanqiften [uist hceft gedaan en
het bestuur dus én zijn schuldenaar en het bedraq van de belasting-
schuld kent. In dat geval komt de geldboete bij de moratoriurninteresten
van 7,20 pet, volqens artikel 96 van het ontwerp berekend per velle
maand terwl]l «elk beqcnnen tijdvak van een rnaand » voor cen velle
rnaand wordt qerekend, '. ., .

In het tweede lid van hetzelfde arrtkcl kan worden volstnan met een
verwijzing naar « allen die tot de voldoening van de belastinq qehouden
7.iÎ:o», zonder dat hoeft te worden qesnrokcn van den"ne') ,Ji~ ..-h;;
de overcenkomst betrokken zijn ». Deze zijn de belastlnq Irnmcrs aan de
Staat verschuldigd krachtens artlkel 59, cerstc lid....

Het derde Iid verwijst naar de procedure voor schattlnq van onroe-
rende goederen waarvan de leverlnq onderworpen ls aan de B. T, W ..
narnelijk de op te rlchten. in opbouw zijnde of onlanqs opqerichte
qebouwen. Het legt aan de belastinqschuldiqc een geldboete op die
gelijk is aan het bedraq van de belasting wanneer deze « voldaan werd
over een te lage maatstaf van heffing ».

In tegenstelling tot de artikelen 200 en 201 van het Wetboek der
reqistratierechtcn die. inzake overgang van onroerende qoederen, de
belastingschuldige maar tot betalinq van de geldboete en van de
kesten voor deskundtqenonderzoek verplichten in qeval van ontoerci-
kenheid ten bedraqe 'van een achtste van de aanqeqeven waarde, maakt
het ontwerp geen enkel onderscheid.

Om verschil in bestraffing tc vermijden naarqelanq een onroerend
qoed daags voor het verstrtjken van de in arfikel 10, § 3. van het ont-
werp bepaalde terrnijn dan wel twee daqen later wordt verkocht, heefr
de Regering ztch bi] monde van haar gemachtigden akkoord verklaard
om de strafbepallnqen rnaar toe te passcn wanneer het deskundiqen-
onderzoek een ontoereikende waarde van meer dan een achtste aan
het licht heeft qebracht.

Her derde lid van artikel 74 zou d,1O ook als volgt moeten worden
gelezen:

«Wanneer de overeen kornstiq de procedure van artikel 36. derde lid,
qenomen beslissing aantoont dat de belasting voldaan werd over een
te lage maatstaf van heffing, e-n dat het vastqestelde tekort een achtste
van de opqeqeven prijs of van de aanqeqeven waarde bereikt of over-
schrrjdt. verbeurt de schuldenaar van de aanvullende belastlnq een
qeldboete gelijk aan her bedraq van die belasting ».

Artikel 75,

In teqenstelllnq tot artlkel 57 van het Wetboek der met het zeqel
qeltjkqestelde taksen zeqt het eerste lid niet, welke in de facturen voor-
kornende onjuistheden oorzaak zijn dat degene die er schuld aan heeft
een geldboete van 1.000 tot 10,000 frank rnoet betalen.

De- vermeldinqen die in de koninklijke uitvoerinqsbesluiten zullen
worden voorqeschreven, zijn nog niet bekend. Zij zouden strenqer kun"
nen zijn dan die welke eerderverrneld artikel 57 thans inzake over-
drachttaks voorschrijft.

Als bepaalde vermeldingen zijn aangebracht op grond van verklarin-
gm door de koper afgelegd (bijvoorbeeld voor ultvoer besternde en
derhalve vrljqestelde qoederen}, zal de belastingplichtige zijn aanspra-
kelijkheld dan rnoqen afwentelen als hi] bewljst dat hi] bedrogen werd?



Pour tempérer la rigueur du texte, on pourrait rédigl'T l'alinéa 1"1'
ainsi qu'il suit;

«Lorsque la facture contient des indications inexactes quant aux
mentions qui sont prescrites par les arrêtés pris en vertu de l'article 58
et qui sont ou pouvaient être connues de l'assujetti. celui-ci encourt
lorsqu'il a établi cette facture, une amende de 1000 à 10000 francs par
infraction », '

L'alinéa 2 de l'article 75 prévoit que le cocontractant de l'assujetti est
solidairement tenu au paiement de l'amende, à moins qu'il n'établisse
qu'il n'a pas participé à l'infraction,

Ce texte pose deux problèmes.
D'une part, il est exigé du cocontractant de fournir une preuve

négative qui pourrait être fort difficile sinon impossible à rapporter.
La responsabilité qui est tmposëe au cocontractant est d'autant plus

délicate que l'Infraction fiscale est tm délit-contravention qui ne requiert
pas d'intention frauduleuse, La simple erreur même involontairement
commise par l'assujetti sufflralt à engager la responsabilité du cocon-
tractant.

Le renvoi de la facture par le cocontractant avec indication des
erreurs qu'il a pu y déceler devrait suffire à le mettre à I'abrt des
sanctions. Il devrait en être de même lorsque le cocontractant n'a pas la
possibilité de vérJfier certaines mentions de la facture qui échappent à
sa connaissance (par exemple, l'origine de la marchandise),

D'autre part, le texte ne précise pas la nature de la non-participation
dont le cocontractant doit faire la preuve.

Dans l'ignorance des intentions du Gouvernement à cet égard, le
Conseil d'Etat s'abstient de proposer un texte,

Article 76,

, Il serait utile de prévoir dans le prolet une disposition, précisant qu'à
I exception de celle qui figure à J'article 77, toutes les amendes prévues
dans le Code de la T, V. A, sont des amendes fiscales,

Cette disposition pourrait être insérée dans l'article 76 comme premier
alinéa,

Article 77,

Le § le" aggrave les peines portées par le Code actuel contre
IC's personnes coupables d'une infraction commise dans une intention
frauduleuse. L'emprisonnement de huit jours à deux ans prévu par I'artl-
de 207 du Code des taxes assimilées au timbre passe, au maximum, à
cinq ans,

Ce renforcement des peines en matière fiscale créera une disparité
avec les peines prévues dans d'autres matières fiscales.

Ainsi, le maximum de la peine restera fixé à deux ans pour les
infractions aux dispositions du Code des taxes assimilées au timbre
qui ne seront pas abrogées par le projet.

Au surplus, dans l'hypothèse similaire d'une fraude commise, la
peine d'emprisonnement est de huit jours à deux ans:

Iu en matière de droits d'enregistrement [article 206 du Code de
ces droi ts) :

ZO en matière de droits de succession [article 133 du Code de ces
droits) ;

Jo en matière de droits de timbre (article 66 du Code de ces droits);

de huit JOI/TS à tln 8n:

en matière d'impôts sur les revenus (article! 341 du Code de ces
impôts),

Enfin. la peine la plus élevée en matière de taxes assimilées aux
impôts sur les revenus est un emprisonnement de quinze jours â trois
mois (articles 70 et 71 du Code de ces impôts)....

Par ailleurs, le texte devrait préciser comme le fait le Code des droits
d'enregistrement (article 206) que l'amende n'est pas sujette à addition
de décimes, La loi du 5 mars 1952 prévoit, en effet. que les amendes
pénales sont majorées de 190 décimes sauf «dans les cas où cette
majoration est exclue par une loi particulière »,

La finale de l'article sc présenterait comme suit: «... et d'une
amende de 50 à 100 000 francs, sans addition de décimes, ou d'une de
ces peines seulement »,

[ 99 J 88 (j 968) N, I

Om de tekst rnindcr streng tc maken, stelle men het cerste ltd
als volçt :

« Wanneer in cen Factuur onlulstheden voorkornen ten aanzicn van
de vermeldingen voorqeschreven door de ter ultvoerlnq van artlkel 58
qeqevcn reqclen, en dl' belastingplichtige daarvan op de hoogte Is of
kon z ijn, verbeurt deze, als hi] die Iactuur heeft opqernaakt, l'en qeld-
hoete Will 1 000 tot Ia 000 frank per overtredlnq »,

* * •

Het tweede lid van artikel 75 bcpaalt dat de medecontractant van de
belastingplichtige c hoofdeltjk qehouden Is tot voldoening van de qeld-
boe te, tcnzt] hij aantoont aan de ovcrtredlnq niet medeplichtig te zijn »,

Bij die tekst rijzen twee-problernen,
Van de medecontractant wordt een negatief bewijs qeëtst, dat hl]

misschien zeer moetlijk of helemaal ruet zal kunnen leveren,
De aan de medecontractant opqeleqde aansprakelljkheid is des te

dellcater, daar het rntsdrtjf inzake belastlnqen een overtredtnq ls waar-
voor geen bedrleqlijk opzet vereist is, Een gewone, zelfs onvrljwilllqe
vergissing van de belastingplichtige zou voldoende zijn om de mede-
contractant aansprakelijk de stellen,

Terugzending van de factuur door de medecontractant. met aanwl]-
zing van de vergissingen die hij daarin heeft vastqesteld, zou moeten
volstaan opdat hi] vrijuit qaat. ZO ZO\l bet ook moeren zijn wanneer
de medecontractant sommlqe vermeldlnqen van de factuur nier kan
naqean (bijvoorbeeld de herkomst van de goederen),

Vervolqens zegt de tekst nlets over de aard van de nict-medepllch-
tigheid waarvan het bewljs door de rnedecontractant moet worden
geleverd.

Aangezien de Raad van State de bedoeling van de Regering in dit
opztchr niet kent, stelt hij qeen tekst voor.

Artikel 76,

Het ware nuttig 'In het ontwerp een bepaling op te nemen die zeqt
dat alle in het Wetboek van de B. T. W. bedoelde geldboeten, behalve
die van arttkel 77, fiscale geldboeten zijn.

Die bepaling zou als eerste ltd in artikel 76 kunnen worden inge-
voeqd.

Artikel 77,

Paraqraaf 2 verzwaart de straffcn welke het huidlqe Wetboek ople qt
aan hen die met bcdrteqlijk opzet ccn overtreding hehben beqaan, De In
artikel 207 van het Wetboek der met het zeqel gelijkgestelde taksen
bepaalde gevangenisstraf van acht dagen tot twee [aar wordt, wat het
maximum betreft, op vijf jaar gebracht.

Deze verzwarlnq van de straffen in belastinqzaken zal leiden tot
een ongelijkheid met de straffen die In andere fiscale aanqeleqenheden
worden opçeleqd,

20 zal de maximumstraf twee [aar blijven voor overtredinq van de
bepalingen van het Wetboek der met het zeqel gelijkgestelde taksen
die door helontwerp niet zullen worden opqeheven.

In cenzelfde veronderstelllnq dat bedrog is gepleegd, wordt een
gevangenisstraf opgelegd van echt depen tot fluee j''lar:

10 inzake registratierechten (artikel 206 van het Wetboek van die
rechtcn ) ;

2° inzake successierechten (artlkel 133 van het Wetboek van die
rechten ) ;

30 inzake zegelrechten (artikel 66 "an het Wetboek van die rech-
ten}:

!JEin echi tleqen tot een jaar:

inzake lnkornstenbelastinqen (artikel 341 van het Wetboek van die
belasttnçen) ,

De hoogste slraf inzake met de lnkomstcnbelastlnqen qelijkqestelde
belastingen tenslotte, is qevanqenisstraf van vijftien daqen tot drie
maanden (artikelen 70 en 71 van het Wctboek van die be lastlnqen}.

• ••
Voorts zou de tekst, zoals het Wetboek der registrallerechten [arti-

kel 206), moeten preciseren dat de qeldboete niet met decimes wordt
verhooqd. De wet van 5 rnaart 1952 bepaalt immers dat de strafrechte-
lijke geldboeten met 190 decimes worden verhooqd, behalve «in de
gevallen waarin die verhoging door een bijzondere wet wordt uitqe-
sloten ».

Het slot van het eerste lid van het artlkel zou dan als volgt worden
qelezen : «... en met een geldboete van 50 frank tot 100000 frank.
zonder opdecimes, of met een van die straffen alleen ».
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Arfide 78.

Il est proposé d'écrire: « ... par tille décision devenue irrévocable s,

Arficle 82.

Il est proposé de commencer cet article ainsi qu'il suit :

«Lorsque la personne qui livre des blens 0\1 fournit des servtces ... »,

Le Conseil d'Etat s'abstient de faire une observation à propos des
mots: «sauf dans les cas déterminés par le Roi» qui ne figurent pas
dans le texte néerlandais et dont la suppression est proposée par les
délégués du Gouvernement.

Article 84.

La dernière phrase de cet article permet au Roi de prévoir que la
restltutlon n'aura pas lieu lorsque le cocontractant du fournisseur est
un assujetti.

L'Intention du Gouvernement étant d' appliquer cette règle lorsque le
cocontractant est lui-même un assujetti qui est en mesure d'opérer la
déduction de la taxe, il y a lieu d'Introduire cette précision dans le
texte même de la loi plutôt que de prévoir une atlribution de pouvoir
à l'exécutif.

Il est dès lors proposé d'ajouter à l'article 83 un alinéa 3 ainsi conçu:

«Toutefois. le fournisseur ne peut obtenir la restitution de la taxe
lorsque son cocontractant est un assujetti qui a opéré ou est normale-
ment en' mesure d'opérer la déduction de la taxe ».

Article 85.

L'alinéa 3 de cet article prévoit que le recouvrement de la taxe sup-
plémentaire, des intérêts, des amendes 'flscales et des frais de procédure
se prescrit par deux ans à compter «du dernier acte» de la procé-
dure d'expertise prévue par l'article 36.

Ce dernier acte de procédure 'sera normalement un acte de signafl.
cation de la décision. Cet acte pourrait être indéfiniment retardé, ce
qui aurait pour effet d'empêcher la réalisation de la prescription.

Dans la procédure analogue organisée par les articles 189 à 200
du Code des droits d'enregistrement, l'article 216 de ce Code prévoit
que le recouvrement doit être poursuivi dans les deux ans du dépôt
au greffe du rapport d'expertise. Il serait préférable d'adopter la même
règle en matière de T, V. A.

Par ailleurs, le début du même alinéa 3 devrait être rédigé comme
sult:

«Lorsqu'il ressort de la décision prise selon la procédure visée
à l'article 36, alinéa 3, que la taxe ... ».

Articîe 87.

Si l'on veut éviter. lorsque l'tnstrucnon des demandes amiables de
restitution de la taxe prend un certain temps, que les requérants ne
soient contraints d'interrompre la prescrlption par un exploit d'huissier
conformément aux articles 22H et suivants du Code civil, il serait utile
d'Insérer dans le projet une disposition analogue à celle de ]'article 217"
du Code des droits d'enreqistrernent, Cet article prévoit que les pres-
crlptions pour la restitution des droits, intérêts et amendes sont inter-
rompues par une demande motlvtée notifiée par lettre recommandée
à la poste au receveur qui a effectué la recette ou au directeur de
l'enreqlstrement et des domalnes,

Article 89.

A l'alinéa 2, Il conviendrait d'écrire, par souci de concordance avec
l'article 92. que la contrainte est «rendue exécutoire» plutôt que
«déclarée exécutolre ».

Le dernier membre de phrase de cel alinéa devrait faire l'objet d'une
phrase séparée: «Elle' est signifiée par exploit d'huissier de justice >.

Articles 93 à 95.

Par souci de concordance avec le Code Judiciaire. le terme ¢ assigna-
tion» devrait être remplacé par celui de «citation ».

l lOa ]

Artlkel 78.

Voorgesteld wordt: «... door een onherroepelijk geworden uit-
spraak een einde is gemaakt ».

Artikel82.

Men beginne dit artikel in de Franse tekst als volgt:

«Lorsque la personne qui livre des biens ou fournil des servtces .. . »,

• • •
De Raad van State wenst geen opmerking te maken over de woor-

den: ol' sauf dans les cas déterminés par le Roi» waarvoor in de Neder-
landse tekst geen equivalent staal en waarvan de schrapping Is voorqe-
steld door de gemachtigden van de R egering.

Artikel 84.

Krachtcns de laatste volztn van dit artikel kan de Konlnq bepalen
« dat geen teruqqaaf plaatsheeft als dl' medecontraclant van de recht-
hebbende een belastingplichtige Is ».

Aangezien het in de bedoeling van de Regering ligt, die rcg e1 toe te
passen wanneer de medecontractant zelf een belasttnqsplichttqe ts die
zelf de belastlnqaltrek kan toepassen, neme men die regel In de tekst
van de wet op. in plaats van daartoe bevoeqdheid op te dragen aan
de uitvoerende macht,

Derhalve wordt voorqesteld aan artikel 83 een derde lid toe te voe-
gen, als volgt:

«De leverancier kan echter geen teruggaaf van de belasting beko-
men als zl] n medecontractant een belastlnqpltchtiqe Is die de belastinç-
aftrek heeft toegepast of dat normaal kan doen ».

Artike! 85.

Hl'! derde Iid van dit artikel bepaalt dat « de vordering tot voldoening
van de belastln q, van de interesten, van de admlntstratleve geldboeten
en van de kesten der rechtspleqfnq, verlaart door verloop van twee
[aar te rekenen van de Iaatste akte s van de in artikel 36 bedoelde schat-
tinqsprocedure.

Die «laatste akte » zal norrnaal een akte zijn waarin de besllssinq
wordt betekcnd. Het verlenen van die akte zou voor onbepaalde tijd
kunnen wordeu uitqesteld, waardoor de verjaring niet zou spelen,

In de soortqelijke procedure van de arnkelen 189 tot 200 van het
Wetboek der reqlstratterechten bepaalt artikel 216 van dat Wetboek,
dat de invordering dient te worden vervolgd binnen twee jaar na de
«nederlegging ter griffie van het verslaq van schatting ». Het ware
verkleslljk dezelfde rege! toe te passen inzake de B. T. W.

Anderztjds zou hetzelfde derde lid als volqt moeten beginnen:

«Wanneer de beslissinq, genomen overeenkomstiq de in artikel 36,
derde lid, voorqeschreven procedure aantoont dat de belastinq .,. ».

Artikel 87.

Als men, wanneer het onderzoek van de aanvragen tot teruqqaaf
van de belastinq enige tijd in beslag neemt, wil voorkomen dat de
verzoekers niet verplicht zijn de verjaring bi] deurwaardersexploot te
stuiten overeenkomstig de artikelen 2241 en volqende van het Bur-
gerliJk Wetboek, zou hel nuttiq zijn in het ontwerp een bepaling op te
nernen als die van artikel 217" van het Wetboek der reqistratlerechten.
Dat artikel bepaalt : «De verjarinqen VOOr d e teruggaaf van rechten.
interesten en boeten worden qestult door een met redenen omklede
aanvraaq qenotiflceerd bij ter post aanqetekend schrijven aan de ont-
vanger die de ontvangst heeft gedaan of aan de directeur der reqistratle
en domelnen s-,

Artikel89.

Ter wille van de overeenstemmlnq met artikel 92 zou in het tweede
ltd van de Franse tekst moeten worden gezegd « rendue exécutoire» in
plaats van e déclarée exécutoire ».

Het rweede ztnsdeel van dit Iid zou een afzonderlijke volzïn rnoeten
vorrnen, als volgt: «Het wordt betekend bi] deurwaardersexploot ».

Artikelen 93 tot 95.

Ter wille van de overeenstemming met het Gerechtelijk Wetboek,
vervange men -ln de Franse tekst de term «assignation" door ot cita-
tion ».



L'article 95 détermine le tribunal compétent pOLIr J'apphcution des
articles 93 et 94, Cette détermination s'exprimerait plus aisément dans
chaum de ces articles et J'article 95 serait alors omis.

Les textes suivants sont proposes:

« Article 93, - L'exécution de Ja contrainte ne peut être interrom-
pue que par une opposition motivée. formée par le redevable, avec cita-
tion en justice. Cette opposition est faIte par un exploit signifié à

J'Etat en la personne du fonctionnaire qui ri décerné la contrainte,

L'action est portée devant le tribunal dans le ressort duquel est sltué
le bureau de ce fonctionnaire.

Article 94, - La demande en restitution de la taxe, des intérêts et
des amendes fiscales, est formée par un exploit contenant citation en
justice, stqnlhé it l'Etat en la personne du fonctionnaire désigné par
Je Roi.

L'action est portée devant le tribunal dans le ressort duquel est situé
le bureau de ce fonctinnaire ».

Article 96.

Pour [ustlfler le mode de calcul des intérêts moratoires, l'exposé des
motifs invoque l'article 305 du Code des impôts sur les revenus.
Cependant, ce dernier article prévoit une méthode de calcul qui diffère
de celle du projet:

a) la somme est arrondie au millier de francs Inférieur:
b) l'intérêt est calculé par mois civil, le mois de l'échéance étant

négligé tandis que le mols du paiement est compté pour un mois entier;

c) l'intérêt de retard n'est pas dû si son montant n'atteint pas
lOO francs on si sa base de calcul est inférieure à 5,000 francs.

Il Y a lieu de noter, par ailleurs. que le Code des impôts sur les
revenus prévoit corrélativement, en son article 308. qu'en Cas de resti-
tution d'impôts, des intérêts moratoires sont alloués au taux de 0.50 p. c.
par mois civil, A défaut d'un texte semblable dans le projet, le redeva-
ble qui prétend à restitution ne pourra obtenJr des intérêts moratoires
qu'à partir de la citation en justice et au taux de 4,50 p. c. l'an.

Pour mieux faire apparaître l'opposition des §§ l'' et 2, il ccnvien-
dralt de commencer le § 2 par les mots: «Par déroqation au ! I·', un
intérêt de 0,60 p. c, ... »,

Le début du § 3 devrait être rédigé comme suit:

«Lor.;qu'i1 ressort de la décision prise selon la procédure prévue à
l'article 36, alinéa 3, que la taxe ... ».

Article 97.

Cet article soulève plusieurs observations:

1. Les articles 1035 à 1041 du Code judiciaire n'étant pas encore
en vigueur, il serait plus opportun d'invoquer simplement «la procé-
dure de référé» sans indiquer les dispositions qui l'ont instituée.

2, Pour ne pas affaiblir la trésorerie des entreprises ou même, en
certains cas, pour éviter de rendre impossible J'opposition à contrainte,
il s'indiquerait de prévoir que pendant la durée du procès la caution
d'une banque ou d'une compagnie d'assurances pourra être admise à
l'égal d'un cautionnement en espèes, dès l'Instant où cette caution donne
à l'administration la garantie que les Impôts et amendes dus seront
payés. Dans la matière des douanes, pareilles cautions sont admises
depuis longtemps (15).

L'allnéa lor de l'article 97 pourrait être complété par la phrase
suivante:

« Le redevable peut être autorisé à remplacer ces garanties par une
caution personnelle agréée par l'adrnlntstratton ».

(15) Voir articles 268, 275 et suivants de la loi générale du 2 août
1822,
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Artikel 95 zeqt welke rechtbank bevoeqd Is voor de toepassing
van de artikelen 93 en 94, Dat zou beter worden qezeqd in elk van
die artikelen, waardoor artlkel 95 ZOl1 vervallen,

Voorçesreld wordt:

« Adikr! 93. - De teuu.tvoerle qqinq van het dwançbevcl kan slechts
worden gestuit hi] door de belasttnqschuldtqe gedaan en met redenen
omkleed verzet, met daqvaardmq. Het verzet wordt bij exploot betekcnd
aan de Staat, in de persoon van de ambtenaar die het dwanqbevel
heeft uitgevaardigd,

De vordering wordt aanhangig qemaakt bi] de rechtbank waaronder
hct kantoor van die arnbtenaar ressorteert,

Artikel 94. - De vordering tot teruggaaf van de belastlng, van de
interesten en van de geldboeten wordt inqesteld bij exploot met daç-
vaarding, betckend aan de Staat, in de persoon van de door de
Koning aanqewezen ambtenaar,

De vordering wordt aanhangig gemaakt bij de rechtbank waaronder
het kantoor van che aruht.naar ressorteert ».

Artikel 96,

Ter verantwoordinq vuu de wijzc waarop de moratoriuminteresten
worden berekend, beroept de rnernorie van toelichting zlch op artikel 305
van het Wetboek van de Inkomstenbelastinqen, Dat artikel kent
nochtans cen andere wijze van berekening dan die van hct ontwerp:

a) de som wordt afgerond op het lagere duizendtal:
b) de interest wordt berekend per kalendermaand: de vervalmaand

wordt niet medeçerekend, doch de maand waarin de betaling ~eschledt,
wordt voor een velle maand geteld;

c) de nalatlqheldsmterest is niet vcrschuldiqd wanneer niJ geen
100frank bedraagt of wanneer de berekeningsgrondslag ervan laqer is
dan 5,000 frank.

Voorts moet worden opqemerkt, dat het Wetboek van de inkomsten-
belastinqen daarbi] in artikel 308 bepaalt dat e bl] terugbetaling van
belasnnqen morator iumintèresten worden toegekend teqen een rente-
voet van 0,50 pet. per kalendermaand », Als het ontwerp geen zodantqe
t"kst bevat, zul de belasttnqschuldlqe die aanspraak rnaakt op teruq-
gaaf, slcchts moratoriumint eresten kunn en krijgen vanaf de daqvaar-
ding en tegen een rentevoet van 4,50 pet, 's [aars.

•••
Om de tegenstelling tussen de §§ I en 2 duidelijker te doen ult-

komen, zou § 2 als volgt moeren beqiunen : <l: In afwijking van § 1 Is
evenwel een interest van 0,60 pet, per maand vertraging van rechts-
wege verschuldiqd .. , »,

Paragraaf 3 zou als volgt moeten beginnen:

« Wanneer de besltsslnq, genomen overeenkomsnq de in artikel 36,
derde lld, voorqeschreven procedure, aantoont dat de belastinq ... ».

Artikel,97,

Bij dit artikel zijn verscheidene opmerklnqen te maken :

I. De arttkelen 1035 tot 1041 van het Gerechtelijk Wetboek zIjn
nog niet in werkinq getreden. Het ware dan ook beter, gewoon te
verwijzen naar « de rechtspleging ln kort geding », zonder vermelding
van de bepalingen waardoor die Is ingesteld.

2, Ten einde de kasvoorraad yan de ondernemingen niet te ver-
zwakken of in sorruniqe gevallen zclfs om te voorkomen dat verzet
tegen een dwanqbevel onmoqeltjk wordt gemaakt, zou moeten wordcn
bepaald dat zolanq het rechtsqedtnq duurt, de borgstelling van een
bank of van een verzekerinqsmaatschappi] zal kunnen worden toege-
staan op gelijke voet als een borgtocht in geld, als die borg maar
aan het bestuur de zekerheid geeft dat de verschuldlqde belastingen en
geldboeten zullen worden betaald, Inzake douanen worden zodantqe
borgstellingen sinds lang aanvaard (15),

Het eerste lid van artlkel 97 zou kunnen worden aangevuld met
de volgende volzrn :

« De belastingschuldige kan worden 9emachtigd om die zekerheden
te vervangen door een door het bestuur aangenomen persoonlljke
borgstelling ». \

(15) Zie de artlkelen 268. 275 en volqende van de alqemene wet
van 26 augustus 1822.
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3, L'alinéa 2, repris de l'article 202' du Code des taxes assimilées
au timbre, cxiqe la consrqnation des sommes dues non pour assurer
la recevabilité du recours mais pour assurer sa validité. Cette consigna-
tion doit avoir lieu avant la signification de l'exploit.

Cette rèqle extrêmement rigide et tri" souvent ignorée, a pour
inconvénient que Je recours frappé de nullité ne pourra généralement
pas ëtre réttérë en temps utile.

Cet inconvénient pourrait être évité si la nullité du recours était
subordonnée il une mise en demeure notifiée au redevable el restée
saux suite pendant un délai de ... mois.

Article 98.

Par souci de concordance avec l'article 608 du Code judiciaire qui.
en reprenant lu teneur de l'article \7 de la loi du 4 août 1832 organique
de J'Ordre judiciaire. a supprimé l'adjectif « expresse », il conviendrait
de faire de même à la fin du premier alinéa de l' article 98.

Articles 99 à 102.

Ces disposltlons communes à tous les impôts reproduisent l'article l"
de la loi du 28 juillet 1938, modifié par la loi du 20 acüt 1947.

Bien que cet article ail déjà été reproduit dans certains Codes, il est
de mauvaise technique législative de multiplier les versions d'un même
texte car celles-ci peuvent présenter entre elles des divergences acci-
dentelles,

L'exposé des motifs declare que le but des articles 100 ct lOI est
d'étendre au contrôle de la taxe sur la valeur ajoutée l'application des
dispositions qui visent à mettre au service commun des administrations
fiscales tous les moyens de recherche des contraventions, etablis par
les lois d'impôt.

Cette justification rr'appar-alt pas exacte, A défaut d'une reproduction
de ces dispositions dans Ie Code de la T. V. A. (16), les services de
contrôle chargés d'appliquer celte taxe pourront toujours invoquer les
textes similaires figurant soit dans la loi du 28 juillet 1938, soit dans
le Code des taxes assimilées au timbre, où ces articles subsistent, soit
dans tout autre Code.

Il conviendrait, soit 'lu' une loi de portée générale reprenant ces dis-
positions, en abroge toutes les répétitions, soit que l'administration
utilise l'article 1" de la loi du 28 j uillet 1938, en y apportant éven-
tuellement les compléments nécessaires, tel le contenu de l'article 102
du projet, et certaines modifications de mise à jour, telle la dénomination
de l'Institut économique et social des classes moyennes.

Disposition abrogatoire.

L'article 103 du Code en projet entend abroqer «toutes les disposi-
tions légales» concernant la taxe de transmission, la taxe de facture
sur lés transmissions et sur les contrats cl'entreprise, la taxe 'Sur les
locations mobilières et les transports ainsi que la taxe de luxe.

L'exposé des motifs permet de préciser l'expression «dispositions
légales»: ce sont, dans l'intention des auteurs du projet, «toutes les
dispositions prises par la loi ou en vertu de la loi ».

Pour rendre de manière plus précise cette intention, le texte proposé
ci-après ~ qui a rencontré l'accord des délégués du Gouvernement -
remplace l'expression «dispositions légales, pal' «dispositions législa-
tives et réglementaires », et énumère les textes abrogés aussi complète-
ment que possible.

L'article 103 du projet devrait, dès lors, être rédigé de la manière
suivante:

«Article 103. - Sont abrogées, les dispositions législatives et réqle-
mentatres relatives 11 la taxe de transmission, à la taxe de facture SUl' les
transmissions et sur les contrats d'entreprise, à la taxe sur le locations
mobilières et les transports, et 11 la taxe de luxe.

Sont notamment abrogées. avec les modifications qu'elles auront
subies à la date de l'entrée en vigueur du présent Code. les dispositions
suivantes:

l' les titres premier. Il, III et IV du Code des taxes assimilées au
timbre:

2' la loi du 16 juill 1932 autorisant le Gouvernement à majorer'. dans
certains cas et dans certaines limites. le taux de la taxe de transmission
à l'tmportatlon:

(16) Ils ne sont pas reproduits dans le Code des droits d'enregistre-
ment (article 289 abrogé Implicttement ), ni dans le Code des taxes
assimilées aux impôts sur les revenus, ni dans le Code du timbre
(article 80 abrogé implicitement),

[ 102 ]

3. Het tweede lid, dat overqenomen is uit artikel 202" van het Wet-
bock der met het zcqcl qeliikqestelde taksen, eist dat de verschuldlqde
sornrncn in conslqnatle worden gegeven. niet om de ontvankelijkheid
van het bcroep maar om de geldigheid ervan te waarborqen. Die
constqnatie moet plaatshebbcn vóór de betekening van het exploot,

Aan deze uirerst strcnqe en vaak miskende rcqe 1 is het nadeel ver-
bonden, dat het nietige beroep doorqaans nict tijdig opnieuw kan
worden tnqesteld.

Dat bezwaar kan worden cnder vanqcn door de nietigheid van het
beroep afhankelijk te maken van cen aanmaninq die zonder gevolg is
qeblevcn qedurende .,. maanden,

Artikel 98.

Tel' wrlle van de overeenstemrnlnq met artlkel 608 van het Gerechte-
lijk Wetboek, dat de inhoud van arttke l 17 van de wet van 4 auqustus
1832 tot orqanisatle van de rechterlijke orde overneemt met weglating
van hct acljectie l « uitdrukkelijke », zou dat woord ook rnoeten verval-
len aan het slot van het eerste lid van artlkel 98.

Artikelen 99 lol 102.

Deze «aan "Ile belastlnqen qernene bepalingen» herhalen artlkel I
van de wet van 28 juli 1938. gewijzigd bij de wet van 20 augustus
1947.

Ofschoon dit artikelook recds In andcre Wetboeken ls overqe-
nornen. is het uit cen oogpunt van wetqevrnqstechnïek af te raden
nog meer versles van eenzelfde tekst te geven. want zi] kunnen onder-
ling toevalliqe afwijkingen vertonen.

De rnemorie van toelichting zegt dat de arttkelen 100 en 101 tot doel
hebben «de bepalingen met het oog op het qemeenschappelijk qebrulk
door de helastinqdlensten van alle door de belastinçwetten verschafte
middelen tot opsporing van de ovcrtredinqen, toepasselijk tc maken
op de controle op de belasttnq over de toegevoegde waarde ».

Die verantwoording blilkt niet juist te zt]n. Als die bepalingen in
het Wetboek van de B. T, W. niet worden overqenornen (16), zullen
de controledlensten die de belasting rnoeten toepassen, zirh steeds
kunnen beroepen op de soortgelijke teksten urt de wet van 28 juli 1938
of nit het Wetboek der met het zeqel qelljkqestelde taksen, waar die
artikelcn blijven bestaan, of uit ('nig ander Wetboek.

Ofwel zou een alqernene wet waarin die bepalinqen zouden worden
overqenomen, alle herhalinqen daarvan nioetcu opheflen, ofwel zou het
bestuur moeren werken met artlkcl I van de wet van 28 juli 1938, met
eventuelc aanvulllnqen, bijvoorbeeld de inhoud van arttke l 102 van het
ontwerp, en met sommiqe wijzigingen om de tekst bi] te werken, bij-
voorbeeld de benaming van het Economisch en Socin al Instituut voor
de Mtddcnstand.

Opheffingsbepaliog.

Artikel 103 van het ontwerp-wetboek strfkt tot opheffing van «alle
wettelijke bepalingen» betreffende de ove'rdrachttaks, de Iactuurtaks
op de overdrachten en op de werkaanneminqscontracten, de taks op
de roerende verhurinqen 'en op het vervoer, en de weeldetaks.

Aan de hand van de memorie van toelichting kan de terrn « wette-
lijke bepalingen» worden verduldelijkt : het zijn, volqerrs de stellers van
het ontwerp, «alle wetsbepalingen en reqlementen ».

Ten einde die bedoeling nauwkeuriger weer te qe ven, vervanqt de
hierna voorqestelde tekst ~ waarrnede de gemachtigden van de Reqe-
ring hebben ingestemd ~ de tcrm «wettelijke bepalingen» door « wets-
en verordenmqsbepalinqen » en geeft hij een zo vollediq rnoqelijke
opsomming van de opgeheven teksten,

Artikel !O3 van het ontwerp zou derhalve als volgt rnoetcn wor-
den geredigeerd :

« Artlke! 103, ~ Opqeheven worden de wets- en vcrordeninqsbe-
pallnqen betreffende de overdrachttaks, de Iactuurtaks op de overdrach-
ten en op cle werkaannenunqscontracten, de taks op de roerende ver-
huringen en op het vervoer, en de weeldetaks.

Met Inbeqrlp van de wijzigingen die zt] zullen hebben onderqaan op
de dag waarop dit Wetboek in werking treedt, worden inzonderheld
de volqende bepalingen opqeheven :

l'' titels I, Il, Hl en IV van het Werhoek der Illet het zeqel qelljk-
qestelde taksen:

2" de wet van 16 junl 1932 de Regering machtigende, in sornmiqe
gevallen en blnnen zekere perken. het percentaqe der overdrachttaks
bij de invoer te verhoqen:

(16) Zij zijn niet overqenomen in het Wetboek der reqlstratierechten
[artikel 289, stilzwijgend opçeheven ). noch in het Wetboek der met
de inkomstenbelastingen gelijkgestelde belastinqen, noch in hct Wetboek
der zeqelrechten (a~tlkel 80, stilzwijgend opgeheven).



3" dans l'article l ?" de la loi du 27 décembre 1965 modifiunt le Code
des taxes assimilées au tlmbre :

a ) les §§ ICI' et 2, en cc qu'ils concernent les taxes énumérées à
l'alinéa l "l';

b} Je § 3;

4" les titres premier, II, III ct IV du rèqlemcnt général sur les
taxes assimilées au timbre:'

5" l'arrêté royal du Il mars 1953 majorant le taux de la taxe de
transmission à l'importation;

6" l'arrêté ministériel du 23 décembre 1964 portant "'glemeut com-
pléir.entalre des taxes assimilées au timbre r.

La disposition abrogatoire, telle qu'elle est rédigée, ne tient pas
compte du lait que certaines dispositions non abrogées du Code ct du
rèqlernent général lont référence à des articles ou parties d'articles
ligurant dans les titres abrogés, Par exemple, l'article 108 du Code des
taxes aslmllées au timbre fait référence à l'article 42 du même Code; Ie'S
article 205, 2171, 225", 230 et 240t du rèqlernent général se réfèrent
à l'article 9 du même règlement et les articles 206, 217", 224', 226 et
240G font référence il l'article 113, alinéas I'" et 2, et IJ J'article 122"'.
alinéa 3, du règlement général.

L'intention du Gouvernement, manifestée dans l'exposé des motifs.
est de remanier Je Code et le règlement général précités: c' est il l'occa-
sion de ces modrhcanons que les ré Iérences gui seront devenues inadé-
quates seront remplacées,

I ncidence des dispositions abrogées sur d'autres textes,

A J'occasion du présent projet, le Conseil d'Etat a recherché les
textes qui établissent un régime particulier, en ce gui concerne la légis-
lation fiscale, en faveur de personnes morales de droit public ou de
services publics,

Ces textes peuvent être groupés de la manière qui suit:

A. Deux textes qui établissent des exemptions de certaines taxes
assimilées au timbre nommément designees: ce sont:

10 l'article 1••.• alinéa 1"'. de la loi du 29 juin 1951 tendant IJ accor-
der certaines exemptions llscales à la « United States Educatlonal Foun-
dation ln Belgium », créée par J'accord pour Je financement d'un pro-
gramme culturel et éducatif entre les Etats-Unis d'Amérique, d'une part,
et la Belgique et Je Grand-Duche de Luxembourg, d'autre part, signé
à Bruxelles le 8 octobre 1948:

2° l'article I.", alinéa 1·', de la loi du 2'1 mars J959 concernant le
régime applicable aux fournitures faites aux forces des Etats parties au
traité de J'Atlantique Nord,

Pour ces deux textes, il convient d'abroger, dans la loi du 29 juin
1951. les mots « et de taxe de transmission et de luxe » et. dans la loi
du 21 mars 1959, les mots « et de taxes de transmission, de facture et
de luxe »; le régime établi par l'article 48 du projet. tel que le Conseil
d'Etat a proposé de l'amender. s'appliquera en l'espèce; l'exception est
maintenue dans les lois du 29 juin 1951 et du 2':1 mars 1959, pour les
impôts étrangers à la taxe sur la valeur ajoutée, visés par ces lois.

Le texte modificatif suivant est proposé:

«Article ... _ § le •.. Dans l'article 1••.• alinéa le r , de la loi du 29 juin
1951 tendant à accorder certaines exemptions fiscales à la «United
States Educational Foundaüon in Belqlum », créée par l'accord pour le
financement d'un programme culturel et éducatif entre les Etats-Llnis
d'Ämérique, d'une part. et la Belgique et Je Grand-Duché de Luxem-
bourg, d'autre part. signé à Bruxelles le 8 octobre 1948. les mots
«et de taxe de transmission et de luxe» sont supprimés,

§ 2. Dans l'article le •.• alinéa l·t', de la loi du 2':1 mars 1959 concer-
nant le régime applicable aux fournitures faites aux forces des Etats
parties au traité d'Atlantique Nord. les mots «et de taxe de transmls-
sion. de Facture et de luxe sont supprimés ».

ß. L'article 9 de la loi du 7 mars 1935 concernant l'érection d'un
mémorial du règne du Roi Albert est rédigé comme suit:

Il: Sont exonérées de tous droits d'enregistrement. de timbre. de muta-
tion et généralement de tous les impôts quelconques. toutes les opéra-
tions faites par le fonds en vue d'accomplir sa mission s.

Même si l'article 163 de l'arrëté royal n' 308 du 31 mars 1936
établissant le Code des droits de succession, l'article 290 de l'arrêté
royal n" 64 du 30 novembre 1939 contenant Je Code des droits d'enre-
gistrement, d'hypothèque et de greffe et l'article 81 de l'arrêté du
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3" in artikr-l I van de wet van 27 decernber 1965 tot wij::iging van
het Wetboek der met het zcqel ge1ijkg~stelde taksen :

<1) de § § I en 2, inzover zij betrekkinq hebben op de in h et eerste
lid genoemde taksen:

b) § 3;

4" titcls 1, 11, III en IV van de alqcrncnc verordening op dl' md
het ze qel qelijkqestelde taksen:

5" hot koninklijk besluit van Il rnaart 1953 tot verhoging der over-
drachttaks bij de invoer:

6" het mtntsterleel besluit van 23 december 1961 houdende aanvul-
lendc verordeninq op de met hct zcqel gelijkgestelde takscn ».

In haar huidige redactie houdt de ophefflnqsbepaliuq cr qeen rekeniuq
mee. dat sommige nier opgeheven bepalingen vau het Wetboek en
van de Algemene Verordening verwijzen naar arttkelen of gedeelten
van artlkelen ult de opgeheven tite ls. Zo verwijst artikel 108 van het
Wetboek der met het zeqel gelljkgestelde taksen naar artlkel 42 van
hetzelfde Wetboek, terwijl de artikelen 205. 217'. 225", 230 en 240'
van de Alqemene Verordening verwijzcn naar artikel 9 van dezelfde
Veronderunq, en de artikelen 206, 2l7t, 22'P, 226 en 240" naar artr-
kel 113, eerstc en tweede Iid, en artikel 122"'. derde Iid, van de Alge-
mene Verordenlnq.

Naar in de mernorie van toelichting is qezeqd, bedoelt de Regering
dat Wetboek en die Algemene Verordening te herwerken : die wij-
zigingen zullen te baat worden genomen om de ondienstig geworden
verwljzinqen te vervangen.

Terugslag vall de opçehevcn bepnlinqen op andere teksten.

Naar aanleidtnq van het onderhavige ontwerp heeft de Raad van
State de teksten opqezocht die inzake belastingwetgeving een bijzon-
dere re qellnq vaststellen voor publlekrechtelijke rechtspersonen of open-
bare dienstcn.

Die teksten kunnen ais volgt worden gegroepeerd:

A. Twee teksten die vrijstelling verlenen van sommiqe, met name
qenoemde, met het zegel gelijkgestelde taksen, namelljk :

1" artikel 1, eerste Iid, van de wet van 29 juni 19.51 tot verJening van
sommige fiscale vrijstellingen aan de « United States Educational Foun-
dation in Belgium », opgericht door het akkoord tot linanciering van
een programma op het gebied van cultuur en opvoedinq, tussen de
Verenlqde Staten van Amerika. enerzijds, en België en het Groothertoq-
dom Luxemburg. anderzijds, ondertekend de 8e oktober 1948, te Brussel;

2" artikel 1. eerste lid, van de wet van 24 maart 1959 betreffende de
regeling inzake belastingen voor leveringen aan krijqsmachten van de
bij het Noord-Atlannsch Verdrag toeqetreden Staten.

In de wet van 29 juni 1951 moeren de woorden « van overdrachts-
belastlnq en weeldebelasting » en. in de wet van 2'1 maart 1959. de
woorden « en van de overdrachts-, factuur- en weeldetaks l> worden
opgeheven; de regeling van artikel 48 van het ontwerp, zoals de Raad
van State die heeft geamendeel'd. zal hier toepassing vinden; in de
wetten van 29 juni 1951 en 24 maart 1959 wordt de uttzonderinq
gehandhaafd voor de daarin bedoelde belastingen die niets uitstaande
hebben met de belasting over de toegevoegde waarde,

De volgende wijzigingstelŒt wordt voorgesteld :

« Arnke! ... - § 1. In artikel 1. eerste lid, van de wet van 29 juni
1951 tot verlening van sommige fiscale vrijstellingen aan de « United
States Educational Foundation in Belqium », opgericht door het akkoord
tot financiering van een programma op het gebied van cultuur en op-
voeding, tussen de Verenigde Stajen van Amerika, enerzljds, en België
en het Groothertogdom Luxemburg, anderztjds, ondertekend de 8· okto-
ber 1948. te Brussel, worden de woorden « van overdrachtsbelasnnq en
weeJdehelasting» qeschrapt,

§ 2. In artikel 1. eerste lid, van de wet van 24 maart 1959 betreffende
de regeling Inzake belastingen voor leverinqen aan krijgsmachten van
de bi] het Noord-Atlantlsch Verdrag toegetreden Staten, worden de
woorden «en van de overdrachts-, Iactuur- en weeldetaks » geschrapt.

B. Artikel 9 van de wet van 7 maart 1935 tot oprichting van een
gedenkteken der regering van Koning Albert luldt als volqt :

« AI de handelinqen door het fonds tot het vervullen van Zijrl
opdracht verrlcht, :zijn vrij van alle reqistratle-, zeqel- en overschrtj-
vlnqsrechten, zomede van alle welkdanige belastingen ».

Ook al hebben artikel 163 van het koninklijk besluit nr, 308 van
31 maart 1936 tot invoerlnq van het Wetboek der successlerechten,
artlkel 290 van het kontnklljk besluit nr. 6'l van 30 novernber 1939
houdende het Wetboek der reqlstratie-, hypotheek- en griffierechten.
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Régent du 26 juin 1947 contenant le Code des droits de timbre, ont
modifié partiellement cet article 9, il n'en reste pas moins que cette
disposition demeure en vigueur pour les autres impôts, Selon les décla-
rations des délégués du Gouvernement, il n'entre pas dans les inten-
tions de celui-ci de maintenir une exonération de la taxe sur la valeur
ajoutée qui s'appliquerait aux opérations lattes par le fonds créé par
la loi du 7 mars 1935 en vue d'accomplir sa mission; une telle exoné-
ration aurait pour effet de faire échapper à la taxe sur la valeur
ajoutee des livraisons de biens ct les prestations de services bites il
cc fonds et cel les qui seraient Ialtes par ce fonds,

Il convient donc de compléter l'article 9 précité pal' un alinéa qui
précise que le Code de la taxe sur la valeur ajoutée s'appliquera aux
opérations faites par le fonds; le texte ci-dessous réalise ce but,

'"Article .. ' - L'article 9 de la loi du 7 mars 1935 concernant
l'érection d'un mémorial du règne du Roi Albert est complété par
l'alinéa suivant:

« Les dlspostttons relatives à la taxe sur la valeur «joutée sont appli-
cables aux opérations visées à l'alinéa I"' ».

C, De multiples dispositions assimilent à l'Etat certalnes personnes
morales de droit public ou certains services publics pour J'application
des lois Hscales: cette assimilation s'applique soit à des impôts nommé-
ment désignés. et notament aux taxes assimilées au timbre. soit à
l'ensemble des impôts et taxes; on citera:

IQ l'article 14, alinéa I"'. de la loi du 23 juillet 1926 créant la
Société nationale des chemins de fer belges, modifié par la loi du
1er août 1960:

2Q l'article unique de la loi du 10 mai 1929 assimilant J'Office de la
navigation à l'Etat pour l'application des lois fiscales;

3" l'article 2 de I'arrëtë l'opal du 9 avril 1930 orqanique de ladmi-
nlstration de la Donatlon royale et déterminant son statut juridique;

4° l'article 28. alinéa I"'. de J'arrêté royal du 3 novembre 1931
organique de la régie du travail pénitentiaire;

5· l'article 11, alinéa 1er
, de la loi du 7 décembre 1934 instituant un

Office central de la petite épargne;
6" l'article 23 de l'arrêté royal na 42 du 31 août 1939 abrogeant

et remplaçant la loi du 2 août 1932, modifiée par les arrêtés royaux
des 10 janvier 1935 et 22 octobre 1937 et par la loi du 14 juillet
1938, relative à la bonne fin d'opérations d'exportation et créant un
Office national du ducroire;

7· l'article 11 de l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la
sëcurlté sociale des travailleurs;

S, l'article 7 de l'arrêté-loi du 10 janvier 1945 concernant la sécurité
sociale des ouvriers mineurs et assimilés:

9· l'article 11 de l'arrêté-loi du 7 février 1945 concernant la sécurité
sociale des marins de la marine marchande;

10° l'article 31 de l'arrêté-loi du 20 novembre 1946 créant la Régie
des voies aériennes:

11° l'article 6; alinéa 1<11',de l'arrêté toi du 28 février 1947 créant
l'Institut géotechnique de l'Etat;

120 l'article 19. alinéa t«, de la loi du 19 mai 1948 créant une Caisse
autonome des dommages de guerre;

13" l'article 21, alinéa 1er, de la loi du ]6 juillet 1948 créant un éta-
blissement public dénommé Office belge du commerce extérieur. modifié
par la loi du 6 février 1962;

Ho l'article 44. alinéa 1er, des lois relatives aux vacances annuelles
pour travailleurs salariés, coordonnées le 9 mars 1951;

15· l'article 14. § 4, de la loi du 17 juin 1953 portant organisation des
transports en commun de la région bruxelloise;

16° l'article 15 de la loi du 9 août 1955 relative au Fonds des
routes;

17° l'article 9, aUnéa i«. de la loi du 27 juin 1956 modifiant et com-
plétant la législation relative au logement:

18° l'article 20. alinéa 1er, du statut de l'Institut pour l'encouragement
de la recherche scientifique dans l'industrie et l'agriculture, annexé à
l'arrêté royal du 5 juin 1957;

19· l'article 24 des lois relatives à l'Œuvre nationale des anciens
combattants et victimes de la guerre, coordonnées le 18 mars 1958;

20° l'article 30 de la loi du 18 mal 1960 organique des Instituts
de la radiodiffusion-télévision belge;

210 l'article 18, ! 4. de la loi du 22 février 1961 relative à la création
de sociétés de transports en commun urbains;

22" l'article 11. § 5, de la loi du 16 novembre 1961 instituant un
Directoire de l'industrie charbonnière;

23° l'article 36 de la loi du 16 avril 1963 relative au reclassement
social des handicapés;
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en artikel 81 vau het besluit van de Regent van 26 [uni 1917 houdende
het Wetboek der zeqelrechten, dat artlkel 9 gedeeltelijk qewijztqd, toch
blijft die bepaling van kracht voor de andere belastinqen. Naar de
qemachtlqden hcbben verklaard, ligt het nlet in de bedoeling van de
Reqerlnq ook vrijstelling te verlenen van de belastinq over de toeqe-
voeqde waarde welke van toepasslnq mocht zij'n op de verrichtingen
van het hij de wet van 7 maart 1935 opgerichte fonds in het kader
van zijn opdracht, Met een zodanlqe vrijstelling zou geen belasting
over de toeqevoeqde waarde worden geheven van de levertnqen en
dlensten voor en door dat fonds verricht.

Bewust artikel 9 moet dan ook worden aanqevuld met een lid, dat
bepaalt dat het Wetboek van de belastinq ovcr de toegevoeqde waarde
van toepasslnq zal Zijn op de verrichtinqèn van het fonds. Dat kan
met de hiernavolgende tekst:

« Artikei ,». - Artikel 9 van de wet van 7 maart 1935 tot oprichttnq
van een qedenkteken der regering van Koning Albert wordt met het
volgende lld aanqevuld :

'" De bepallnqen betrellende de belasting over de toeqevoeqde
waarde zijn van toepasslnq op de verrichtingen bedoeld In het eerste
lid »,

C. Talrtjke bepalingen stellen sornmlqe publiekrechtelljke rechts-
personen oiopenbare diensten met de Staat gelijk wat de toepasslnq
van de belastinqwetten betreft; die gelijkstelling geldt ofwel voor met
narne genoemde belastinqen, inzonderheld voor de met het zeçel l3eliJk-
qestelde belastlnqen, ofwel voor het geheel van belastingen; zo bij-
voorbecld :

1° artïkel 14, eerste lid, van de wet van 23 [uli 1926 tot oprichtinq
van de Nationale Maatschappij der Belgische Spoorweqen, gewijzigd
bij de wet van 1 auqustus 1960:

2° het enig artikel van de wet van 10 mel 1929 tot gelijkstelling van
de Dienst der scheepvaart met de Staat voor de toepasslnq der fiscale
wetten;

3° artikel 2 van het koninklijk besluit van 9 april 1930 tot regeling
van het beheer der Konlnkhjke Schenking en van haar gerechtelijk
statuut:

oi· artikel 28, eerste lid, van het koninklijk beslult van 3 november
1931 tot reqellnq van de Regie van de gevangenisarbeid;

5" artikel 11, eerste ltd, van de wet van 7 december 1934 tot lnstel-
ling van een Centraal Bureau voor de kleine spaarders:

6" artikel 23 van het koninklljk besluit nr. 42 van 31 augustus 1939
tot opheffing en vervanging van de wet van 2 augustus 1932, gewij-
zigd bij de koninklijke beslulten van IQ [anuarl 1935 en 22 oktober
1937 en bij de wet van 14 juU 1938. betreffende de goede afloop van
verrichtingen van de uttvoerhandel en tot oprichting van een Nationale
Delcrederedtenst:

7" artikel Il van de besluitwet van 28 december 1944 betreffende
de maatschappelijke zekerheld der arberders:

8" artlkel 7 van de besluitwet van 10 januari 1945 betreffende de
maatschappelijke zekerheld van de mijnwerkers en ermee geliJkgestel-
den;

9" artikel 11 van de besluitwet van 7 februari 19i5 betreffende de
maatschappeltjke velltqhetd van de zeelleden ter koopvaardi]:

10· artikel 31 van de besluitwet van 20 november 1946 tot oprtch-
tillg van de Reqle der luchtwegen;

11" artikel 6, eerste lld, van de besluitwet van 28 februari 1947 tot
oprichting van het Rijksinstituut voor grondmechanica;

12" artikel 19, eerste Ild, van de wet van 19 mel 1948 houdende
oprlchtlnq van een Zelfstandiqe Kas 'voor oorloqsschade:

13° artlkel 21. eerste lld, van de wet van 16 juli 1948 houdende
oprichtinq van een openbare instelling genaamd Belgische Dienst voor
de buttenlandse handel. gewijzigd bij de wet van 6 februari 1962;

H° artlkel H, eerste lld, van de wetten betreffende het jaarlijks ver-
lof der loonarbelders, gecoördineerd op 9 maart 1951:

15° artikel 14. ! 4. van de wet van 17 juni 1953 op de inrichting
van het gemeenschappliJk vervoer in de streek van Brussel;

16" artikel 15 van de wet van 9 augustus 1955 betreffende het
Wegenfonds;

17° artlkel 9. eerste lid, van de wet van 27 juni 1956 tot wijziging en
aanvulling van de wetgeving betreffende de huisvesting:

18° artikel 20, eerste lid, van het statuut van het Instituut tot aan-
moediging van het wetenschappelijk onderzoek in nIjverheid en land-
bouw, gevoegd bij het koninklijk besluit van 5 juni 1957;

19° artlkel 24 van de wetten betreffende het Nationaal Werk voor
oudstrijders en oorloqsslachtoffers, gecoördineerd op 18 maart 1958;

20" urtikel 30 van de wet van 18 niel 1960 houdende orqanisatie van
de Instituten der Belgische radio en televisle:

21' artikel 18. ! i, van de wet van 22 februari 1961 betreffende
de oprichting van maatschappijen voor stedelijk gemeenschappelijk
vervoer:

22" artikell1, § 5. van de wet van 16 november 1961 tot instelling
van een Dïrectortum voor de kolennijverheid;

23" artikel 36 van de wet van 16 april 1963 betreffende de sociale
reclasserlnq van de minder-vaüden:



21' l'arttcle 19 de hl loi du 19 avril 1963 créant un établissement
public dénommé Théâtre royal de la Monnaie.

25" l'article 64 de la loi du 24 décembre 1963 relative à la répa-
ration des dornrnaqes résultant des maladies professionnelles et à la
prévention de celles-ci;

26' l'article 10 de la loi du 25 février 1964 orqanisant un Pool des
marins de la marine marchande;

27" I'artlcle 12 de la loi du 28 juin 1966 relative à I'indernnlsatlon
des travailleurs licenciés en cas de fermeture d'entreprises.

En ce qui concerne ces textes, l'assimilation à l'Etat de personnes
morales de droit public ou de services publics pourrait, il défaut d'une
disposition expresse relative à la taxe sur la valeur ajoutée. donner
naissance à des contestations quant à la nature et à l'étendue de
cette asslmllatlon en ce qui concerne la taxe susdite.

Dans les Intentions du Gouvernement, l'assimilation à l'Etat devra, en
ce qui concerne la taxe sur la valeur ajoutée, ne pas produire d'effets,
de sorte que les personnes morales de droit public et les services
publics assimilés tombent dans le champ d'application du Code en
projet, et notamment des articles 'i et 6,

Cette intention devrait être traduite dans une disposition expresse.

POUl"atteindre ce but, deux moyens peuvent être envisagés, Une
première méthode consisterait à compléter chacun des textes législa-
tifs et ré~lementaJres par une disposition expresse; une telle méthode
allongerait inutilement les dispositions modificatives du Code projeté.
La seconde méthode. plus simple, consiste à énoncer, dans une des
dispositions finales du projet, les intentions du Gouvernement. C'est ce
que fait le texte proposé cl-après:

«Art/de ... ~ Les dispositions antérieures à l'entrée en vigueur du
présent Code qui. pour l'application des lois fiscales, assimilent à
l'Etat certaines personnes morales de droit public et certains services
publics ne sont pas applicables en ce qui concerne la taxe établie par
ce Code ».

La chambre ~talt composée de:

Messreurs : G. Van Bunnen, conseiller d'Etat. président,
J. Masquelln et Madame G, Ciselet, conseillers d'Etat,
R. Pirson et F. Rigaux, assesseurs de la section de légis-

lation,
G. De Leuze, greffier adjoint, greffier.

La concordance entre la version française et la version néerlandaise
a été vérifiée sous le contrôle de M, G, Van Bunnen,

Le rapport a été présenté par M, G, Piquet, substitut de l'auditeur
général.

Le Greffier,

(s.) G, DE LEUZE.
Le Président,

(s.) G. VAN BUNNEN.
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24" artikel 19 van de wet van 19 april 1963 tot oprlchtlnq van een
openbare Instelllnq qenaamd Kcninklllke Muntschouwburg;

25" artikel 64 van de wet van 24 deceznber 1963 betreffende de
schudeloosstellinq voor en de voorkorninq van berocpszrekten:

26" artlkel 10 van de wet van 25 Februari 1961 houdende inrichting
van een Pool van de zeelieden ter koopvaardi]:

27° artikel 12 van de wet van 28 juni 1966 betreffende de schadeloos-
stelllnq van de werknemers die ontslaqen worden bl] sluiting van onder"
nemingen.

Wat deze teksten betreft, zou de gelijkstelling van publiekrechtelijke
rechtspersonen of openbare dtensten met de Staat bij ontstentents van
een uitdrukkelijke bepaling met betrekking tot de belasting over de
toegevoegde waarde, aanleidtnq kunnen geven tot betwistingen in
verband met de aard en omvang van die gelijkstelling ten aanzlen
van die belasting.

Volgens de Regering zal de gelijkstelling met de Staat nier gelden
voor de belasting over de toeqevoeqde waarde, zodat de gelijkgestelde
publiekrechtelijke rechtspersonen en openbare dlensten onder de toepas-
sing van het ontwerp-wetboek, Inzonderheld van de artikelen 4 en 6
vallen.

Die bedoellnq zou in een uitdrukkelijke bepaling moeten worden
neerqeleqd,

Daarvoor kunnen twee methodes worden overwoqen, Allereerst
kunnen al die wets- en verordenlngsteksten worden aangevuld met een
uttdrukkelijke bepaling. Maar hierdoor zou de lijst van de wijZlginlls-
bepaltnqen van het ontworpen Wetboek aodeloos worden verlenqd, In
de tweede, veel eenvoudlqer methode zou de bedoeling van de Regering
tot uitdrukking worden gebracht In een van de slotbepalingen van het
ontwerp, zoals in de hierna voorqestelde tekst:

«Artikel ... ~ De bepalingen van vóór de inwerkingtreding van dit
Wetboek, die sommige publiekrechtelijke rechtspersonen en openbare
diensten voor de toepassing van de belastingwetten met de Staat
gelijkstellen, gelden ruet voor de door dit Wetboek ingevoerde belas-
ting »,

De kamer was samengesteld uit:

De Heren: G, Van Bunnen, staatsraad, voorzltter,
J, Masquelln en Mevrouw G. Ciselet, staatsraden,
R. Pirson en F. Rlgaux, bljzltters van de afdeling wet-

geving,
G. De Leuze, adjunct-qrtffier, griffier.

De overeenstemmlnq tussen de Franse en de Nederlandse tekst werd
nagezien onder toeztcht van de H. G. Van Bunnen.

Het verslag werd uitgebracht door de H. G. Piquet, substituut-
audrteur-qeneraal,

De Griffier,

(get.) G. DE LEUZE.

De Voorzitfer,

(get.) G. VAN BUNNEN.
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PROJET DE LOI WETSONTWERP

BAUDOUIN, Roi des Belges, BOUDEWIJN. Koning der Belqen.

A tous. présents et à venir. SALUT. Aan allen die nil zijn en hierne toezen zullen, 01'lZE GROET.

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances. Op de voordracht van Onze Minister van Elnanciën.

Nous AYONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS: HEBBEN WIJ BESLOTEN E1'I BESLUITEN WIJ:

Notre Ministre des Finances est chargé de présenter en
Notre nom aux Chambres législatives le projet de loi dont
la teneur suit:

CHAPITRE PREMIER.

Etablissement de la taxe.

Article premier.

Il est établi sous le nom de taxe sur la valuer ajoutée un
impôt sur le chiffre d'affaires, qui se perçoit dans les
conditions et selon les modalités déterminées par le présent
code.

Art. 2.

Sont soumises à la taxe, lorsqu'elles ont lieu dans le pays:

10 les livraisons de biens et les prestations de services
faites par un assujetti dans l'exercice de son activité
professionnelle;

20 les livraisons par les assujettis au sens de l'article 8,
§ § 2 et 3, de bâtiments qui sont visés dans cette disposition;

3'> les livraisons des biens suivants faites par toute
personne quelconque:

a) voitures automobiles. motocyclettes et autres véhicules
terrestres à tous moteurs et leurs remorques; châssis et
carrosseries pour ces voitures, véhicules et remorques;

b) yachts. bateaux et canots de plaisance et moteurs du
type hors-bord:

c) avions. hydravions, hélicoptères et autres appareils
analogues, et planeurs.

Art. 3.

Sont également soumises à la taxe les importations de
biens faites par toute personne quelconque.

CHAPITRE 11.

'AMlujettissement.

Art.4.

Est un assujetti toute personne dont l'activité consiste à
effectuer d'une manière habituelle et indépendante, à titre

Onze Minister van Financiën is gelast in Onze naam
bij de Wetgevende Kamers het ontwerp van wet in te
dienen, waarvan de tekst volgt:

EERSTE HOOFDSTUK.

Invoering van de belasting.

Artikel1.

Onder de naam « belasting over de toegevoegde waarde»
wordt een omzetbelasting ingevoerd, die geheven wordt
onder de voorwaarden en met inachtneming van de reqelen
bepaáld in dit wetboek.

Art.2.

Aan de belasting zijn onderworpen wanneer ze hier te
lande plaatsvinden:

Iv cle leveringen van goederen en de diensten, die door
belastingplichtigen in de uitoefening van hun beroeps-
werkzaamheid worden verricht:

20 de leveringen door belastingplichtigen in de zln van
artikel 8, § § 2 en 3, van in die bepaling bedoelde gebouwen;

30 de door wie ook verrichte leveringen van de nage-
noemde goederen:

a) autornobielen, motorrijwielen en andere motorrij-
tuigen voor vervoer te land, ongeacht de soort van de
motor, alsmede aanhangwagens daarvoor: chassis en car-
rosserieën voor die automobielen, rijtuigen en aanhanq-
wagens;

b) jachten, plezierboten en buitenboordmotoren;

c) vliegtuigen, watervliegtuigen, hefschroefvliegtuigen en
andere dergelijke toestellen, en zweefvliegtuigen.

Art.3.

De invoer van goederen. door wie ook, is eveneens aan
de belastinq onderworpen.

HOOFDSTUK IL

Belastingplicht.

Art.4.

Belastingplichtige is ieder wiens werkzaamheid erin
bestaat geregeld en zelfstandig. met of zonder winstooq-



principal ou à titre d'appoint, avec ou sans esprit de lucre,
des livraisons de biens ou des prestations de services, visées
par le présent code.

Art. 5.

Celui qui effectue des prestations de services exonerees
de la taxe en vertu de l'article 4"l n'est pas un assujetti en
ce qui concerne les opérations qu'il fait dans l'exercice de
cette activité,

Art. 6.

L'Etat, les provinces, les communes et les établissements
publics ne sont pas des assujettis,

Lorsqu'ils exercent une activité économique' de
producteur, de commerçant ou de prestataire de services,
le Roi peut leur reconnaître la qualité d'assujetti pour tout
ou partie des livraisons de biens ou des prestations de
services qu'Ils effectuent.

Art. 7.

Les associations sans but lucratif, les unions profession-
nelles et les autres groupements qui ne poursuivent pas
un but lucratif n'ont pas la qualité d'assujetti dans la
mesure où, dans l'intérêt collectif de leurs membres, ils
fournissent à ceux-ci des biens ou des services, moyennant
une cotisation fixée aux statuts.

Toutefois, moyennant une autorisation préalable du
Ministre des Finances ou de son délégué et aux conditions
fixées par cette autorisation, ces associations et groupe-
ments peuvent, à leur demande, obtenir la qualité d'assujetti
pour les opérations susvisées.

Art. 8.

§ l·r• _ Est un assujetti la personne dont l'activité
habituelle consiste à construire ou à faire construire des
bâtiments en vue de les céder à titre onéreux, en tout ou
en partie, soit avant leur érection, soit en cours d'érection,
soit une fois érigés.

Tout bâtiment que cette personne a construit ou a fait
construire est censé avoir été érigé en vue d'être cédé à
titre onéreux.

§ 2. - La personne qui. autrement que dans l'exercice
d'une activité habituelle. a construit ou fait construire un
bâtiment qu'elle cède à titre onéreux, en tout ou en partie,
soit avant son érection, soit en cours d'érection, soit après
son érection mais au plus tard le 31 décembre de l'année
qui suit celle pour laquelle a eu lieu le premier enrôlement
au précompte immobilier de ce bâtiment, a, pour cette
cession, la qualité d'assujetti lorsqu'elle a manifesté, dans
la forme et de la manière déterminées par le Roi, l'intention
de céder le bâtiment avec application de la taxe.

§ 3, - La personne qui a acquis avec paiement de la
taxe un bâtiment qu'elle cède à titre onéreux, en tout ou
en partie, dans le délai prévu au § 2, a, pour cette cession,
la qualité d'assujetti lorsqu'elle a manifesté dans la forme
et de la manière déterminées par le Roi, l'intention de céder
le bâtiment avec application de la taxe.
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merk, hoofdzakelijk of aanvullend, leveringen van goederen
of diensten te verrichten die in dit wetboek zijn omschreven.

Art, 5.

Hi] die diensten verstrekt welke ingevolge artikel 44
van de belasting zijn vrijgesteld, is geen belastingplichtige
ten aanzien van de handelingen welke hij in de uitoefening
van die werkzaamheld verricht.

Art,6.

De Staat, de provincies, de gemeenten en de openbare
instelling en zijn geen belastingplichtige,

:Wanneer die lichamen de economische werkzaamheid
van een producent, een handelaar of een dlenstverrichter
uitoefenen, kan de Koning ze evenwel als belastingplichtige
aanmerken voor het geheel of voor een deel van de
leveringen van goederen die ze doen of van de diensten
die ze verrichten.

Art. 7,

De vereruqinqen zonder winstoogmerk, de beroepsver-
enigingen en de andere groeperingen die geen winstooq-
merk hebben. bezitten niet de hoedanigheid van belastinq-
plichtige in de mate waarin zi], in het gemeenschappelijk
belang van hUH Ieden, aan dezen goederen leveren of
diensten verstrekken tegen betaling van een in de statuten
bepaalde bijdraqe,

Ten aanzien van deze handelinqen kunnen die vereniqin-
gen en groeperingen, mits hun door of vanwege de Minister
van Financiën vooraf vergunning is verleend, onder de in
die vergunning gestelde voorwaarden echter op hun verzoek
de hoedanigheid van belastingplichtige krijgen.

Art. 8.

. § 1. - Belastingplichtige is hij wiens geregelde werk-
zaamheid erin bestaat gebouwen op te richten of te laten
oprichten om ze vóör. tijdens of na de oprichting, onder
bezwarende titel geheel of ten dele te vervreemden,

Ieder door of voor die belastingplichtige opgericht
gebouw wordt geacht te zijn opgericht om onder bezwa-
rende titel te worden vervreemd.

§ 2. .- Hij die, anders dan in de uitoefening van een
geregelde werkzaamheid, een gebouwopricht of laat op-
richten en het vóór, tijdens of na de oprichting, doch uiter-
lijk op 31 december van het [aar na dat waarvoor het voor
het eerst is opgenomen in het kohier van de onroerende
voorheffing, onder bezwarende titel geheel of ten dele
vervreerndt, heeft ten aanzien van die vervreerndinq de
hoedanigheid van belastingplichtige, wanneer hij op de
door de Koning te bepalen wijze kennis heeft gegeven van
zijn bedoeling de vervreerndinq te doen met betaling van
de belasting.

§ 3. - Hi] die een gebouw met voldoening van de belas-
ting heeft verkreqen en dat gebouw, vóór het verstrijken
van de in § 2 bepaalde terrnijn, onder bezwarende titel
geheel of ten dele vervreemdt, heeft ten aanzien van die
vervreemding de hoedanigheid van belastingplichtige, wan-
neer hij op de door de Koning te bepalen wijze kennis
heeft gegeven van zijn bedoeling de vervreemding te doen
met betaling van de belasting.
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CHAPITRE III.

Champ d'application,

SECTION PREMIERE.

Livraisons de biens.

Art. 9.

§ 1"", - Par biens, il faut entendre pour l'application
de ce code, les biens meubles par leur nature, de même que
les biens qui sont immeubles par destination.

Les titres au porteur ne sont pas considérés comme des
biens meubles par leur nature.

§ 2. - La fourniture de chaleur, de froid ou d'énergie
est considéré comme la livraison d'un bien.,

§ 3. - Les bâtiments, à l'exclusion des terrains sur
lesquels ils sont ou seront érigés, sont considérés comme
des biens lorsqu'ils sont cédés par un assujetti au sens
de l'article 8, en exécution d'un contrat à titre onéreux,
translatif ou déclaratif de propriété ou d'usufruit, soit
avant leur érection. soit en cours d'érection, soit après

'leur érection mais au plus tard le 31 décembre de l'année
qui suit celle pour laquelle a eu lieu le premier enrôlement
au précompte immobilier de ces bâtiments. La date du
contrat ne peut être établi que par les modes de preuve
opposables aux tiers.

Art. 10.

La livraison est la mise d'un bien à la disposition de
J'acquéreur ou du cessionnaire en exécution d'un contrat
à titre onéreux translatif ou déclaratif de propriété ou
d'usufruit.

Art. Il.

N'est pas considéré comme une livraison rapport en
société d'une universalité de biens ou d'une branche
d'activité lorsque la société bénéficiaire a la qualité d'assu-
jetti. En ce cas, cette société est censée continuer la personne
de l'apporteur.

Art. 12.

§ 1er. _ Sont assimilés à des livraisons au sens de
l'article 10:

1° la remise d'un bien effectuée à titre de prêt de
consommation et la restitution faite en exécution d'un tel
prêt;

2° la transmission, contre paiement d'une indemnité, de
la propriété d'un bien en vertu d'une réquisition faite par
l'autorité publique ou en son nom;

3° le prélèvement par un assujetti d'un bien meuble,
autre qu'un bien d'investissement, qu'il affecte à un usage
privé et, plus généralement, à des fins autres que profès-
slonnelles, le prélèvement effectué pour céder à titre gratuit
un bien visé à l'article 2, 3°, n'est cependant pas considéré
comme une livraison.
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HOOFDSTUK III.

Werkingssfeer.

EERSTE AFDELING.

Leoerinq (Jan {joedercn.

Art, 9.

§ 1. - Dit wetboek verstaat onder goederen, de uit hun
aard roerende qoederen. alsmede de goederen die onroerend
door bestemming zijn.

Effecten aan toonder worden niet beschouwd als uit
hun aard roerende goederen.

§ 2. - De levering van warrnte, koude of energie wordt
aangemerkt als levering van een goed.

§ 3. - Gebouwen, uitqezonderd de grond waarop ze
zijn of worden opqericht, worden als goederen' aangemerkt
wanneer ze vóór, tijdens of na de oprichting, doch uiter-
Iijk op 31 decernber van het jaar na dat waarvoor ze voor
het eerst zijn 'opqenomen in het kohier van de onroerende
voorheffing, door een in artikel 8 bedoelde belastinq-
plichtige worden vervreemd ingevolge een contract onder
bezwarende titel tot overdracht of aanwijzing van eiqendom
of vruchtgebruik. De datum van het contract kan alleen
worden aangetoond door bewijsmiddelen die tegen derden
kunnen worden ingeroepen.

Art. 10.

Levering is het feit waarbij een goed ter beschikking
van de verkrijger of de overnemer wordt gesteld inqevolqe
een contract onder bezwarende titel tot overdracht of
aanwijzinq van eigendom of vruchtgebruik.

Art. II.

Als leverinq wordt niet beschouwd de inbrenq in ven-
nootschap van een algemeenheid van goederen of van
een bedrijfsafdeling, wanneer de verkrijgende vennootschap
belastingplichtig is, In dat geval wordt die vennootschap
geacht de persoon van de inbrenger voort te zetten,

Art. 12.

§ 1. - Leverinq in de zin van artikel 10 wordt geacht
ook plaats te hebben :

1° bij de afgifte van een goed als verbruiklening, en bij
de teruggaaf ingevolge een zodanige lening:

20 wanneer de eigendom van een goed tegen betaling
van een vergoeding wordt overqedraqen ingevolge een
vordermq door of namens de overheid:

30 wanneer een belastingplichtige aan zijn bedrijf een
roerend goed onttrekt dat geen bedrijfsmîddel ïs, om het
voor privé- of andere dan beroepsdoeleinden te gebruiken;
de onttrekking die verricht wordt om een artikel 2, 3°,
bedoeld goed om niet te verstrekken wordt evenwel niet
als een levering aangemerkt:



4° l'utilisation par un assujetti comme bien d'investisse-
ment d'un bien meuble qu'il a fabriqué, ou qu'il a acquis ou
importé, autrement que comme bien d'investissement:

5" l'utilisation par un assujetti d'un bien, autre qu'un
bien d'investissement, qu'il a fabriqué pour effectuer des
opérations ne permettant pas la déduction visée à l'article 45
ou ne la permettant que partiellement.

§ 2. ..- L'assujetti visé à l'article 8, § 1"l', qui, à l'expira-
tion du délai prévu à l'article 9, § 3, n'a pas cédé le
bâtiment qu'il il construit ou fait construire, est censé
prélever le bâtiment à ce moment pour ses propres besoins,

Toutefois, lorsque cette personne a, avant l'expiration du
dit délai, affecté le bâtiment à une transmission entre vifs
à titre gratuit, le prélèvement s'opère à la date de cette
transmission,

Ces prélèvements sont assimilés à des livraisons au sens
de l'article 10,

Art. 13.

§ 1"", ..- Le commissionnaire à l'achat est réputé acheteur
et. à l'égard de son commettant, vendeur du bien qui est
acheté par son intermédiaire; le commissionnaire à la vente
est réputé vendeur et, à l'égard de son commettant, acheteur
du bien qui est vendu par SOll intermédiaire,

§ 2 ......• Est considéré comme commissionnaire non seule-
ment celui qui agit en son nom propre ou sous un nom
social pour le compte d'un commettant, mais également
l'intermédiaire à l'achat qui reçoit du vendeur, ou l'inter-
médiaire à la vente qui délivre à l'acheteur, à un titre quel-
conque, une facture, une note de débit ou tout autre écrit
équivalent libellés en son propre nom.

§ 3 . ..- Pour l'application des § § 1 et 2, il n'y a pas
lieu de distinguer, en ce qui concerne les groupements
d'achat et les groupements de vente, selon qu'ils sont
constitués ou non en société ou association jouissant de la
personnalité civile,

Art. 14,

En ce qui concerne les biens visés à l'article 2, 3°, sont
assimilées fi une livraison imposable au sens de l'article 10:

1c la délivrance d'un bien qui est faite en exécution d'une
cession entre vifs à titre gratuit;

2° l'utilisation par toute personne quelconque. pour son
usage professionnel ou privé, d'un bien qu'elle a fabriqué.

Art. 15.

§ 1"". - La livraison s'opère au moment où le bien est
mis à la disposition de l'acquéreur ou du cessionnaire.
Toutefois, lorsque la délivrance comporte un transport du
bien, la livraison est réputée s'opérer au moment où com-
mence le transport.

§ 2. - Lorsque le bien se trouve à la disposition de
l'acquéreur ou du cessionnaire avant la conclusion du
contrat ou lorsqu'il reste en la possession du vendeur ou
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4" warmeer een belastingplichtige als beclrijfsmidde1 een
roerend goed in qehruik neemt, dat door hem is vervaar-
digd of dat hij anders dan als bedrij fsmiddel heeft verkre-
gen of ingevoerd;

5" wanneer een belastingplichtige een door hem vervaar ..
digd goed anders dan als bedrijfsmlddel ill gebruik neeint
voor het verrichten van handelingen waarvoor op grond
van artikel 'i5 geen of slechts een gedeeltelijke aanspraak
op aftrek bestaat.

§ 2, ..- De in artikel 8, § 1, bedoelde belastingplichtige
die het door hem of voor zijn rekening opgerichte gebouw
bij het verstrtjken van de in artikel 9, § 3, bepaalde termijn
niet vervrcernd heeft. wordt geacht dat gebouw voor eigen
behoeften aan zijn bedrijf te hebben onttrokken.

Wanneer die belastingplichtige het g-ebouw vóór het
verstrijken van de genoemde termijn om niet onder de leven-
den heeft overgedragen, heeft de onttrekking evenwel
plaats op de datum van die overdracht.

Die onttrekkingen zijn gelijkgesteld met een levering in
de zin van artikel Lû.

Art. 13.

§ I. ~ De inkoopcommissionair wordt aangemerkt als
koper en, ten opzichte van zijn lastgever. als verkoper van
het goed dat door zijn toedoen wordt gekocht; de verkoop-
comrnissionair wordt aangemerkt als verkoper en, ten
opzichte van zijn lastgever, als koper van het goed dat
door zijn toedoen wordt verkocht.

§ 2. ~ Als commissionair wordt aanqernerkt niet alleen
hij die op eigen naam of onder firma voor rekening van
een lastgever handelt, maar ook de tussenpersoon bij
inkoop of de tussenpersoon bij verkoop, die in enigerlei
hoedanigheid een op zijn naam gestelde Factuur, debetnota
of ander daarmee gelijkstaand stuk respectievelijk van de
verkoper ontvangt of aan de koper uitreikt.

§ 3. ..- Voor de toepassing van de §~ 1 en 2 hoeft ten
aanzien van inkoop- of verkoopcoöperatles niet te worden
nagegaan of zi] al dan niet zijn opgericht in de vorrn van
cen vennootschap of vereniging met rechtspersoonlijkheid.

Art. 14.

Ten aanzien van de in artikel 2, 3°, bedoelde goederen
wordt een belastbare levering in de zin van artikel 10
geacht ook plaats te hebben :

10 bij de afgifte van een goed ingevolge een overdracht
onder de levenden om niet:

2° wanneer wie ook,voor privé- of beroepsdoelelnden,
een zelf vervaardigd goed in gebruik neemt.

Art. 15.

§ 1. - De levering vindt plaats op het tijdstip waarop
het goed ter beschikking van de verkrijqer of de overnemer
wordt gesteld. Wordt het goed in verband met de terbe-
schikkingstelling vervoerd, dan wordt de levering even-
wel geacht plaats te vinden op het tijdstip van aanvang
van het vervoer.

§ 2, - Wanneer het goed ter beschikking van de ver-
krijqer of overnemer is vóór het sluiten van het contract
of wanneer de verkoper of overdrager het beait van het
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du cédant après la conclusion du contrat, la livraison est
réputée s'opérer au moment où Je contrat a effet.

Pour les biens déposés en consignation, la livraison au
consignataire s' opère au moment où celui-ci en devient
propriétaire, Lorsque le consignataire est un commission-
naire vendeur, la livraison à ce dernier est censée avoir lieu
au fur et à mesure qu'il livre les biens vendus par son inter-
médiaire.

Art. 16.

La livraison a lieu en Belgique lorsque, au moment où
elle s'opère, le bien se trouve dans Je pays. Sauf preuve
contraire, le bien est présumé se trouver dans le pays lorsque
rune des parties au contrat y est établie.

Art. 17.

§ 1c". - La taxe est due au moment de la livraison du
bien.

§ 2. - Lorsque le prix d'une cession de bâtiments visés
par I'article 9, § 3, est facturé ou encaissé, en tout ou en
partie, avant la livraison, la taxe est due, selon le cas, au
moment de la délivrance de la facture ou au moment de
)'encaissement, et ce sur la base du montant facturé ou
encaissé.

\
La taxe est due au moment fixé contractuellement pour

le paiement de tout ou partie du prix d'une cession de
bâtiments, et ce à concurrence du montant à payer, lorsque
ce moment se situe avant ceux prévus au § lor et au § 2,
alinéa lor.

La taxe sur les cessions d'e bâtiments est due au plus
tard à l'expiration du délai prévu à l'article 9, § 3.

§ 3. -- Par dérogation au § 1er, le Roi peut prévoir que,
pour les livraisons de biens meubles faites par des assu-
jettis qui, habituellement, livrent des biens à des non-assu-
jettis, la taxe n'est due qu'au fur et à mesure de I'encais-
sem,ent du prix,

SECTION 2.

Prestations de services.

Art. 18.

§ lél'. _ Par .prestation de services, on entend l'exécution,
en vertu d'un contrat à titre onéreux, de toute opération
ayant pour objet:

10 un travail, matériel ou intellectuel, accompli d'une
manière indépendante;

2° la mise à la disposition de personnel;
30 le mandat, à l'exclusion de celui qui est accompli,

dans l'exercice de leur mission statutaire, par les adminis-
trateurs. gérants commissaires et liquidateurs de sociétés;

4° la location ou la cession de bail des biens visés à
l'article 9, § 1er, et, plus généralement, la cession ou la
concession du droit de jouissance de ces biens;
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qoed behoudt na het sluiten van het conn-act, wordt de
lcverinq geacht plaats te vinden op het tijdstip waarop het
contract uitwerking heeft.

T'en aanzien van in consIgnatie gegeven goederen vindt
de levering aan de consignataris plaats op het tijdstip
waarop deze er eiqenaar van wordt. Wanneer de con-
stqnutaris verkoopcommissionatr is, wordt de levering aan
hem geacht plaats te vinden naarrnate hij de door zijn
toedoen verkochte goederen levert.

Art. 16,

De levering vindt plaats hier te lande wanneer het goed
zich op het tijdstip van de levering binnen het Rijk bevindt.
Behoudens tegenbewijs wordt het goed geacht zich binnen
het Rijk te bevinden als ëën van de contracterende partijen
er gevestigd is,

Art. 17.

§ 1. - De belasting wordt verschuldigd op het tijdstip
van de levering van het qoed.

§ 2. - Wordt de prijs van de vervreemding van in
artikel 9, § 3. bedoelde gebouwen. vóór de levering geheel
of gedeeltelijk gefactureerd of ontvangen, dan wordt de
belastinq over het gefactureerde of ontvanqen bedrag
verschuldigd, al naar het geval, op het tijdstip van het
uitreiken van de factuur of op het tijdstip van de Incasse-
ring. '

De belastlng of het desbetreffende gedeelte daarvan
wordt verschuldiqd op 'het tijdstip waarop volgens ,het con-
tract de prijs van de vervreemding van gebouwen geheel
of gedeeltelijk moet worden voldaan, wanneer du tijdstlp
voorafgaat aan die welke in § I en in § 2, eerste lid, zijn
bepaald.

De belasting ter zake van de vervreemding van gebou-
wen wordt verschuldigd uiterlijk bij het verstrijken van
de in artikel 9, § 3, bepaalde termijn.

§ 3: """""In afwijking van § I, kan de Koning bepalen
dat voor de leverinq van roerende goederen verricht door
belastingplichtigen die geregeld goederen leveren aan niet-
belastingplichtigen, de belasting slechts verschuldigd
wordt naarmate van de incassering van de prijs.

AFDELING 2.

Diensten,

Art. 18.

§ 1. - Onder verrichten van diensten wordt verstaan
de uitvoering ingevolge een contract onder bezwarende
titel, van welke handeling ook die tot voorwerp heeft:

10 een materieel of intellectueel werk dat zelfstandig
wordt verricht:

2° de terbeschikkingstelling van personeel:
3° de lastgeving, met uitzondering van die welke ter

uitvoering van hun statutaire opdracht wordt volbracht
door beheerders, zaakvoeders, commissarissen en vereffe-
naars van vennootschappen:

40 de verhuur of de overdracht van huur van goederen
genoemd in artikel 9, § 1, alsmede, meer alqemeen, de
overdracht van of het verlenen van rechten op het genot
van die goederen;



5° la cession ou la concession d'une clientèle; l'engage-
ment de ne pas exercer une activité professionnelle:

6° la cession ou la concession d'un monopole de vente
ou cl'achat; la cession ou la concession, à titre exclusif ou
non, du droit d'exercer une activité professionnelle:

7° la cession ou la concession d'un brevet, d'une marque
de fabrique ou de commerce. d'un droit d'auteur, d'un des-
sin ou modèle industriel, ou d'autres droits similaires:

s- la mise à la disposition des usagers, par l'exploitant
d'un parking ou d'un garage, d'emplacements pour vêhi-
cules, que la garde de ces,véhicules soit assurée ou non par
l'exploitan t:

9° la mise à disposition d'emplacements pour l'entrepo-
sage de biens, que la garde de ces biens soit assurée ou non
par l'exploitant:

1o- la fourniture de logements meublés par l'exploitant
d'un établissement hôtelier et, plus généralement, par toute
personne qui exploite un établissement où sont hébergés des
hôtes payants, la mise à disposition d'emplacements par
l'exploitant d'un terrain de camping;

Il' la fourniture de nourriture et de boissons destinées
fi être consommées sur place;

12° l'octroi du droit d'accéder à des installations culturel,
les, sportives ou de divertissement, et l'octroi du droit de les
utiliser:

13<>la location de coffres-forts, même si ceux-ci ont le
caractère d'immeubles par nature.

§ 2,.- Est également considérée comme un service la
location d'immeubles industriels ou commerciaux consentie
par une entreprise pratiquant la Iocatlon-Iinancement
d'immeuble ou «leasing immobilier ». lorsque le contrat
porte sur des bâtiments que le bailleur a construit ou fait
construire avec paiement de la taxe ou qui lui ont été
cédés dans les prévisions de l'article 9, § 3.

Le Roi définit les conditions auxquelles le contrat visé à
l'alinéa qui précède doit satisfaire, notamment en ce qui
concerne la durée de ce contrat, la nature et la destination
des biens qui en font l'objet, ainsi que les droits et les
obligations du locataire. Il peut disposer que seules les
locations consenties par les entreprises qui ont été agréées
par le Ministre des Affaires économiques tombent sous
l'application de l'alinéa qui précède,

Art, 19,

Sont assimilées à des prestations de services:

1° l'exécution des prestations énumérées à l'article 18, en
vertu d'une réquisition faite par l'autorité publique ou en
son nom, contre paiement d'une indemnité;

2" l'exécution par un assujetti, pour ses propres besoins.
d'un travail immobilier, à l'exception des travaux de rêpa-
ration et d'entretien et des travaux de construction d'un
bâtiment effectué par un assujetti visé à l'article B, § 1"'.

Art. 20.

Lorsqu'un commissionnaire ou un intermédiaire quel-
conque agissant dans les conditions prévues à l'article 13,
§ 2, s'entremet dans des prestations de services visées à
l'article 18. il est réputé avoir reçu personnellement ces ser-
vices et les avoir fournis personnellemen t.

L'article 13, § 3, est rendu applicable à la présente dis-
position.
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5° de overdracht van een cliënteel of het verlenen van
rechten op een cliënteel: de verbintenis een beroepswerk~
zaamheid niet uit te oefenen:

6° de overdracht van of het verlenen van rechten op een
verkoop- of inkoopmonopolie; de overdracht van of het
verlenen van al dan niet exclusieve rechten op het recht een
beroepcwerkcaamheid uit te oefenen;

7° de overdracht van een octrooi, een fabrieks- of han-
delsrnerk, een auteursrecht, een industrietekening, een indus,
triemodel of andere soortgelijke rechten, of het verlenen van
licenties Jnzake deze rechten:

8° de terbeschfkkinqstelltnq ten behoeve van gebruikers,
van stalling voor rijtuigen door de exploitant van een
parking of een garage. met of zonder bewaking;

9° de terbeschikkingstelling van bergruîmte voor het
opslaan van goederen, met of zonder bewaking van die
goederen door de exploitant;

10' het verschaffen van gemeubeld logies door de explot-
tant van een hotelinrichting en, meer algemeen, door alwie
een inrichting drijft waar aan betalende gasten onderdak
wordt verschaft; de terbeschikkingstelling van plaats door
de exploitant van een kampeerterrein;

Il ° het verschaffen van spijs en drank om ter plaatse te
worden verbruikt:

12" de toekenning van het recht op toegang tot inrich-
tingen voor cultuur, sport of vermaak, alsmede de toekenning
van het recht gebruik ervan te maken:

13° de verhuur van brandkasten, zelfs indien ze onroe-
rend uit hun aard zijn,

§ 2. -- Als dienst wordt eveneens aangemerkt de ver-
huur van onroerende goederen voor nijverhelds- of han-
delsdoeleinden, toegestaan door een onderneming die
gespecialiseerd is in onroerende financieringshuur of onroe-
rende leasing, wanneer het contract betrekking heeft op
gebouwen die de verhuurder heeft opgericht of heeft laten
oprichten met betaling van de belasting of die hi] heeft
verkregen in de omstandigheden bepaald bij artikel 9, § 3.

De Koning omschrijft de voorwaarden waaraan het in
vorig lid bedoelde contract moet voldoen, inzonderheid
met betrekking tot de duur van dat contract, de aard en
de bestemming van de goederen" die het voorwerp ervan
uitmaken, alsmede de rechten en de plichten van de huur-
der. Hi] kan bepalen dat hetzelfde lid enkel toepassing
vindt op de verhuur die wordt toegestaan door onder-
nemingen die erkend zijn door de Minister van Economische
Zaken,

Art. 19.

Met het verrichten van diensten zijn gelijkgesteld:

Ivde uitvoering van in artikel 18 bedoelde handelingen
die tegen betaling van een vergoeding worden verricht inge-
volge een vordering door of namens de overheid:

2° de uitvoering door een belastingplichtige, handelend
voor eigen behoeften, van een werk in onroerende staat,
met uitzondering van onderhouds; en herstellingswerk en
werk dat bestaat in de oprichting van een gebouw door een
in artikel 8, § I, bedoelde belastingplichtige.

Art. ~O,

Een commissionair of een andere tussenpersoon in de
zin van artikel 13, § 2, die tussenbeide komt in dienst-
verrichtingen genoemd in artikel 18, wordt geacht die dien-
sten zelf te hebben ontvangen en zelf te hebben verstrekt.

Artikel 13, § 3, is mede van toepassing op deze bepaling.
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Art. 21.

§ I N'. _ La prestation de service a lieu dans Je pays
lorsque le service y est utilisé.

Sauf preuve contraire. le service est présumé être utilisé
dans le pays dès que l'une des parties au contrat y est
établie.

§ 2. - Lorsqu'un transport est effectué sur le terri-
taire belge et sur le territoire d'un ou de plusieurs autres
pays, ce service est utilisé dans le pays pour la partie du
transport qui y est réalisée.

Art. 22.

La taxe est due au moment de J'achèvement de la presta-
tian de services.

Toutefois, lorsque le prix est facturé ou encaissé, en
tout ou en partie. avant ce moment, la taxe est due, seIon
le cas, a u moment de la délivrance de la facture ou au
moment de l'encaissement, et ce sur la base du montant
facturé ou encaissé.

La taxe est due au moment fixé contractuellement pour le
paiement de tout ou partie du prix, et ce à concurrence du
montant à payer, lorsque ce moment se situe avant ceux
prévus aux alinéas précédents.

Par dérogation aux alinéas précédents, le Roi peut prévoir
que pour les prestations de services effectuées par des
assujettis qui, habituellement, fournissent des services à
des non-assujettis, la taxe n'est due qu'au fur et à mesure
de l'encaissement du prix.

SECTION 3.

Importations.

Art.23.

Par importation, il faut entendre l'Introduction d'un bien
meuble par nature sur le territoire belge,

La date à considérer pour la détermination du taux de
la taxe due pour l'importation est fixée selon [es règles
applicables en matière de droits d'entrée, même lorsqu'il
s'agit de biens importés qui ne sont pas passibles de droits
d'entrée en raison de leur nature, de leur provenance, ou
pour tout autre motif.

Art. 24,

Peuvent avoir lieu en franchise totale ou partielle de la
taxe dans les cas que le Roi détermine et aux conditions
qu'il fixe, même lorsqu'il s'agit de biens qui ne sont pas
passibles de droits d'entrée en raison de leur nature, de
leur provenance, ou pour tout autre motif :

10 l'importation de biens déclarés en transit ou dirigés
sur un entrepôt et la cession de biens qui sont en entrepôt;

20 l'importation de biens se trouvant dans une des situa-
tions prévues au chapitre IV des dispositions préliminaires
du Tarif des droits d'entrée.

Art.25,

Toute personne est présumée, jusqu'à preuve du con-
traire, avoir importé les biens qu'elle a acquis à l'ètranqer,
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Art. 21.

§ 1. - Een dienst vindt plaats hier te lande als ervan
hier te lande gebruik wordt gemaakt.

Behoudens tegenbewijs wordt een dienst geacht hier te
lande te worden gebruikt als één Will de contractanten er
gevestigd is,

§ 2. - Wanneer een vervoer plaatsheeft op Belqtsch
en op buitenlands grondgebied, wordt die dienst hier te
lande gebruikt voor het hier te lande verrichte deel van het
vervoer,

Art. 22.

De belasting wordt verschuldigd op het tijdstip waarop
de dienst een einde neemt,

Wordt de prijs of een deel ervan vóór dat tijdstip qefac-
tureerd of ontvangen, dan wordt de belasting evenwel over
het gefactureerde of ontvangen bedrag verschuldiqd, al
naar het geval, op het tijdstip van het uitreiken van de
factuur of op het tijdstip van de incassering.

De belasting of het desbetreffende gedeelte daarvan
wordt verschuldigd op het tijdstip waarop de prijs of een
deel ervan volgens contract moet worden voldaan, wanneer
dit tijdstip voorafgaat aan die welke in de vorige leden
zijn bepaald.

In afwijking van de vorige leden kan de Koning bepalen
dat voor de diensten verricht door belastingplichtigen die
geregeld diensten verstrekken aan niet-belastinqplichtiqen,
de belastinq slechts verschuldiqd wordt naarmate van de
incassering van de prijs,

AFDELING 3.

Invoer.

Art. 23.

Onder invoer moet worden verstaan, het binnenkomen
van een uit zijn aard roerend goed op Belgisch grondgebied.

De darurn voor het bepalen van het tarief van de ter zake
van invoer verschuldigde belasting wordt vastgesteld vol-
gens de inzake invoerrecht geldende regelen, ook al heeft de
invoer betrekkinq op goederen die wegens hun aard of hun
herkomst. of om enige andere reden, niet aan invoerrecht
onderworpen zijn.

Art. 24.

In de door de Koning te bepalen gevallen en onder de
door hem te stellen voorwaarden zijn geheel of ten dele
van de belasting vrijgesteld, ook al gaat het om goederen
die wegens hun aard of hun herkomst of om enige andere
reden niet aan invoerrecht onderworpen zijn:

10de invoer van goederen die voor doorvoer worden
aangegeven of in entrepot worden opgeslaqen, alsmede de
overdracht van in entrepot opgeslagen .goederen:

20 de invoer van goederen in de gevallen omschreven in
hoofdstuk IV van de Inleidende bepalingen van het Tarief
van invoerrechten.

Art,25.

Hij die in het buitenland goederen heeft verkregen of er
voor zijn rekening goederen heeft laten bewerken, wordt



ainsi que les biens qui ont fait l'objet il l'étranger d'lin
travail pour son compte,

CHAPITRE IV.

Base d'imposition.

Art. 26.

La taxe est calculée sur le montant total du prix et
des charges et autres prestations imposées par le fournis-
seur du bien 0\1 du service à son cocontractant.

Sont notamment comprises dans la base d'imposition les
sommes que le fournisseur porte séparément en compte à
son cocontractant pour frais d'assurance et de transport,
que le transport ait fait ou non l'objet entre eux d'une stipu-
lation conventionnelle.

Art,27.

Lorsque des éléments servant à déterminer la base d'im-
position sont éXp'rimés dans une monnaie étrangère, le taux
de change à appliquer est celui qui correspond à la parité
déclarée auprès du Fonds monétaire international et recon-
nue pur celui-ci, à moins que les variations de la valeur de
cette monnaie ne dépassent pas les limites prévues en vertu
des règles de cette institution.

En ce qui concerne la monnaie des pays qui n'ont pas
déclaré une parité auprès du Fonds monétaire international
0:1 dont. la parité déclarée n'est pas reconnue par celui-ci
mais dont la monnaie est cotée sur le marché officiel de
change de la Belgique, le taux de change à appliquer est
le dernier cours de vente constaté sur ce marché.

Pour les monnaies qui ne sont pas visées par les disposi-
tions des alinéas I ou 2 et pour la monnaie, d'un pays
qui a recours à des techniques de change anormales telles
que taux fluctuants ou taux de change multiples, le taux
de change à appliquer est fixé par le Ministre des Finances.

Art. 28,

Là base d'imposition ne comprend pas:

1" les sommes qui sont déductibles du prix à titre d'es-
compte en cas de paiement anticipé;

2° les rabais de prix consentis par le fournisseur à son
cocontractant et acquis à ce dernier au moment où la taxe
est due;

3° les intérêts dus en raison d'un paiement tardif;
'to les frais portés en compte pour les emballages ordi-

naires et usuels que le fournisseur consent à rembourser à
l'acquéreur en cas de renvoi de ces emballages;

5° les sommes avancées par le fournisseur d'un bien ou
d'un service pour des dépenses qu'il a engagées au' nom et
pour le compte de son cocontractant;

6° la taxe sur la valeur ajoutée elle-même.

Art. 29.

Dans les rapports entre le fournisseur de biens ou Ie
prestataire de services et son commissionnaire, la base
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behoudens teHenbewijs geacht die goederen nudien te heb-
ben inqevoerd,

HOOFDSTUK IV,

Maatstaf van heffinq.

Art. 26.

De belasting wordt berekend over het totale bedrag van
de prijs en van de lasten en andere prestatles welke de
Ieverancier van het goed of de dienstverrichter aan ztjn
rnedecontractant oplegt.

Tot de maatstaf van heffing behorcn onder meer de
sommen die de leverancier of de dîenstverrichter aan zijn
medecontractant in rekening brengt als kosten van verzeke-
ring en vervoer. ongeacht of tussen hen betreffende het
vervoer al dan niet een overeenkomst is gesloten.

Art. 27.

Indien gegevens voor het bepalen van de maatstaf van
heffing zijn uitgedrukt in een vreernde munteenheid, wordt
die ornqerekend volgens een wlsselkoers welke overeen-
stemt met de pariteit die is opgegeven bij en erkend is
door het Inrernationaal Monetair Fonds, tenzij de fluctua-
ties van de koers van die munteenheid verder van de pari-
teit afwijken dan krachtens de regelen van de genoemde
instelling is toegestaan.

Voor de munteenheid van landen die geen pariteit bij het
Internationaal Monetair Fonds hebben opqeqeven of waar-
van de opgegeven pariteit door het Fonds niet wordt erkend.
maar welker munteenheid wordt genoteerd op de officiële
valuta markt van België, is de toe te passen wlsselkoers de
laatste verkoopkoers genoteerd op die valutamarkt.

Voor andere munteenheden dan bedoeld in het eerste of
het tweede lid en voor de munteenheid van een land dat
abnormale wisseltechnieken, zoals variabele of multipele
wisselkoersen toepast. wordt de toe te passen wisselkoers
vastgesteld door de Minister van Financiën.

Art.28.

Tot de maatstaf van heffing behoren niet:

l'' de sornrnen die als disconto van de prijs mogen wor-
den afgetrokken:

2" de prijsverminderingen die door de leverancier of de
dienstverrichter aan de afnemer toegekend worden en die
door deze laatste zijn verkregen op het tijdstip waarop de
belasting verschuldigd wordt:

30 de interesten wegens slechte betaling;
'to de kesten voor gewone en qebruikelijke verpakkinqs-

middelen. indien de leverancier instemt met de teruqbeta-
ling ervan in geval van terugzending van die verpakkings-
middelen:

5" de sornrnen voorgeschoten door de leverancier of
de dienstverrichter voor uitgaven die hij ten name en voor
rekening van zijn medecontractant heeft gedaan;

6° de belasting over de toegevoegde waarde zelf.

Art,29.

In de relatie tussen de Ieverancier van goederen of de
dienstverrtchter en zijn commissionair hehoort het aan deze
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d'imposition ne comprend pas la commission allouée à ce
dernier.

Dans les rapports entre l'acquéreur de biens ou le béné-
ficiaire de services et son commissionnaire, la commission
s'ajoute au prix pour la liquidation de la taxe.

Art. 3D.

Lorsque des bâtiments visés par l'article 9, § 3. sont cédés
en même temps que le fonds sur lequel ils sont érigés.
moyennant un prix unique, la taxe est calculée sur une base
obtenue en déduisant du prix et des charges stipulés, la
valeur vénale du fonds à la date de la cession, compte
tenu de l'état de ce fonds avant le commencement des tra-
vaux,

Art. 31.

En cas de réquisition faite par l'autorité publique ou en
son nom, l'indemnité est censée représenter le prix à sou-
mettre à la taxe.

Art. 32.

En cas d'échange et, plus généralement, lorsque la con-
trepartie est une prestation qui ne consiste pas uniquement
en une somme d'argent, cette prestation est. pour le calcul
de la taxe, comptée à sa valeur normale.

La valeur normale est représentée par le prix pouvant
être obtenu à l'intérieur du pays pour le bien ou le service,
au moment où la taxe est due. dans des conditions de pleine
concurrence entre un fournisseur et un preneur indépen-
dants. se trouvant au même stade de commercialisation.

Art. 33.

Lorsque la taxe est due du chef d'une des opérations
visées à l'article 12, § 1·', ID, 3° à 5°, et § 2. et aux arti-
cles 14 ou 19, 2D

, ou encore en cas d'importation sans paie-
ment d'un prix, la base d'imposition est constituée par la
valeur normale du bien ou du service, telle qu'elle est déter-
minée conformément à l'article 32, alinéa 2.

Art. 34.

Par dérogation aux articles 26. alinéa 2, et 28. 4D
, il y a

lieu, en ce qui concerne les biens importés, d'ajouter au
prix d'achat. s'Ils n'y sont déjà inclus. le coût des embal-
lages ordinaires et usuels, les frais de transport et d'assu-
rance depuis le lieu d'expédition à l'étranger jusqu'au lieu
de destination dans le pays, les frais de commission et
tous autres frais accessoires, de même que les droits, impôts,
taxes et prélèvements dus en raison de l'importation, à

. l'exclusion de la taxe sur la valeur ajoutée elle-même.

Est- également ajouté au prix d'achat le prix du travail
que le destinataire des biens leur a fait subir avant leur
introduction dans le pays.

En aucun cas, la somme servant de base à la percep-
tion de la taxe sur les biens imposés au droit d'entrée d'après
leur valeur ne peut être inférieure à la valeur sur laquelle
sont calculés les droits d'entrée. augmentée de ces droits.
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laatste toegekende cornmissieloon niet tot de maatstaf van
heffing.

In de relatie tussen de verkrijger van goederen of de
afnemer van diensten en zijn commissionair wordt het
comrnissieloon, voor de berekening van de belasting, aan
de prijs toegevoegd.

Art. 30.

Wanneer een in arttkel 9, § 3, bedoeld gebouwen de
grond waarop het Is opgericht samen voor een ruet gesplitste
prijs worden vervreemd, wordt de belastinq berekend over
de bedongen prijs en lasten, onder aftrek van de verkoop-
waarde van de grond. geraamd op het tijdstip van de
vervreemding doch met inachtneming van de staat van de
grond vôór de aanvang van het werk,

Art. 31.

Bi] vordering door of vanweqe de overheid wordt de
vergoeding geacht de te belasten prijs te ztjn.

Art. 32.

Bij ruil en. meer alqemeen. wangeer de tegenprestatie
niet uitsluitend uit een geldsom bestáat, wordt die prestatie
voor de berekeninq van de belastmq op haar normale
waarde gerekend.

Onder normale waarde wordt verstaan de prijs die hier
te lande, op het tijdstip waarop de belasting verschuldigd
wordt, in dezelfde handelsfase voor het goed of de dienst
kan worden verkregen onder vrije mededinging tussen
twee van elkaar onafhankelljke partijen.

Art.33.

T'en aanzten van de handelingen bedoeld in artikel 12,
§ 1. I", 3" tot 5°, en § 2. en in de artikelen 14 of 19,
20

• of bij invoer zonder betalinq van een prijs, wordt de
maatstaf van heffing bepaald door de overeenkomstig arti-
kel 32, tweede lid, vastgestelde normale waarde van het
goed of de dienst.

Art.34-.

In afwijking van de artikelen 26, tweede lid, en 28. "P,
dienen ten aanz ien van ingevoerde goederen aan de koop-
prijs te worden toegevoegd voor zover ze niet reeds erin zijn
begrepen: de kosten van gewone en gebruikelijke verpak-
king, de kesten van vervoer en van verzekering. vanaf de
plaats van verzendinq in het buitenland tot op de plaats
van bestemming hier te lande, de commissielonen en alle
andere bijkomende kesten. alsmede de ter zake van invoer
verschuldigde rechten, belastlnqen, taksen en heffingen,
met uitzondering van de belasting over de toegevoegde
waarde self,

Aan de koopprijs wordt eveneens toegevoegd, de prijs
van het werk dat de geadresseerde vóór de invoer aan de
goederen heeft verricht of heeft laten verrichten.

Ten aanzien van goederen die aan mvoerrecht onderwor-
pen zijn naar hun waarde, mag de maatstaf van heffing
van de belasting in geen geval lager zijn dan de waarde
waarover het lnvoerrecht berekend wordt, verrneerderd
met dat recht.



Art. 35.

Le Roi désigne les biens visés à l'article 2, 3", a, et fixe
une base minimale d'imposition pour ceux de ces biens qu'il
détermine.

Art. 36.

§ lor, ,... La base d'imposition ne peut être inférieure
à la valeur normale, telle qu'elle est déterminée par l'arti-
cle 32, alinéa 2, en ce qui concerne;

a) les bâtiments visés à I'artlcle 9, § 3;
b ) les prestations de services ayant pour objet des tra-

vaux immobiliers, lorsqu'elles portent sur des bâtiments à
ériger.

§ 2. ,... Lorsque le maître de l'ouvrage conclut plusieurs
contrats pour l'érection d'un bâtiment, le total des bases
d'imposition applicables à ces contrats ne peut être inférieur
à la valeur normale du travail immobilier qui aurait eu pour
objet l'érection du bâtiment entier.

Quand des travaux immobiliers sont relatifs à l'achève-
ment d'un bâtiment qui a été acquis en cours d'érection avec
paiement de la taxe, le total des bases d'imposition ne peut
être inférieur au minimum indiqué à l'alinéa précédent.

§ 3 .-- A l'égard des biens et des services visés aux §§ 1
et 2, le Roi peut, en dérogeant à l'article 32, alinéa 2, dëter-
miner le moment à prendre en considération pour la fixation
de la valeur normale.

CHAPITRE V.

Taux de la taxe.

Art. 37.

§ 1~r. __ Le taux normal de la taxe est fixé à 20 p. c.

§ 2. - Il est établi ;

un taux réduit qui est de 6 p. c. pour les livraisons et les
Importatlons de biens de première nécessité et pour les
prestations de services à caractère social;

un taux intermédiaire qui est de 15 p. c. pour les livraisons
et les importations de biens de consommation courante et
pour les prestations de services qui présentent un intérêt
particulier sur le plan économique. social ou culturel;

un taux majoré qui est de 25 p. c. pour les livraisons et les
importations de biens qui, dans la législation sur les taxes
assimilées au timbre, étaient rangés clans les tableaux A
et B de l'article 179 du Règlement général sur ces taxes
ou étaient soumis à une taxe de transmission forfaitaire à
taux renforcé.

Par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, le Roi arrête
la liste des biens et des services gui sont soumis à ces taux
et il peut modifier cette liste lorsque les contingences éco-
nomiques rendent la mesure nécessaire.

§ 3. - Le Roi saisira les Chambres législatives. immé-
diatement si elles sont réunies, sinon dès l'ouverture de leur
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Art. 35.

De Koning wijst de ill arukel 2. 3", a. bedoelde goederen
aan, en stelt ten aanzien van die qoedercn die hij aanduidt
een minimununaatstaf van heffing in.

Art. 36.

§ I. - De maatstaf van heffing mag niet lager zijn dan
de normale waarde zoals die is bepaald door artikel 32,
tweede lid, ten aanzien van:

a) gebouwen bedoeld in artikel 9, § 3;
b) werk in onroerende staat wanneer het betrekking

heeft op op te richten gebouwen.

§ 2. - Wanneer de opdrachtqever meer dan êên con-
tract sluit voor de oprichting van een gebouw, mag het
totaal van de maatstaven van hefflnq betreffende die con-
tracten, niet lager zijn dan de normale waarde van een
werk in onroerende staat dat de oprichting van het gebouw
in ztjn geheel tot doel zou hebben gehad.

Wanneer werken in onroerende staat betrekking hebben
op de voltooiing van een gebouw dat met betaling van de
belasting werd verkreqen tijdens de oprichting, mag het
totaal van de maatstaven van heffing niet lager ûjn dan
het minimum dat ill het vorige lid is aangegeven.

§ 3. - In afwijking van artikel 32. tweede lid, kan de
Koning, teri aanzlen van goederen en diensten bedoeld in
de § § I en 2, het tijdstip bepalen dat in aanmerking dient
te worden genomen voor de vaststelling van de normale
waarde.

HOOFDSTUK V.

Tarief van de belastinq.

Art. 37.

§ 1. - Het normale tarief van de belasting bedraagt
20 pct.

§ 2. - Ingesteld worden:

een verlaagd tarief van 6 pet. voor leveringen en invoer
van eerste levensbehoeften, alsmede voor diensten van
sociale aard:

een tussenliggend tarief van 15 pet. voor leveringen en
invoer van courante verbruiksgoederen, alsrnede voor dien-
sten die uit economisch. sociaalof cultureel oogpunt van bte-
zonder belang zî]n:

een verhoogd tarief van 25 pct. voor leveringen en invoer
van goederen die. in de wetgeving op de met het zegel
gelijkgestelde taksen, opgenomen waren in de tabellen A
en B van artikel 179 van de Algemene Verordening op die
taksen, of belastbaar waren met een forfaitaire overdracht-
taks tegen verhoogd tarief.

Bij In Mtnisterraad overleqd besluit geeft de Koning de
lijst van de goederen en diensten welke aan die tarieven
zijn onderworpen en kan hij deze lijst wijzigen wanneer de
economische omstandigheden het vereisen.

§ 3. - De Koning zal bi] de Wetgevende Kamers, onmid,
dellijk indien ze in zitting zijn, zoniet bij de opening van
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plus prochaine session, d'un projet de loi de' confirmation
des arrêtés pris en e xécution du § 2 du présent article.

Art. 38.

Tout travail qui concourt fi la fabrication d'un bien visé
à l'article 9, § 1"', est soumis au taux applicable au bien
considéré dans son état lors de la remise pal' le façonnier
après exécution du travail.

CHAPITRE VI.

Exemptions,

SECTION PREMIERE.

Exportations, importations
et transports internationaux.

Art. 39.

Est exempte de la taxe la livraison des biens que le
fournisseur exporte en les transportant ou en les faisant
transporter de l'intérieur du pays vers l'étranger.

Est également exempte de la taxe la prestation de ser-
vices autres que ceux visés à l'article 'Il, qui se rappor~
tent à des biens que le prestataire des services exporte dans
les conditions prévues à l'alinéa qui précède.

Le Roi règle les formalités à observer et les justifications
à fournir pour bénéficier de l'exemption, les obligations et
la responsabilité envers l'Etat des transporteurs, commis-
slonnaires-expèditeurs au transport ou autres intermédiai-
res.

Art. 40.

Le Roi peut, dans les cas qu'il détermine et aux conditions
qu'il fixe, accorder la franchise totale ou partielle de la taxe
pour les livraisons de biens que Je. fournisseur transporte
ou fait transporter en entrepôt, ainsi que pour les presta-
tions de services autres que ceux visés à l'article 41, qui
se rapportent à des biens se trouvant en transit ou en
entrepôt.

Art, 41.

~ 1"". ,.....,Sont exemptés de la taxe:

I o les transports maritimes de personnes; les transports
aériens internationaux de personnes;

2" les transports de biens lorsqu'il est établi qu'ils parti.
cipent à l'exportation ou au transit de biens ou qu'ils ont
pour objet l'expédition jusqu'au lieu de destination dans le
pays de biens en provenance de l'étranger.

~ 2. ,.....,Sont également exemptés, lorsqu'ils sont utilisés
pour les besoins des transports visés au § l '". les services
ayant pour objet:
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de eerstvolgende zitting, een ontwerp van wet indienen tot
bekrachtiging van de ter uitvoerinq van § 2 van dit artikel
genomen besluiten.

Art. 38.

Ieder werk dar büdraaqt tot de vervaa rdiqinq van een
in artikel 9, § J, bedoeld qoed, is aa n de belasting onder-
worpen naar het tarief dat geldt VOOL het goed beschouwd
in de staat waarin het verkeert bij de afgifte door de maak-
loonwerker na de uitvoering van het werk.

HOOFDSTUK VI.

Vrijstellingen.

EERSTE AFDELING.

Llitocer, invoer
en internationaal I!ervoer.

Art. 39.

Van de belasting is vrijgesteld, de levering van goederen
die door de leverancier worden uitgevoerd door ze van het
binnenland naar het buitenland te vervoeren of te doen ver-
voeren.

Van de belasting zijn eveneens vrijqesteld, de niet in
artikel 41 bedoelde diensten die betrekkinq hebben op goe~
deren welke de dienstverrichter overeenkomstig het vorige
Iid uitvoert.

De Koning bepaalt de voor het verkrijgen van de vrij-
stelling na te komen formaliteiten en te leveren bewijzen.
<;llsmede de verplichtingen en de aanspeakehjkhetd tegenover
de Staat van de vervoerondernemers, de cornrnissionairs-
expediteurs bij het vervoer en de andere tussenpersonen.

Art. 40.

De Koning kan in de door hem te bepalen gevallen en
onder de door hem te stellen voorwaarden geheel of teu
dele van de belasting vrijstellen, de leveringen van goederen
welke door of voor de leverancier naar een entrepot wor-
den vervoerd, alsmede de niet in artikel 'Il bedoelde dien-
sten die betrekking hebben op qoederen aangegeven voor
doorvoer of opgeslagen in entrepot ,

Art. 4 J.

§ 1. ,.....,Van de belasting zijn vrijgesteld:

1" het zeevervoer van personen: het internationale lucht-
vervoer van personen:

2~ het vervoer van goederen wanneer is aangetoond dat
het dee l heeft in de uitvoer of de doorvoer van goederen
of wanneer het betrekking heeft op de verzending tot op
de plaats van bestemming hier te lande van goederen her-
komstig uit het buitenland,

§ 2. ,....., Wanneer ze worden verricht voor in § I
genoemd vervoer zijn de nagenoemde diensten eveneens
van de belasting vrijgesteld:



1" le remorquage, le pilotage et l' amarrage de navires et
de bateaux;

2° l'utihsation des installations des ports, des aéroports
et des voies fluviales:

3" le chargement, le déchargement, le transbordement, la
manutention, I'arrimaqe, le désarrimage. le pesage, le
mesurage, le jaugeage, le contrôle et la réception des
marchandises;

4° l'entreposage et la garde des marchandises;
5° la location des moyens de transport, d'emballage et de

protection des marchandises.

§ 3. ~ Sont encore exemptés les services ayant pour
objet:

J (J les prestations des courtiers et des mandataires inter-
venant dans les opérations visées aux § § I et 2 du présent
article;

2(J l'accomplissement des formalités douanières à l'imper-
tatien, à l'exportation ou au transit.

§ 4, ~ Le Roi règle les formalités à observer ct les
justifications à fournir pour bénéficier de l'exemption, les
obligations et la responsabilité envers l'Etat des personnes
Intervennant à l'opération exonérée.

Art. 42.

§ I el', _ Sont également exemptées de la taxe:

10 les livraisons et les importations de navires ct bateaux,
y compris les remorqueurs et les bateaux pour usages
spéciaux, tels qul dragues, suceuses de sable, grues Ilot-
tantes, mais à l'exclusion des yachts, bateaux et canots de
plaisance, qui ne sont pas destinés à des transports en
commun:

20 les livraisons et les importations d'avions,
d'hydravions, d'hélicoptères. d'appareils analogues ou de
planeurs, destinés à être utilisés par l'Etat ou par des
exploitants de transports aériens autorisés;

3° les prestations de services qui concernent des engins
visés au l°et au 2°;

40 les livraisons à des constructeurs, propriétaires ou
exploitants des engins visés au [0 et au 2°, et les importa-
tions effectuées par eux:

a) de biens destinés à la construction, à l'équipement,
à l'entretien ou à la réparation de ces engins;

b) de provisions de bord destinées à des navires ou à
des avions, hydravions ou appareils analogues, utilisés en
trafic international.

Les modalités d'application du présent paragraphe sont
fixées par le Roi.

§ 2, ,.......L'exemption de la taxe est applicable aux livrai-
sons, aux importations et aux prestations suivantes,
lorsqu'elles ont lieu aux conditions déterminées par le
Ministre des Finances ou son délégué et, en ce qui concerne
le 1°, dans les limites qu'ils fixent:

1" les livraisons et les importations de biens et les
prestations de services, faite:s aux ambassades et consulats,
ainsi qu'aux agents du corps diplomatique ou consulaire;

2° les livraisons et les importations de biens et les presta-
tians de services, faites aux organismes internationaux et
aux fonctionnaires étrangers appartenant à ces organismes,
dans la mesure où J'exemption est prévue par une conven-
tian à laquelle la Belgique est partie;

3° les livraisons et les importations de biens et les pres-
tations de services, faites soit pour l'usage officiel des
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l u het slepen. loodsen en meren van zee- of binnen-
schepen:

2° het gebruik van de instellinqcn van havens, lucht-
havcns en binneuwateren:

3° het laden, lossen. overslaan, behandelen. stouwen,
verstouwen, wegen, meten, peilen, nazien en in ontvanqst-
nemen van goederen;

4° het opbergen en bewaren van goederen;
5° de verhuur van middelen tot vervoer, verpakking en

beveiliging van goederen.

§ 3. - Vrijqesteld zijn ook :

l " de diensten door makelaars en lasthebbers blj hande-
Iingen bedoeld in de § § I en 2 van dit artikel:

2° het verrichten van de douaneformaliteiten bij invoer.
uitvoer of doorvoer;

§ 4. ,.......De Koning bepaalt de voor het verkrijgen van de:
vrijstellinq na te komen formaliteiten en te leveren bewijzen,
alsmede de verplichtingen en de aansprakelijkheid tegen-
over de Staat van de bij de vrijqestelde handeling tussen-
komende personen,

Art,42.

§ 1. - Van de belasting zijn eveneens vrijgesteld:

lode levering en de invoer van zee- of binnenschepen,
daaronder begrepen sleepboten en boten met een biezondere
bestemming, zoals baggermolens, zandzuiqers, drijvende
kranen. met uitzondering van jachten en plezierboten die
niet voor gemeenschappelijk vervoer bestemd zijn;

20 de levering en de invoer van vliegtuigen, watervlieq-
tuiq en, hefschroefvliegtuigen, zweefvliegtuigen en andere
dergelijke toestellen, bestemd voor gebruik door de Staat
of door gemachtigde ondernemers van luchtvervoer;

3° de diensten met betrekking tot de in 10 en 2° genoem-
de toestellen,

4° de levering aan en de invoer door bouwers, eigenaars
of gebruikers van de in 1o en 2° genoemde toestellen, van:

a) goederen bestemd voor de bouw, de uitrusting, het
onderhoud of de herstellinq van die toestellen:

b) provisie voor zeeschepen of voor in internationaal
verkeer gebruikte vliegtuigen, watervliegtuigen of derqe-
Iijke toestellen.

De Koning regelt de toepassing van deze paragraaf

§ 2. ,.......De vrijstelling van belasting Seldt ook ten aan~
zien van de nagenoemde handelingen, wanneer deze plaats-
hebben onder de door of vanwege de Minister van
Financiën te stellen voorwaarden en, ten aanzien van 1",
binnen de door of narnens hem te bepalen perken:

l°de leveringen en diensten aan en de invoer door
ambassades, consulaten en diplomatieke of consulaire
ambtenaren:

2° de leverinqen en diensten aan en de invoer door inter-
nationale instellingen of daaraan verbonden buitenlandse
ambtenaren, voor zover in de vrijstelling is voorzien door
een overeenkornst waarbt] België toegetreden is:

3° de leveringen, de diensten en de invoer, hetzij voor
officieel gebruik door de krijgsmacht van vreemde Staten,
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forees des Etats étrangers parties au Traité de l'Atlantique
Nord ou de l'élément civil qui les accompagne, soit pour
l'approvisionnement de leurs mess ou cantines;

i" les livraisons et les importations de biens et les
pre-stations de services, faites aux organismes chargés par
les gouvernements étrangers de la construction, de I'amë-
naqernent et de l'entretien des cimetières, sépultures et
monuments comrnémorattfs des membres de leurs forces
armées décédés en temps de guerre et inhumés en terri-
taire belge;

5° les livraisons et les importations de biens et les
prestations de services faites à la «United States
Educational Foundation in Belgium» pour l'usage officiel
de cette fondation,

§ 3. - Sont encore exemptées de la taxe:

I fi les livraisons de perles fines et de pierres gemmes
et similaires, faites à des personnes qui sont exclusivement
nëqocïants en ces biens;

ZO les importations de ces biens faites par les mêmes
personnes;

3° les prestations de services se rapportant à ces biens,
fournies aux mêmes personnes.

Art.43.

Moyennant l'autorisation préalable du Ministre des
Finances ou de son délégué et aux conditions fixées par
cette autorisation, les assujettis peuvent se faire livrer dans
le pays ou importer, en franchise de la taxe, soit les biens
qu'ils' destinent à l'exportation, soit les matières premières et
les matières auxiliaires entrant dans la fabrication de ces
biens et se faire fournir, en franchise de la taxe, les servi-
ces qui concourent à cette fabrication.

SECTION 2.

Autres exemptions.

Art. 4i.

§ i-. _ Sont exemptées de la taxe les prestations de
services exécutées, dans l'exercice de leur activité habi-
tuelle, par les personnes suivantes :

10 les notaires, les avocats et les huissiers de justice;
2° les médecins, les dentistes, les accoucheuses, les infir-

mières, les soigneuses, les gardes-malades, les masseurs et
les kinésithérapeutes:

3° les médecins vétérinaires.

§ 2. - Sont aussi exemptées de la taxe:

1° les prestations de services effectuées, dans l'exercice
de leur activité habituelle. par les établissements hospita-
liers et psychiatriques, les cliniques et des dispensaires; les
transports de malades et de blessés par ambulance;

20 les prestations de services effectuées, dans l'exercice
de leur activité habituelle, par les maisons de repos pour
personnes âgées, agréées en vertu de la loi du 12 juillet
1966; par les crèches et les pouponnières; par les institu-
tions reconnues par le Ministère de l'Education nationale
et qui, en vertu de leurs statuts, ont pour mission essen-
tielIe d'assurer la surveillance. l'entretien, l'éducation ou les
loisirs des jeunes;
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toegetreden bij het Noord-Atlantisch Verdrag of door
het burqerlijk personeel van die krijgsmacht, hetzt] voor
de bevoorrading van de messes of kantines van die
krijgsmachten;

1° de leveringen en diensten aan en de invoer door
instellingen die door een buitenlandse regering belast zijn
met de aanleq, de inrichting en het onderhoud van beqraaf-
plaatsen en gedenktekens voor de in oorlogstijd overleden
en hier te lande begraven leden van haar krijgsmacht;

5" de leveringen en diensten aan en de invoer door de
« United States Educational Foundation in Belgium» voor
officieel gebruik door deze stichting.

§ 3. - Verder zijn van de belasting vrijgesteld:

lode levering van echte parels, natuurlijke edelstenen
en derqelijke, aan personen die uitslultend handelaar in die
goederen zijn;

2" de invoer van die goederen door de genoemde.
personen:

3° de met betrekking tot die goederen aan dezelfde per-
sonen verstrekte diensten.

Art. i3.

Belastingplichtigen aan wie door of vanwege de Minister
van Financiën vooraf vergunning is verleend, kunnen de
door hen voor uitvoer bestemde qoederen, de grondstoffen
en hulpstoffen voor de vervaardiging van die goederen
en de diensten met betrekking tot deze vervaardiging, onder
de in die vergunning gestelde voorwaarden hier te lande
afnemen of invoeren met vrijstelling van de belasting.

AFDELING 2.

Andere oriistellinçen.

Art. 44.

§ 1. - Van de belasting zijn vrijgesteld de diensten
door de nagenoemde personen verricht in de uitoefening
van hun geregelde werkzaamheid:

1o notarissen, advocaten en geredltsdeurwaarders;
2° artsen, tandartsen, vroedvrouwen, verpleeqsters, ver-

zorgsters, ziekenoppassers, masseurs en heilgymnasten;

3° veeartsen,

§ 2. - Van de belastinq zijn eveneens vrijgesteld:

10de diensten in de uitoefening van hun geregelde
werkzaamheid verstrekt door ziekenhuizen, psychiatrische
inrichtingen, klinieken en dispensaria: het vervoer van zie-
ken of gewonden met ztekenwaqens:

2° de diensten in de uitoefening van hun geregelde werk-
zaamheid verstrekt door bejaardentehuizen, erkend inqe-
volge de wet van 12 juli 1966; door kinderbewaarplaatsen
en zuigelingentehuizen; door instellingen erkend door het
Ministerie van Nationale Opvoedinq, die. ingevolge hun
statuten, in hoofdzaak tot doel hebben het toezrcht over
jonqelui en de zorg voor hun onderhoud, opvoeding en
vrijetijdsbesteding;



3° les prestations de services effectuées, dans le cadre
de leur activité habituelle, par les exploitants de salles de
gymnastique, d'établissements de bains, de piscines et
autres établissements analogues, lorsque les recettes qu'ils
retirent de leur exploitation servent exclusivement à en
couvrir les frais;

1° les prestations d'enseignement fournies par les pro-
fesseurs et maîtres et les établissements d'enseignement; les
prestations de services, en ce compris la fourniture de
logement, de nourriture et de boissons, effectuées par les
établissements d'enseignement et les pensionnats et inter-
nats annexé à ces établissements ou qui en dépendent:

5° lès prestations de services qui ont pour objet I'orien-
tation scolaire ou familiale;

6· les locations de livres et publications, de disques et de
bandes magnétiques; les prestations de services fournies
aux lecteurs par les bibliothèques et les cabinets de lecture;

7· les prestations de services fournies par l'exploitant
aux visiteurs et relatives à la visite, guidée ou non, de
musées, monuments, sites, parcs aménagés, jardins botani-
ques et zoologiques, pour autant que les recettes retirées
de cette exploitation servent exclusivement à en couvrir les
frais;

8° les prestations de service fournies aux organisateurs de
conférences par les conférenciers agissant en tant que tels;
les prestations de services fournies aux organisateurs de
spectacles et de concerts, et aux réalisateurs de films, par
les acteurs, chefs d'orchestre, musiciens et autres artistes
pour l'exécution d'œuvres théâtrales. chorégraphiques, ciné-
matographiques ou musicales ou celle de spectacles de cir-
que, de music-hall ou de cabaret artistique; les prestations
de services fournies aux organisateurs de compétitions ou
spectacles sportifs par les personnes qui participent à ces
compétitions ou spectacles,

§ 3, -- Sont encore exemptés de la taxe:

1° les contrats d'édition d'œuvres littéraires ou artisti-
ques conclus par les auteurs ou compositeurs;

2° les prestations de courtages ou de mandat en matière
d'assurance ou d'opérations de bourse;

30 les opérations financières effectuées par les banques et
les établissements de crédit et les prestations des inter-
médiaires en ces opérations.

CHAPITRE VII.

Déductions.

Art. 45.

§ lu . .- Tout assujetti peut déduire de la taxe dont il
est redevable pour les livraisons et les prestations qu'il a
effectuées. les taxes ayant grevé les biens et les services
qui lui ont été fournis et les biens qu'il a importé, dans
la mesure où il les utilise pour effectuer:

l'' des opérations soumises à la taxe;
2° des opérations exonérées en vertu des articles 39 à

43;
3· des opérations réalisées à l'étranger, lorsqu'il est

établi qu'elles relèvent de l'activité professionnelle qu'il
exerce en Belgique,

§ 2, .- Ne sont en aucun cas déductibles les taxes
ayant grevé:
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3° de diensten in de uitoefening van hun qereqelde
werkzaarnheid verstrckt door exploitanten van gymnastiek-
zalen. badmrichunqen, zweminrichtingen en andere soort-
gelijke inrichtingen, wanneer de ontvan qsten van hun
onderneming uitsluitend gebruikt worden om de kesten
ervan te dekken:

4° het verstrekken van oriderwijs door leraren en mees-
ters en door onderwijsinrichtingen; de dien sten, het ver-
strekken van logies, spijzen en dranken daaronder beqre-
pen, verricht door onderwijsinrichtingen en door kostscho-
len en internaten die eraan toegevoegd zijn of ervan afhan-
gen,

5° de dienstverrichtingen betreffende onderwijskeuze en
gezinsvoorlichting:

6° de verhuur van boeken en publlkaties, van grammo-
Ioonplaten en magneetbanden; de diensten aan de lezers
verstrekt door bïbliotheken en leeszalen;

70 de diensten die door de exploitant aan de bezoekers
worden verstrekt met betrekking tot al of ruet geleid bezoek
aan musea, monumenten, natuurmonumenten, plantentuinen
en dterentuinen, mits de ontvangsten van de exploitatie
uitsluitend dienen tot dekking van de kosten ervan;

8° de diensten aan organisatoren van voordrachten ver-
strekt door voordrachtgevers die als zodanig handelen; de
diensten aan organisatoren van schouwspelen en concerten
en aan makers van films verstrekt door acteurs, orkestlei-
ders, muzîkanten en andere artiesten voor de uitvoering
van toneelwerken, balletten, films, muzîekstukken, ctrcus-
vartëté-, of cabaretvoorstellînqen: de diensten aan organisa-
toren van sportwedstrijden of sportfeesten verstrekt door
deelnemers aan die wedstrljden of Ieesten. '

§ 3, .- Verder zijn nog van de belasting vrijgesteld:

10de door de auteur of toondichter gesloten contracten
voor uitgave van letterkundiqe werken of van kunstwerken;

2" de diensten door makelaars of lasthebbers bij verzeke-
ringen of beursoperaties;

30 de Hnanciële operaties verricht door banken en kre-
dietinstellingen en de diensten door tussenpersonen bij die
operaties.

HOOFDSTUK VII.

Aftrek van belastinq,

Art. 45.

§ 1. -- Op de belasting die hij verschuldigd is ter zake
van de door hem verrichte leveringen en diensten mag de
belastingplichtige in aftrek brengen de belasting geheven
van de aan hem geleverde goederen en verleende diensten
en van de door hem ingevoerde goederen. voor zover hi]
die goederen en diensten gebruikt voor het verrichten van:

1° handelingen onderworpen aan de belasting;
2° handelingen vrijgesteld van de belasting krachtens

de artikelen 39 tot 13;
3· handelingen in het buttenland, wanneer is aangetoond

dat ze behoren tot de beroepswerkzaamheid die de belastlnq-
plichtige in België uitoefent.

§ 2. ~ Voor aftrek komt in geen geval in aanmerking
de belasting ter zake van:
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I° l'acquisition et la location de véhicules automobiles
servant au transport de personnes, y compris ceux qui
peuvent servir tant au transport de personnes qu'au trans-
port de biens, à l'exception:

n) des véhicules que l'assujetti destine à la vente ou à la
location;

b ) des véhicules qu'ils utilise exclusivement au trans-
port rémunéré de personnes ou au transport de son per-
sonnel sur les lieux du travail:

2° les livraisons de tabacs fabriqués et de boissons spi-
ritueuses, à l'exception de ceux de ces biens qui font l'objet
de l'activité professionnelle de l'assujetti;

3" les transports de personnes, à l'exception de ceux qui
sont effectués soit pour le compte d'une entreprise de trans-
ports en commun de personnes, d'une agence de voyages ou
d'un organisme de tourisme, soit en vertu d'un contrat
conclu par un assujetti pout' le transport de son personnel
sur les lieux du travail;

1° les frais de logement, de nourriture et de 'boissons, au
sens de l'article 18, ~ I·', 100 et 11°, à l'exception de ceux
gui sont exposés:

a) pour leurs conducteurs et convoyeurs par les trans-
porteurs professionnels:

b) pour leur clientèle par les agences de voyages et les
organismes de tourisme;

5" les frais de réception.

Art. 46.

§ 1·'. -- Pour l'application de l'article 45, lorsque l'assu-
jetti effectue dans l'exercice de son activité professionnelle
tant des opérations permettant la déduction que d'autres
opérations, les taxes ayant grevé les biens et les services
qu'il utilise pour cette activité sont déductibles au prorata
du montant des premières opérations par rapport au montant
total des opérations professionnelles qu'il effectue.

§ 2. - Par dérogation au § 10', le Ministre des Finan-
ces ou son délégué peuvent autoriser l'assujetti, à sa
demande, à opérer la déduction suivant l'affectation réelle
de tout ou partie des biens et des services. Ils peuvent
l'obliger à procéder de la sorte lorsque l'application du pro-
rata visé au ~ I·' aboutit à créer des inégalités dans l'appli-
cation de la taxe.

Art, 47.

La déduction est opérée sur la taxe sur la valeur ajoutée
due par l'assujetti pour la période au cours de laquelle le
droit à déduction a pris naissance.

Quand le montant des déductions autorisées dépasse
celui des taxes dues pour les livraisons de biens et les pres~
tations de services effectués par l'assujetti, l'excédent est
reporté sur la période suivante,
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l « de verkrijging en de huur van automobielen VOOl'per-
sonenvervoer of vaal' personen- en goederenvervoer, daar-
onder niet begrepen:

a) die welke bestemd zijn om door de belastingplichtige
te worden verkocht of verhuurd:

b) die welke de belastinqplichtiqe uitsluitend gebruikt
voor personenvervoer tegen vergoeding of voor het vervoer
van zijn personeel naar de plaats van het werk:

2° leverinqen van tabaksfabrikaten en van geestrijke
drankcn, daaronder niet begrepen die goederen waarop de
beroepswerkzaamheid van de belastingplichtige betrekking
heeft:

3° personenvervoer, daaronder niet begrepen het perso-
nenvervoer dat verricht wordt voor rekening van een onder-
neming voor gemeenschappelijk personenvervoer, een reis-
bureau of een toeristische organisatie, of krachtens een con-
tract dat door een belastingplichtige wordt gesloten voor
het vervoer van zijn personeel naar de plaats van het
werk:

4° kesten van logies, spijzen en dranken in de zin van
artikel 18, § l , 10° en Il 0, daaronder niet begrepen de kos-
ten die worden gedaan:

a) voor bestuurders en begeleiders door beroepsvervoer-
ders:

b) voor hun cliënteel door reisbureaus en toeristische
organisaties;

5° kesten van onthaal.

Art. 46,

§ 1. - Wanneer de belastingplichtige in de uitoefening
van zijn beroepswerkaaamheid ook andere handelingen
verricht dan handelingen waarvoor op grond van artikel 45
aanspraak op aftrek bestaat, wordt de belasting ter zake
van de voor die werkzaamheid gebruikte goederen en
diensten in aftrek gebracht naar verhouding van de breuk
·gevormd door het bedrag van de laatstbedoelde handelingen
en het totale bedrag van de door de betrokkene verrichte
beroepshandelingen.

§ 2. - In afwijking van § 1 kan door of vanwege de
Minister van Fmanciën aan de belastingplichtige, op zijn
verzoek, vergunning worden verleend om het recht op
aftrek uit te oefenen met inachtneming van het werkelijk
gebruik van de goederen en diensten of van een deel daar-
van, De belastingplichtige kan door of vanwege de Mînis-
ter van Financiën worden verplicht op die wijze te hande-
len, wanneer de aftrek naar verhouding van de in § 1
genoemde breuk leidt tot onqelijkheid in de heffing van
de belasting.

Art. 47.

De aftrek wordt toegepast op de belasting over de toeqe-
voegde waarde die door de belastingplichtige verschuldiqd
is over het tijdvak waarin het recht op aftrek is ontstaan,

Wanneer het af te trekken bedrag meer bedraagt dan dat·
van de belasting ter zake van de door de belastingplichtige
verrichte leveringen en diensten, dan wordt het overschot
overqebracht naar het volgende tijdvak.



Art. 48.

§ 1"", _ En cas de déduction partielle. le montant de la
déduction fait l'objet d'une détermination provisoire. Il
est régularisé après J'expiration de l'année au cours de
laquelle le droit à déduction a pris naissance.

§ 2. - En ce qui concerne les biens d'investissement, la
déduction des taxes qui les ont grevés est sujette à révision
pendant une période de cinq années. Une régularisation
est opérée, chaque année à concurrence d'un cinquième du
montant de ces taxes, lorsque des variations sont interve-
nues dans les éléments qui ont été pris en considération
pour le calcul des taxes déductibles.

Pour l'application de l'alinéa qui précède. les immeu-
bles qui font l'objet d'un contrat de location visé à l'arti-
cle 18. § 2, sont considérés comme des biens d'investis-
sement.

Art. 49.

Le Roi fixe les conditions d'application des articles 15
à 48 en déterminant notamment:

,
1" le moment auquel le droit à déduction prend nais-

sance:
2<' les modalités selon lesquelles les déductions sont opé-

rées, calculées et régularisées;
3" la manière dont les déductions et régularisations sont

opérées et calculées lorsqu'une personne acquiert ou perd
la qualité d'assujetti ou lorsque, étant un assujetti, elle
change d'activité;

4" les éléments à exclure du prorata visé à l'article 16,
§ t«, pour éviter qu'il ne crée des inégalités dans l'appli-
cation de la taxe.

CHAPTIRE VIII.

Mesures tendant à assurer le paiement de la taxe.

Art. 50.

§ i». _ Les assujettis sont tenus aux obligations suivan-
tes:

10 déposer une déclaration lors du commencement, du
changement ou de la cessation de leur activité;

2° délivrer une facture pour les livraisons de biens et
les prestations de services qu'ils effectuent;

3" remettre, chaque mois, une déclaration des opérations
imposables ou non, effectuées dans l'exercice de leur acti-
vité professionnelle au cours du mois précédent et conte-
nant toutes les indications nécessaires pour le calcul de la
taxe due et des déductions à effectuer;

4° acquitter, dans le délai fixé pour le dépôt de la décla-
ration prévue au 3°, la taxe qui est due;

50 faire connaître chaque année, par écrit, à l'administra-
tion, pour chaque assujetti auquel ils ont livré des biens ou
fourni des services au cours de l'année précédente, le mon-
tant total de ces livraisons et prestations, ainsi que le mon-
tant total des taxes portées en compte.

§ 2. - Le Roi règle les modalités d'application du § 1er.
l! peut autoriser les catégories d'assujettis qu'il désigne, soit
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Art. 48.

§ 1. - In geval van gedeeltelijke aftrek wordt een voor-
lopig af te trekken bedrag bepaald. Dat bedrag wordt her-
zien na het verstrijken van het [aar waarin het recht op
aftrek is ontstaan.

§ 2. - De aftrek van de belasting geheven van bedrüfs-
middelen is onderworpen aan herziening gedurende een
tijdvak van vijf [aar. De herz ieninq heeft plaats, elk jaar
tot beloop van een vijlde van het bedrag van die belas-
ting, wanneer enige wijziging is ingetreden in de fac-
toren die aan de berekening van de aftrek ten grondslag
liggen.
Onroerende goederen die het voorwerp zijn van een in
artikel 18. § 2, bedoeld contract van verhuur, worden als
bedrijfsmiddelen aangemerkt voor de toepassing van het
vorige ,lid.

Art. 49.

De Koning regelt de toepassing van de artikelen 45 tot
18 door onder meer te bepalen :

1o het tijdstip waarop het recht op aftrek ontstaat:

2" de reqelen volgens welke de aftrek plaatsheeft, bere-
kend wordt en herz ien wordt:

3<>de wijze waarop de aftrek en de herziening plaats-
hebben en berekend worden wanneer iemand de hoedantg-
heid van belastingplichtige verkrijgt of verliest, of wanneer
een belastingplichtige een andere werkzaamheid g'aat uit-
oefenen:

4" de factoren die uit de in artikel 16, § 1, bedoelde
breuk dienen te worden gesloten opdat deze niet tot onqe-
lijkheid in de heffing van de belasting zou leiden.

HOOFDSTUK VIII.

Regeling voor de voldoening van de belasting,

Art. 50.

§ 1. - Belastingplichtigen zijn gehouden:

1n een aangifte in te dienen bij de aanvang, de wijz.i-
ging of de stopzetting van hun werkzaamheden:

20 een factuur uit te reiken voor de door hen verrichre
leveringen van goederen en voor de door hen verstrekte
diensten:

3D iedere maand aanqifte te doen van de al of niet belast-
bare handelingen die tijdens de vorige maand in de uitoe-
fening van hun beroepswerkzaamheid zijn verricht, en van
alle gegevens die nodig zijn voor het berekenen van de
verschuldigde belastinq en van de toe te passen aftrek:

4· de verschuldigd geworden belasting te voldoen binnen
de termijn van indiening van de bij 30 voorgeschreven aan-
gifte:

50 ieder jaar, voor Ieder belastingplichtige waaraan goe-
deren werden geleverd of diensten werden verstrekt in de
loop van het vorige [aar, de adrninistratie schriftelîjk in ken-
nis te stellen van het totale bedrag van die leveringen en
dlensten, alsmede van het totale bedrag van de in rekening
gebrachte belasting.

§ 2. - De Koning reqelt de toepassing van § 1. Hij
kan goedvinden dat de door hem aan te wijzen groepen
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à ne pas délivrer de facture, soit à ne déposer la décla-
ration prévue au § 1"', 3°, que par trimestre, par semestre
ou par année. Il peut également autoriser le paiement de
la taxe par accornptes mensuels, dans les cas qu'il déter-
mine et aux conditions qu'il fixe.

Il peut obliger les assujettis à faire connaître annuelle-
ment à l'administration, de la manière qu'il indique, pour
chaque client établi dans un des pays avec lesquels la Bel-
gique a conclu une convention d'assistance mutuelle en
matière d'impôts sur les affaires, le montant total des livrai-
sons et des prestations fournies à ce client au cours de
l'année précédente.

Art. 51.

§ l''''. - En ce qui concerne la taxe due pour l'Impor-
tation, le Roi fixe les conditions dans lesquelles les biens
doivent être introduits dans le pays et il prescrit notamment
l'obligation de les déclarer de la manière qu'il indique,

Le: Roi désigne la personne dans le chef de qui le paie-
ment de la taxe due pour l'importation peut ou doit être
effectué et les personnes qui sont responsables de ce paie-
ment; il -détermine le moment où la taxe doit être payée et
les formalités à observer.

§ 2. ~ Constitue une infraction à l'obligation d'acquitter
la taxe l'introduction de biens dans le pays sans déclaration
et, plus généralement, sans l'observation des conditions
prévues par les arrêtés pris en exécution du § lor, alinéa l''',

Les biens faisant l'objet d'une importation ou d'une ten-
tative d'importation sans déclaration, ainsi que les moyens
servant à les transporter, peuvent être saisis, confisqués,
et ensuite vendus ou restitués, dans les cas et selon les
règles applicables en matière de droits d'entrée, même lors-
qu'il s'agit de biens qui ne sont pas passibles de droits
d'entrée en raison de leur nature, de leur provenance, ou
pour tout autre motif; ces règles sont également suivies en
ce qui concerne l'indemnisation du propriétaire dont les
biens ont été saisis illégalement. La saisie, la confiscation,
la vente ou la restitution sont effectuées par ou à la requête
soit de ]'Administration des douanes et accises, soit de
l'administration qui a la taxe sur la valeur ajoutée dans ses
attributions.

§ 3. - Lorsque des biens introduits régulièrement dans
le pays se trouvent sous surveillance douanière et que per-
sonne ne se présente pour terminer les formalités requises
pour la déclaration, l'Administration des douanes et accises
en dispose selon la procédure applicable en matière de droits
d'entrée, même lorsqu'il s'agit de biens qui ne sont pas pas-
sibles de droits d'entrée en raison de leur nature, de leur
provenance, ou pour tout autre motif.

§ 4, - Lorsque la livraison effectuée par la personne
dans le chef de qui la taxe due pour l'importation est réqu-
Iièrement payée et, le cas échéant, les livraisons subséquen-
tes, comportent l'expédition du bien de l'étranger vers un
endroit situé en Belgique, ces livraisons sont, par dérogation
à l'article 16, considérées comme réalisées à l'intérieur du
pays.

§ 5. - En ce qui concerne les biens qui se trouvent
en entrepôt ou qui ont été importés sous un régime de
franchise temporaire de la taxe, le Roi fixe les règles à
suivre pour Ja perception de la taxe qui devient exigible
lorsque les conditions à observer pour bénéficier de la
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van belastingplichtigen geen facturen uitreiken of de in
§ I, 3°, voorgeschreven aangifte slechts drlemaandelijks,
halIjaarlijks of jaarlijks indienen. In de door hem te bepa-
len gevallen en onder de door hem te stellen voorwaarden
kan hi] eveneens goedvinden dat de belasting wordt vol-
daan door middel van maandelijkse voorschotten,

Hi] kan aan belastingplichtigen de verplichting opleggen
om ieder [aar op de door hem te bepalen wijze de adrninis-
tratie in kennis te stellen van het totale bedrag van de goe·
deren die zij geleverd en de diensten die zi] verstrekt heb-
ben, in de loop van het vorige [aar, aan iedere afnemer
welke gevestigd is in een land waarrnee België een verdrag
tot wederzijdse bijstand inzake omzetbelasting heeft geslo~
ten,

Arl.51.

§ 1. - Ten aanzien van de belasting verschuldiqd ter
zake van invoer, stelt de Koning de voorwaarden waaronder
de goederen op het grondgebied van het Rijk mogen wor-
den gebracht en schrijft hij onder meer de verplichting voor
ze op de door hem te bepalen wijze aan te geven.

De Koning wijst aan op wiens naam de ter zake van
invoer verschuldlqde belasting mag of moet worden vol~
daan, en wie voor deze voldoening aansprakelijk is: hij
bepaalt het tijdstip waarop de belasting moet worden vol-
daan en de formaliteiten die daarbij moeten worden naqeko-
men.

§ 2. - Er is overtreding van de verplichting de helas-
ting te voldoen wanneer goederen op het grondgebied van
het Rijk worden gebracht zonder dat ze zijn aangegeven
of, meer algemeen, zonder dat de ter uitvoering van § l,
eerste lid, gegeven regelen zijn naqeleefd.

Bij invoer of poging tot invoer zonder aangifte kunnen de
goederen en de ervoor gebezigde vervoermiddelen, in de
gevallen en overeenkomstig de regelen inzake invoerrecht,
in beslag genomen, verbeurdverklaard en vervolgens ver-
kocht of teruggegeven worden, ook al zijn die goederen
wegens hun aard of hun herkomst of om enige andere reden
niet aan invoerrecht onderworpen; de genoemde reqelen
vinden eveneens toepassing voor de schadeloosstellinq van
de persoon wiens goederen onrechtrnatiq in beslag zijn
genomen. De inbeslagneming. de verbeurdverklaring, de
verkoop of de teruggaaf worden verricht door of op ver-
zoek van de Administratie der douanen en accijnzen of de
administratie die bevoegd is voor de belasting over de toe-
gevoegde waarde,

§ 3. - Wanneer regelmatig op het grondgebied van
het Rijk gebrachte goederen onder douanetoezicht zijn en
niemand de aangifteformaliteiten komt voleindigen, kan
de Administratie der douanen en accijnzen over die goe-
deren beschikken overeenkomstig de regelen inzake Invoer-
recht, ook al zijn de goederen wegens hun aard of hun
herkomst of om enige andere reden niet aan Invoerrecht
onderworpen.

§ 4. - Wanneer de levering door de persoon op wiens
naam de ter zake van invoer verschuldiqde belasting reqel-
matig is voldaan en, eventueel, de daaropvolgende Ieverin-
gen gepaard gaan met de verzending van het goed van het
buitenland naar een plaats in België, dan worden die leve-
rm qen in afwijking van artikel 16 geacht hier te lande te
zijn verricht.

§ 5. - Ten aanzien van goederen die in entrepot zijn
opgeslagen of die zijn ingevoerd onder een regeling van
tijdelijke vrijstelling van de belasting, geeft de Koning de
regelen voor de heffing van de belasting die opeisbaar wordt
door het niet naleven van de voorwaarden gesteld voor de



franchise n'ont pas été remplies et il indique les personnes
qui sont tenues au paiement de cette taxe.

Art. 52.

Sans préjudice des pouvoirs que lui accordent les arti-
cles 50 et 51. le Roi règle les modalités d'arrondissement de
la base d'imposition et du montant de la taxe, le mode de
paiement de la taxe, les mentions que doivent contenir les
factures délivrées par les assujettis, les livres et documents
que ceux-ci doivent tenir et représenter, les obligations des
cocontractants des assujettis et toutes autres mesures
propres à assurer le paiement de la taxe. Il règle également
la prestation de cautions ou Je versement de cautionnements
ou provisions en dérogeant, quand il le juge nécessaire, aux
dispositions relatives à J'organisation et au fonctionnement
de la Caisse des dépôts et consignations.

Il peut notamment astreindre les assujettis qui trans-
forment, détiennent ou utilisent les biens qu'il désigne, à
la tenue d'une comptabilité-matières et imposer aux façon-
niers de tenir un' registre spécial indiquant le nom et
]'adresse des donneurs d'ordres et mentionnant pour
chacun d'eux, la nature et la quantité des matières mises en
œuvre et des produits transformés.

Il fixe les obligations incombant aux non-assujettis lors-
qu'ils effectuent des opérations soumises à la taxe.

Art. 53.

§ 1·". --' Le cocontractant du fournisseur de biens ou
de services est solidairement tenu avec celui-ci au paie-
ment de la taxe envers l'Etat:

i- lorsque la facture ou le document en tenant lieu, dont
la délivrance est prescrite par les articles 50 et 52 ou par les
arrêtés pris en exécution de ces articles, n'a pas été délivré
ou qu'il contient des indications inexactes quant au nom
ou à l'adresse des parties intéressées à l'opération, à la
nature ou à la quantité des biens livrés ou des services
fournis, au prix ou à ses accessoires ou au montant de la
taxe due sur l'opération;

2" lorsque la livraison est faite par un non-assujetti et
qu'elle porte sur des biens visés à l'article 2, Y.

§ 2. - Quand il est reconnu que la taxe a été acquittée
sur une base insuffisante pour les biens et les services sujets
à l'expertise visée à l'article 59, § 2, la taxe supplémentaire
est due par la personne contre laquelle la procédure d'ex-
pertise est à introduire.

Art. 54.

Toute personne qui, dans une facture ou un document
en tenant lieu, porte en compte à un assujetti un montant
à titre de taxe sur la valeur ajoutée, devient débiteur. de
cette taxe au moment où elle délivre la facture ou le docu-
ment, encore qu'elle n'ait fourni aucun bien ou aucun
service,
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verkrijging van de vrijstelling, en wijst hij de personen
aan die tot de betaling van die belasting zijn gehouden.

Art. 52.

Onverminderd de opdracht hem gegeven bij de artikelen
50 en 51. regelt de Koning de afronding van de maatstaf
van heffing en van het bedrag van de belasting, de wijze
van voldoening van de belastinq, de inhoud van de door
belastingplichtigen uit te reiken facturen, de door belastinq-
plichtigen te houden en voor te leggen boeken en stukken,
de verplichtingen van de medeconeractanten van belastinq-
plichtigen en alle andere voorzieningen nodig om de vol-
doening van de belasting te verzekeren. Hij regelt even-
eens het stellen van een borg, het verlenen van een borq-
tocht en het verrichten van een provisionele storting, zo
nodig met afwijking van de bepalingen betreffende de orqa-
nisatie en de werking van de Deposito- en Consignatiekas.

Hi] kan onder meer het houden van een goederen-admi-
nistratie voorschrijven aan belastingplichtigen die door hem
aan te wijzen goederen onder zich hebben, gebruiken,
bewerken of verwerken, en hi] kan tevens aan maakloon-
werkers de verplichting opleggen een biezonder register bij
te houden waarin zi] optekenen: de naam en het adres van
hun opdrachtqevers, alsmede, voor ieder van hen, de aard
en de hoeveelheid van de gebruikte en van de bewerkte of
verwerkte qoederen.

Hi] bepaalt de verplichtingen die niet-belastingplichtigen
rnoeten nakomen wanneer zij aan de belastinq onderworpen
handelingen verrichten.

Art. 53.

§ 1. - De medecontractant van de leverancier of van
de dienstverrichter is met deze tegenover de Staat hoofde-
lijk gehouden tot voldoening van de belasting:

10 wanneer de factuur of het als zodaniq geldend stuk,
waarvan het uitreiken is voorgeschreven door de artikelen
50 en 52 of door de ter uitvoering ervan gegeven regelen,
niet werd uitgereikt of onjuiste vermeldingen bevat ten
aanzien van de naam of het adres van de bij de handeling
betrokken partijen, de aard of de hoeveelheid van de gele-
verde goederen of verstrekte diensten, de prijs of het toe-
behoren ervan, of het bedrag van de op de handeling ver-
schuldiqde belasting;

2° wanneer de levering gedaan wordt door een niet-be-
Jastingplichtige en het gaat om in artikel 2, 3°, bedoelde
goederen.

§ 2. _ Wanneer ten aanzien van goederen en diensten
waarvoor de in artikel 59, § 2, bedoelde deskundige schat-
ting kan worden gevorderd, bevonden wordt dat de belas-
ting werd voldaan over een onvoldoende maatstaf, Is de
aanvullende belasting verschuldigd door de persoon tegen
wie de schattingsprocedure dient te worden inqesteld.

Art. 54.

Eenieder die in een factuur of in een als zodanig geldend
stuk aan een belastingplichtige een bedrag aanrekent als
belasting over de toegevoegde waarde, wordt schuldenaar
van die: belasting op het tijdstip van het uitreiken van de
factuur of het stuk, zelfs indien hi] geen goed heeft gele~
verd noch een dienst heeft verstrekt.
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Art, 55,

Lorsqu'un assujetti n'a pas d'ètab lissement stable en
Belgique, il est tenu de faire agréer par le Ministre des
Finances ou son délégué, avant toute opération clans le
pays, un représentant responsable domicilié dans le pays,
qui est solidairement tenu avec son commettant au paiement
de la taxe, des intérêts et des amendes dont ces opérations
entraînent la dèbition et qui est substitué à ce commettant
pour toutes les obligations imposées à ce dernier par le
présent code ou en exécution de celui-ci.

Toutefois, dans les cas que le Ministre ou son délégué
déterminent et aux conditions qu'ils fixent, cet assujetti
peut être déchargé de l'obligation de faire agréer un repré-
sentant responsable,

En cas de décès du représentant responsable, de retrait
de son agréation ou d'événement entraînant son incapacité,
il d'oit être pourvu immédiatement à son remplacement.

À défaut d'aqréation d'un représentant responsable, le
recouvrement de la taxe, des intérêts et des amendes
peut être poursuivi à charge du cocontractant de l'assujetti.

CHAPITRE IX.

Régimes particuliers.

SECTION PREMIERE,

Petites entreprises.

Art. 56.

§ 1er• - La taxe dont les petits détaillants sont rede-
vables en raison de leurs ventes est perçue forfaitairement
sous la forme d'une taxe d'égalisation lors des livraisons
de biens qui leur sont faites et sur les importations de biens
qu'ils effectuent.

En ce qui concerne les livraisons de biens, les fournisseurs
des petits détaillants portent séparément en facture la taxe
d'égalisation et l'acquittent conformément à l'article 50,
§ 1,r, 3° et 4°,

Le Roi régie l'application du régime établi par le présent
article. Il définit notamment le petit détaillant et détermine
la taxe d'égalisation en pour-cent du montant de la taxe
calculée aux taux fixés par l'article 37, en distinguant, s'il
y a lieu, selon la nature des biens.

Moyennant l'autorisation préalable du Ministre des
Finances ou de son délégué et aux conditions fixées par
cette autorisation, les petits détaillants peuvent. à leur
demande. être soumis à la taxe lors des livraisons de biens
qu'ils effectuent.

§ 2. - Le Roi peut, en ce qui concerne les petites entre-
prises qu'il définit. autres que les petits détaillants qui
sont visés au § lor, et pour lesquelles l'assujettissement au
régime normal de la taxe se heurte à des difficultés, auto-
riser l'administration à établir des modes particuliers de
calcul de la taxe.

Pour les petites entreprises dont la situation est à peu
près identique en ce qui concerne les éléments d'imposition,
il peut notamment autoriser l'administration à fixer Iorfai-
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Art. 55.

Wanneer een belastingplichtige in België geen vestiging
heeft, moet hi], alvorens hier te lande enige handeling te
verrichten, door of vanwege de Minister van Financiën
een hier te lande gevestigde aansprakelijke verteqenwoor-
diqer laten erkennen die met zijn lastgever hoofdelijk
gehouden is tot voldoening van de ter zake van die hande-
lingen verschuldiqde belasting, interesten en qeldboeten.
en die in de plants van zijn lastgever is gesteld ten aanzien
van alle verplichtingen welke door of ter uitvoering van
dit wetboek aan de laatstqenoernde zijn opgelegd.

In de gevallen en onder de voorwaarden te bepalen door
of vanwege de Mïnister, kan die belastingplichtige evenwel
worden ontslagen van die verplichting een aansprakelljke
vertegenwoordiger te laten erkennen.

Bij overlijden van de vertegenwoordiger, bij Intrekktnq
van zijn erkenning of bi] een feit dat zijn onbekwaamheid
ten gevolge heeft, moet onmiddellijk in zijn vervarïqinq
worden voorzlen.

Bij ontstentenis van een erkende aansprakelijke verte-
genwoordiger kunnen de belasting, de interesten en de
geldboeten worden geheven van de medecontractant van de
belastingplichtige.

HOOFDSTUK IX.

Biesondere regelinqen,

EERSTE AFDELING.

Kleine onderneminqen,

Art. 56,

§ 1. - De belasting die door de kleine detaillisten ver-
schuldigd is ter zake van de verkopen die ze doen, wordt
forfaitair geheven in de vorm van een egalisatiebelasting
bij de leveringen van goederen die hun worden gedaan en
bi] de invoer van goederen die ze verrichten.

Ten aanzlen van de leveringen van goederen vermelden
de Ieveranciers van de kleine detaillisten de egalisatiebelas-
tig afzonderlijk op de factuur; ze voldoen ze overeen-
komstig het bepaalde in artikel sa, § I, 3" en 4°.

De Koning regelt de toepassing van de door dit artikel
ingevoerde regeling. Hij geeft onder meer de definitie van
de kleine detaillist en bepaalt de egalisatiebelasting op een
percent van het belastingbedrag berekend naar de tarieven
die in artikel 37 zijn vastgesteld, met het nodige onder-
scheid volgens de aard van de goederen.

Mits hun vooraf door of vanwege de Minister van
Pinanciën vergunning is verleend en onder de in die ver-
gunning gestelde voorwaarden, kunnen de kleine detaillisten
op hun verzoek aan de belasting worden onderworpen bij
de leveringen van goederen die zij doen,

§ 2. - Ten aanzien van door hem te omschrijven kleine
onderneminqen, andere dan de kleine detaillisten bedoeld in
§ I, waarvoor het betrekken in de normale regeling van de
belasting op bezwaren stuit, kan de Koning de administratie
machtigen biezondere wijzen van berekenen van de belas-
ting in te voeren.

Voor kleine ondernemingen die ten aanzien van de Iac-
toren van de berekening der belasting in een vrijwel iden-
tieke toestand verkeren, kan hij onder meer de adrninis-



tairernent des bases de taxation, après consultation des
groupements professionnels intéressés,

SECTION 2.

Exploitations agricoles.

Art. 57.

§ 1el', _ Les exploitants agricoles qui effectuent des
livraisons de produits de leur exploitation ou des prestations
de services agricoles ne sont pas tenus. en ce qui concerne
l'exercice de cette activité. aux obligations en matière de
facturation, de déclaration et de paiement de la taxe, qui
incombent aux assujettis.

Pour chaque livraison ou prestation effectuée par un
exploitant agricole, son cocontractant, lorsque celui-ci est
un assujetti, lui rembourse le montant des taxes calculées
forfaitairement. qui ont grevé les éléments constitutifs du
prix de cette livraison ou de cette prestation.

§ 2. - La disposition du § 101' s'applique également aux
marchands de bestiaux, en ce qui concerne les livraisons
qu'ils font dans l'exercice de leur activité professionnelle.

§ 3. - Restent cependant soumis à toute les obligations
incombant aux assujettis les exploitants agricoles et les
marchands de bestiaux:

10 lorsqu'ils ont emprunté la forme d'une société commer-
etale:

2° lorsqu'ils ont déjà la qualité d'assujetti en raison de
l'exercice d'une autre activité, à moins qu'ils ne soient sou-
mis, pour cette activité, au régime particulier prévu à l'ar-
ticle 56, § 2.

§ 4. -- Le Roi règle J'application du régime établi par
le présent article et, notamment, il définit l'exploitant agri-
cole, fixe le taux forfaitaire des taxes à rembourser par
les cocontractants et détermine la manière dont ceux-ci
opèrent les déductions.

§ 5. - Moyennant l'autorisation préalable du Ministre
des Finances ou de son délégué et aux conditions fixées
par cette autorisation, les exploitants agricoles et les mar-
chands de bestiaux visés aux § § I et 2 peuvent, à leur
demande. être soumis au régime normal de la taxe.

SECTION 3.

Autres régimes particuliers,

Art. 58.

§ le." _ En ce qui concerne les tabacs fabriqués im-
portés ou produits dans le pays, la taxe est perçue dans
tous les cas où, en vertu des dispositions légales Oll régle~
mentaires relatives au régime fiscal des tabacs le droit
d'accise doit être acquitté. La taxe est calculée sur la base
du prix maximum inscrit sur la bandelette fiscale, ou si
aucun prix maximum n'est prévu, sur la base adoptée pour
la perception du droit d'accise.
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tratie machtiqen tot vaststelling van forfaitaire grondsla-
gen van aanslaq, na overleg met de betrokken bedrijfs-
groeperingen.

AFDELING 2.

Land bou uionderneminqen .

Art. 57.

§ J. - Landbouwondernemers die produkten van hun
bedrij f levcren of landbouwdiensten verrichten, zijn ten
aanzien van de uitoefening van die werkzaamheid niet ge-
houden de verplichtingen na te leven die op het stuk van
facturering. aangifte en voldoening van de belasting, aan
belastingplichtigen zijn opgelegd.

Wanneer de medecontractant van een landbouwonder-
nemer een belastingplichtige is, keert deze aan de land-
bouwondernerner het op een forfaitaire wijze berekende
bedrag uit van de belasting die drukt op de onderscheiden
bestanddelen van de prijs van iedere Ieverinq of dienst
die de landbouwondernemer verricht.

§ 2. - Het bepaalde in § I is eveneens van toepassing op
de veehandelaars ten aanzien van de leveringen die zi]
in de uitoefeninq van hun beroepswerkzaamheid verrichten.

§ 3. - Zijn evenwel onderworpen aan alle verplich-
tingen van een belastingplichtige, de Iandbouwonderne-
mers en de veehandelaars :

1° wanneer ze de vorm van een handelsvennootschap
hebben aangenomen;

2° wanneer ze reeds belastingplichtige zijn wegens de
uitoefening van een andere werkzaarnheid behoudens wan-
neer ze. voor die werkzaamheid, onderworpen zijn aan de
biezondere regeling van artikel56, § 2.

§ 4. - De Koning regelt de toepassing van het in dit
artikel beoogde stelsel: inzonderheid geeft hl] de definitie
van de Iandbouwondernemer, stelt hij het forfaitaire tarief
vast van de belasting die door de medecontractanten moet
worden uitgekeerd, en omschrijft hij de wijze waarop dezen
de aftrek toepassen.

§ 5. - Landbouwondernemers bedoeld in §' l en
veehandelaars bedoeld in § 2 kunnen, mits hun door .of
vanwege de Minister van Financiën vooraf vergunning is
verleend, onder de in die vergunning gestelde voorwaarden
op hun verzoek aan de gewone belastingregeling worden
onderworpen.

AFDELING 3.

Andere biezondere reqelinqen.

Art. 58.

§ I. _ Ten aanzien van ingevoerde of hier te lande
geproduceerde tabaksfabrikaten wordt de belasting gehe~
ven teikens wanneer voor die fabrikaten, overeenkomstig
de wets- of verordeningsbepalingen ter zake, accijns moet
worden voldaan, De belasting wordt berekend over de
maximumprijs vermeld op het fiscale bandje of, indien
geen maximumprijs is bepaald, over de maatstaf van hef-
fing van de accijns,
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Les succédanés du tabac sont assimilés aux tabacs Fabrt-
qués dans tous les cas où cette assimilation existe pour la
perception du droit d'accise.

La taxe ainsi perçue tient lieu de la taxe à laquelle
sont soumises l'importation et les livraisons de tabacs
fabriqués.

Le Roi détermine les modalités de perception de la taxe
applicable aux tabacs fabriqués et les personnes tenues au
paiement de celle-ct, Cette taxe ne peut faire l'objet de la
déduction prévue par l'article 45, sauf en ce qui concerne
les tabacs fabriqués exportés au Grand-Duché de Luxem-
bourg.

§ 2. ,.....En ce qui concerne les animaux de boucherie des
espèces bovine, porcine, ovine, caprine, chevaline, mulas-
sière et asine, d'origine étrangère ou indigène, il est perçu,
au moment de la déclaration d'abattage faite en exécution
des lois et arrêtés relatifs à l'expertise et au commerce des
viandes, une taxe fixe par tête de bétail.

Le Roi détermine le montant de ces taxes fixes et les
personnes tenues au paiement de celles-ci, Il arrête toutes
les mesurés quelconques nécessaires pour en assurer le
paiement et les règles selon lesquelles l'assujetti pour le
compte duquel l'abattage est effectué opère, conformément
à l'article 45, la déduction de ces taxes fixes et des taxes
perçues aux stades antérieurs à l'abattage,

§ 3. - Pour les importations de poissons, crustacés et
mollusques provenant directement de bâtiments de pêche et
destinés à être vendus publiquement dans les minques com-
munales des ports de débarquement, la taxe n'est due qu'au
moment de la vente dans ces minques et sur le prix de cette
vente,

Le Roi peut imposer des obligations en matière de dëcla-
ration et de controle pour assurer le paiement de la taxe

. par l'exploitant de la mlnque.

§ 4, - Pour l'importation de biens expédiés par petits
envois ou contenus dans les bagages des voyageurs, le
montant de la taxe peut être calculé d'après un taux: for-
faitaire fixé sans égard à la nature des biens importés.

Le Roi fixe le taux: forfaitaire et détermine les modalités
d'application du présent paragraphe. .

§ 5. - Les assujettis qui, habituellement, achètent à des
non-assujettls des biens d'occasion en vue de les revendre,
peuvent, moyennant lautorisatlon préalable du Ministre des
Finances ou de son délégué et aux conditions fixées par
cette autorisation, appliquer la taxe pour leurs reventes,
uniquement sur la différence entre le prix de vente et le
prix d'achat.

Cette disposition ne s'applique pas aux livraisons de biens
visés à l' article 2, 3°.

CHAPITRE X.

Moyens de preuve et mesures de contrôle,

Art. 59.

§ I er. - L'administration est autorisée à prouver selon
les règles et par tous moyens de droit commun, témoins et
présomptions compris, à l'exception du serment, et, en
outre.par les procès-verbaux des agents du Ministère des
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Tabakssurroqaten zijn met tabaksfabnkaren gelijkgesteld,
telkens wanneer die gelijkstelling bestaat voor de heffinq
van de accijns,

De aldus geheven belastinq is de belastinq verschuldigd
ter zake van de invoer en de levering van tabaksfabrtkaten.

De Koning regelt de heffing van de belasting ter zake
van tabaksfabrikaten en bepaalt wie tot de voldoening
ervan gehouden is. Die belasting kornt niet in aanmerking
voor aftrek overeenkomstig artikel 45, tenzij wanneer ze
geheven is van tabaksfahrikaten uitqevoerd naar het Groot-
hertog dom Luxemburg.

§ 2, - Ten aanzien van slachtdieren, met name runde-
ren , varkens, schapen, geiten, paarden, ezels, muildteren en
mutlezels, zo van buitenlandse als van binnenlandse her-
komst, wordt bij de slachtaangifte gedaan overeenkomstig
de wetten en beslulten betreffende de vleeskeuring en de
vleeshandel, een vaste belasting per stuk vee geheven.

De Koning bepaalt het bedrag van die vaste belasting
en wijst aan wie tot de voldoening ervan gehouden is,
Hij geeft alle regelen die nodig zîjn om de voldoening van
de belasting te verzekeren en bepaalt de wijze waarop de
belastingplichtige voor wiens rekening de slachting ge~
schiedt, overeenkomstlq artikel 45 die vaste belasting als-
mede de in de vorige fasen geheven belastingen in aftrek
mag brengen.

§ 3. - T'en aanzien van vis. schaal-, schelp- en wcek-
dieren die rechtstreeks van het vissersvaartuig in de ge~
meentelijke vismijn van de aanvoerhaven worden gebracht
om er openbaar te worden verkocht, wordt de belasting ter
zake van de Invoer slechts verschuldigd op het tijdstip van
de verkoop in de vismijn en wordt ze berekend over de prijs
van die verkoop,

De Koninq kan bepaalde verplichtingen inzake aangifte
en controle opleggen om de voldoening van de belasting
door de exploitant van de vismijn te verzekeren,

§ 4. - Ten aanzien van de invoer van goederen die in
kleine zendingen worden verstuurd of die voorkomen in de
bagage van relziqers, kan het bedrag van de belasting wor-
den berekend naar een tarief dat op een forfaitaire wijze is
bepaald zonder inachtneming van de aard van de ingevoerde
goederen.

De Koning bepaalt het forfaitaire tarief en geeft regelen
voor de toepassinq van deze paragraaf.

§ 5. - Belastingplichtigen die geregeld van niet-belas-
tingplichtigen tweedehandse goederen kopen om ze weder
te verkopen, kunnen rnits hun door of vanwege de Minister
van Financiën vooraf vergunning is verleend, onder de in
die ver qunninq gestelde voorwaarden de belasting ter zake
van hun verkopen uitsluitend berekenen over het verschil
tussen de verkoopprijs en de inkoopprijs.

Deze bepaling is niet van toepassing op de leveringen
van goederen bedoeld in artikel 2. 3".

HOOFDSTUK X.

Bewijsmiddelen en controlemaatreqelen,

Art. 59.

§ 1. - Overtredingen van de bepalïnqen van dit wet-
boek of van de ter uitvoering ervan gegeven reqelen. als-
mede feiten die de verschuldigdheid van de belasting of van
een geldboete aantonen of ertoe bijdragen die aan te tonen,



Finances, toute contravention aux dispositions du présent
code ou des arrêtés pris pour son exécution, de même que
tout fait quelconque qui établit ou qui concourt il établir
la débition de la taxe ou d'une amende.

Les procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire.

§ 2. - Sans préjudice des autres moyens de preuve
prévus au § 10", le fonctionnaire désigné par le Ministre des
Finances a la faculté de requérir l'expertise pour fixer la
valeur normale des biens et des services visés à l'article 36,
§ § 1 et 2.

Cette faculté existe également en ce qui concerne les
biens visés à l'article 12, § 2, et les services visés à I'arti-
cie 19, 2°, lorsque ceux-ci portent sur l'érection d'un bâti-
ment.

La base minimale d'imposition est déterminée par la
valeur normale du bien ou du service telle qu'elle est fixée
par l'expert.

Le Roi arrête la procédure d'expertise, II détermine le
délai dans lequel cette procédure doit être introduite et
indique la personne qui doit en supporter les frais.

Art. 60,

Sauf dérogation accordée par le Ministre des Finances
ou son délégué, les livres et documents dont la tenue. la
rédaction ou la délivrance sont prescrites par le présent
code ou en exécution de celui-ci. doivent, sous peine d'une
amende de I 000 à 10 000 francs, être conservés par les per-
sonnes qui les ont tenus, dressés ou reçus, pendant cinq ans
â partir du premier janvier de l'année qui suit leur clôture
s'il s'agit de livres, ou leur date s'il s'agit d'autres docu-
ments,

La même obligation incombe aux assujettis en ce qui con-
cerne les livres et documents comptables, les bons de corn-
mande, les documents d'expédition et les contrats relatifs à
leur activité professionnelle.

Art, 61.

§ l ", - Toute personne est tenue de communiquer,
sans déplacement, à toute réquisition des agents chargés
du contrôle de l'application de la taxe sur la valeur ajou-
tée, les livres et documents qu'elle a tenus, dressés ou reçus
en application du présent code ou des arrêtés pris pour son
exécution, à l'effet de permettre à ces agents de vérifier
l'exacte perception de la taxe à sa charge ou à la charge
de tiers.

La même obligation incombe aux assujettis en ce qui
concerne les livres et documents comptables, les bons de
commande, les documents d'expédition et les contrats rela-
tifs à leur activité professionnelle.

La communication des livres et documents autres que
ceux qu'ils ont. tenus, dressés ou reçus en application du pré-
sent code ou des arrêtés pris pour son exécution, ne peut
cependant être requise des établissements de crédit que
moyennant l'autorisation spéciale prévue au § 2.

§ 2. - Sans préjudice des dispositions du § 1er, les
assujettis, les administrations, les établissements publics ou
d'utilité publique, les associations, compagnies ou sociétés
ayant en Belgique leur principal établissement, une suc-
cursale ou un siège quelconque d'opérations, les commer-
çants, y compris les assureurs, les banquiers, les agents de
change et les agents de change correspondant, sont tenus
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kunnen door de administratie worden bewezen volgens de
reqelcn en door alle middelen van het gemene recht, getui~
gen en vermoedens inbeqrepen, doch uitgezonderd de eed.
en daarenboven door de processen-verbaal van de ambre-
naren van het Ministerie van Financiën.

De processen-verbaal leveren bewijs op zolang het teqen-
deel niet is bewezcn.

§ 2. - Onverminderd de in § 1 genoemde bewijsmid-
delen, is de door de Minister van Financiën aanqewezen
ambtenaar bevoegd een deskundiqe schatting te vorderen
om de normale waarde van de in artikel 36, §§ 1 en 2,
bedoelde goederen en diensten te bepalen.

Die bevoegdheid bestaat eveneens ten aanzien van de
goederen bedoeld in artikel 12, § 2, en de diensten bedoeld
in artikel 19, 2", wanneer ze betrekking hebben op de
oprichting van een gebouw,

Als minimummaatstaf van heffing geldt de normale
waarde van het qoed of van de dienst, zoals ze door de
deskundige is bepaald.

De Koning geeft reqelen in verband met de schattinqs-
procedure. Hij bepaalt de termijn waarbinnen die proce-
dure moet worden ingesteld en wijst aan wie de kesten
ervan moet dragen.

Art. 60.

Tenzij door of vanwege de Minister van Financiën een
afwijking is toeqestaan, dienen de boeken en stukken waar-
van dit wetboek of de ter uitvoering ervan gegeven regelen
het houden, het opmaken of het uitreiken voorschrijven,
door hen die ze hebben gehouden, opgemaakt of ontvan-
gen, op straffe van een geldboete van 1 000 tot 10 000 frank
te worden bewaard gedurende vijf jaa r te rekenen vanaf
de eerste januari volgend op hun sluiting wat boeken betreft
of op hun datum wat stukken betreft.

Belastingplichtigen zijn tot die verplichting ook genou~
den ten aanzien van de handelsboeken, boekingsstukken,
bestelbons, verzendtnqsstukken en contracten betreffende
hun beroepswerkzaamheid.

Art. 61.

§ 1. - Eenieder is verplicht de boeken en stukken die
hij ingevolge dit wetboek of de ter uitvoering ervan gege-
ven regelen heeft gehouden, opgemaakt of ontvangen, ter
plaatse waar ze berusten, ter inzage voor te leggen op leder
verzoek van de ambtenaren die belast zijn met de controle
op de heffing van de belasting over de toegevoegde waarde,
ten einde deze ambtenaren in staat te stellen de voldoening
na te gaan van de door de betrokkenen of door anderen
verschuldiqde belasting,

Belastingplichtigen zijn tot die verplichting ook gehou~
den ten aanzien van de handelsboeken, boekinqsstukken,
bestelbons, verzendingsstukken en contracten betreffende
hun beroepswerkzaarnheid.

Van kredietinstellingen kan voorlegging ter inzage van
andere boeken en stukken dan die welke zij ingevolge dit
wetboek of de ter uitvoering ervan gegeven regelen hebben
gehouden, opgemaakt of ontvangen, evenwel niet worden
gevorderd dan op grond van de in § 2 bedoelde machti-
ging.

§ 2. - Belastingplichtigen, administraties, openbare
instellingen, instellingen van openbaar nut, verenigingen,
maatschappijen of vennootschappen die in België hun
hoofdzetel, een Hliaal of enigerlei vestiging hebben, han-
delaars, met inbegrip van verzekeraars, bankiers, wissel-
agenten en wisselagenten~correspondenten zijn verpllcht,
onverminderd het bepaalde in § 1, de boeken, akten en
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de communiquer, sans déplacement, aux agents chargés du
contrôle de l'application de la taxe sur la valeur ajoutée,
agissant en vertu d'une autorisation spéciale du directeur
général de l'administration qui a cette taxe dans ses attri-
butions, leurs livres, actes et tous documents relatifs à
leur activité professionnelle, à l'effet de permettre à ces
agents de vérifier l'exacte perception de la taxe à leur
charge ou à la charge de tiers,

L'alinéa qui précède n'est pas applicable: il l'Institut natio-
nal de statistique et à l'Institut économique et social des
classes moyennes, pour ce qui concerne les renseignements
individuels recueillis,

§ 3. - Les assujettis sont tenus de fournir verbalement
ou par écrit, à toute réquisition des agents chargés du con-
trôle: de l'application de la taxe sur la valeur ajoutée, tous
renseiqncments qui leur sont réclamés aux fins de vérifier
l'exacte perception de la taxe à leur charge: ou à la charge
de tiers.

La même obligation incombe à toute autre personne qui
est débitrice de la taxe envers l'Etat.

§ 4. - Tout refus de communication et tout refus de
renseignement sont punis d'une amende de 1 000 à 10000
francs,

§ 5, - Les agents de l'administration ont le droit de
retenir, contre délivrance d'un accusé de: réception, les fac-
tures et autres documents qui établissent ou qui concourent
à établir la débition d'une taxe ou d'une amende. Ce droit
ne s'étend pas aux livres commerciaux.

Art. 62.

§ Iel', Le Roi peut décider que le transport par route
des biens qu'il désigne, doit être accompagné d'un docu-
ment, lorsque ce transport est effectué, pour compte pro-
pre ou pour compte d'autrui, au moyen d'un véhicule à
moteur ou d'une remorque de pareil véhicule.

Le Roi détermine la forme de ce document, ainsi que les
indications qu'il doit comporter. 11 peut déléguer ce pou-
voir au Ministre des Finances.

Le Roi règle les modalités de la tenue, de la délivrance et
de la conservation de ce document, ainsi que de sa cornmu-.
nication aux agents chargés du contrôle de la taxe sur la
valeur ajoutée.

§ 2, - Les agents désignés par le Roi ont le droit
d'arrêter les véhicules à moteur servant à des transports par
route, à l'effet de vérifier s'ils transportent des biens soumis
au contrôle et si ces biens sont accompagnés du document
requis.

Ces agents ont également le droit de vérifier la nature et
la quantité des biens transportés.

§ 3. - Les transports effectués au moyen de véhicules
de tourisme ne doivent pas être accompagnés du document
visé au § 1er lorsque les biens transportés sont usagés ou
qu'ils ne sont manifestement pas destinés à des fins pro-
fessionnelles.

Le Roi peut exclure de l'application du § 1·1' les trans-
ports qui ne présentent pas une importance suffisante pour
le contrôle de la taxe sur la valeur ajoutée,

§ 4. - Le Ministre des Finances ou son délégué peu-
vent accorder, dans des cas particuliers et aux conditions
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andere stukken betreffende hun beroepswerkzaamheid, ter
plaatse waar deze berusten, ter inzage voor te leggen aan
de arnbtenaren belast met de controle of de heffing van de
belasting over de toegevoegde waarde die voorz ien zijn van
een biezondere machtiging van de directeur-qeneraal der
adrninistratie welke voor die belasting bevoeqd is, ten einde
die arnbtenaren in staat te stellen de voldoening na te gaan
van de door de betrokkenen of door anderen verschuldiqde
belas.ting.

Het vorige lid is niet van toepassing op het Nationaal
Instituut voor de Statistiek of op het Economisch en Sociaal
Instituut voor de Middcnstand ten aanzien van de in hun
bezit zijnde rndivlduele inlichtingen.

§ 3. - Belastingplichtigen zijn gehouden op ieder ver-
zoek van de ambtenaren belast met de controle op de hef-
fing van de belasting over de toegevoegde waarde, monde-
ling of schrrftelijk alle inlichtingen te verschaffen die hun
gevraagd worden orn de voldoening van de door hen of
door anderen verschuld iqde belasting na te gaan.

Dezelfde verplichting rust op eenieder die tegenover de
Staat schuldenaar van de belasting is.

§ 4. - Elke weigering inzake het voorleggen ter inzage
of het verschaffen van inlichtingen, wordt gestraft met een
geldboete van I 000 tot 10 000 frank.

§ 5. - Facturen en andere stukken welke de verschul-
digdheid van een belasting of een geldboete aantonen of
ertoe bijdragen die aan te tonen, kunnen door de ambte-
naren van de administratie tegen afgifte van een ontvanqst-
bewiis worden behouden, Dat vermogen bestaat niet ten
aanzien van handelsboeken,

Art. 62.

§ 1. - De Koning kan vcorschrijven dat vervoer over
de weg van door hem aan te wijzen goederen vergezeld
moet gaan van een stuk, als dat vervoer voor eigen rekening
of voor rekeninq van anderen verricht wordt met een motor-
rijtuig of een aanhangwagen voor een dergelijk rijtuig.

De Koning bepaalt de vorm en de inhoud van dat stuk.
Hi] kan deze bevoeqd heid opdragen aan de Minister van
Financiën.

De Koning regelt het houden, het uitreiken en het bewa-
ren van dat stuk, alsmede het voorleggen ter inzaqe ervan
aan de ambtenaren belast met de controle op de heffing van
de belasting over de toegevoegde waarde,

§ 2. - De door de Koning aangewezen ambtenaren en
beambten hebben het recht de voor vervoer over de weg
gebruikte motorrijtuigen op te houden, ten einde na te gaan
of daarmee aan de controle onderworpen goederen worden
vervoerd en of die goederen vergezeld gaan van het ver-
eiste stuk.

Die ambtenaren en beambten hebben ook het recht de
aard en de hoeveelheid van de vervoerde goederen te con-
troleren.

§ 3. - Vervoer met personenwagens hoeft niet ver-
qezeld te gaan van het in § I bedoelde stuk wanneer de
vervoerde goederen reeds gebruikt zijn of klaarblijkelijk
niet voor beroepsdoeleinden zijn bestemd.

De Koning kan van de toepassing van § 1 het vervoer
uitsluiten dat niet voldoende belangrijk is voor de controle
op de heffing van de belastmq over de toegevoegde waarde,

§ 4. _ In biezondere gevallen kan door of vanwege de
Minister van Ftnanciën worden toegestaan dat het in § 1



qu'Ils déterminent, la dispense de dresser le document visé
au § 1.".

Art, 63,

Les assujettis et les autres personnes qui exercent une
activité professionnelle. sont tenus, à peine d'une amende
de 1 000 à 10000 francs par infraction, d'accorder aux
agents chargés d'un contrôle de la taxe sur la valeur ajoutée,
le libre accès à leurs locaux professionnels tels que fabriques,
usines, ateliers. magasins, remises et garages ou à leurs
terrains servant d'usine, d'atelier ou de dépôt de marchan-
dises pour leur permettre de constater l'activité gui s'y exerce
et de vérifier l'existence, la nature et la quantité de mar-
chandises et objets de toute espèce qui s'y trouvent, en ce
compris les moyens de production et de transport,

Art. 64.

* 101', Toute personne qui achète ou produit pour
vendre est présumée, jusqu'à preuve du contraire, avoir
livré dans des conditions qui rendent la taxe exigible les
biens qu'elle a achetés ou produits,

§ 2. - Toute personne qui fournit des services est pré-
sumée, jusqu'à preuve du contraire, les avoir fournis dans
des conditions qui rendent la taxe exigible.

§ 3. - Lorsqu'une des personnes visées au § 1e r ou au
~ 2 effectue des opérations relatives à des biens ou à des
services soumis à des taux différents, ces opérations sont
présumées, jusqu'à preuve du contraire, se rapporter pour
le tout aux biens ou aux services qui sont imposables au
taux le plus élevé.

§ 4, - Tout bâtiment nouvellement construit est réputé
avoir été livré par un assujetti en exécution d'une ou de
plusieurs prestations de services ayant pour objet des tra-
vaux immobiliers, sauf lorsqu'il est prouvé qu'il a été cédé
dans les prévisions de l'article 9, § 3.

Le propriétaire d'un bâtiment auquel cette disposition
s'applique est tenu de conserver, pendant un délai de cinq
ans à compter de la date de la signification du revenu
cadastral, les factures relatives à la construction, ainsi que
les plans et les cahiers des charges de l'immeuble et de
les communiquer à toute réquisition des agents chargés
du contrôle de la taxe sur la valeur ajoutée. A défaut de
communication, la taxe est réputée ne pas avoir été acquitée
du chef des services pour lesquels des factures n'ont pas été
produites.

Dans les trois mois de la date de la signification du revenu
cadastral. le propriétaire est tenu, en outre, de remettre au
fonctionnaire désigné par le Ministre des Finances, une
déclaration comportant un relevé détaillé des factures rela-
tives à la construction sur lesquelles la taxe sur la valeur
ajoutée a été portée en compte.

Art. 65.

Les biens envoyés à vue ou déposés en consignation sont
présumées avoir été achetés par le destinataire ou le déposi-
taire si celui-ci ne peut justifier de la détention de ces biens
ou de leur renvoi à l'expéditeur ou au déposant.

[ 129 J 88 (1968) N, 1

bedoelde stuk onder bepaalde voorwaarden niet wordt
opgemaakt.

Art. 63.

Belastingplichtigen en anderen die een beroepswerkzaam-
heid uitoefenen moeren. op straffe van een geldboete van
1 000 tot 10000 frank per overtredin q, hun beroepslokali~
teiten zoals fabrieken, werkplaatsen, bergplaatsen en gara-
ges, alsrnede de als fabriek, werkplaats of opslagplaats ge~
bruikte terreinen, vrij toegankelijk stellen voor de ambtena-
ren belast met de controle op de heffing van de belastinq
over de toegevoegde waarde, ten einde die ambtenaren in
staat te stellen zich rekenschap te geven van de er uitqeoe-
gende werkznamheden en van het bestaan, de aard en de
hoeveelheid van alle er aanwezige goederen, daaronder
begrepen de produktie- en vervoermiddelen.

Art. 64,

§ l , - Hi] die goederen verkrijqt of produceert orn ze te
verkopen, wordt behoudens tegenbewijs geacht de door
hem verkregen of geproduceerde qoederen te hebben gele-

.verd onder voorwaarden waaronder de belasting opeisbaar
wordt.

§ 2, - Hi] die diensten verrIcht, wordt behoudens teqen-
bewijs geacht dat te hebben gedaan onder voorwaarden
waaronder de belasting opeisbaar wordt.

§ 3. - Wanneer iemand als bedoeld in de § § 1 of 2
handelingen verricht met betrekking tot goederen of dien-
sten die aan een verschillend tarief onderworpen zijn, dan
worden die handelingen behoudens tegenbewijs geacht voor
het geheel betrekking te hebben op de goederen of de dien-
sten waarvoor het hoogste tarief geldt.

§ 4. - Ieder pas opgericht gebouw wordt geacht door
een belastingplichtige geleverd te zijn ter uitvoering van een
of meer dienstverrichtingen met betrekking tot een werk in
onroerende staat, behalve indien bewezen wordt dat het
werd vervreernd in de omstandiqheden bepaald bij arti-
kel 9, § 3.

De eigenaar van een gebouw waarvoor deze bepaling
geldt, is verplicht de plans en bestekken van dat gebouw,
alsmede de facturen betreffende de bouw ervan, te bewaren
gedurende vijf [aar vanaf de datum van de betekening van
het kadastrale inkomen, en ze ter inzage voor te leggen op
Ieder verzoek van de ambtenaren die belast zijn met de
controle op de heffing van de belasting over de toegevoegde
waarde. Wanneer die voorlegging ter inzage niet plaats-
vindt, wordt de belasting geacht niet te zijn voldaan voor
de dienstverrichtinqen waarvoor geen facturen worden
voorqeleqd.

De eigenaar moet daarenboven, uiterlijk binnen drie
maand vanaf de datum van de betekening van het kadas-
trale inkornen, bij de ambtenaar aangewezen door de Mmts,
ter van Ftnanciën een aanqifte indienen die een omstandige
opgave bevat van de voor het bouwen ontvangen facturen
waarop de belasting over de toegevoegde waarde in reke-
ning werd gebracht.

Art. 65.

Op zicht gezonden of in consignatie gegeven goederen
worden geacht door de geadresseerde of de consignataris
te zijn gekocht, indien deze niet kan bewijzen dat hl] ze
onder zich houdt of ze aan de afzender of de consignant
heeft teruggestuurd.
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Art. 66.

Lorsque, pour quelque cause que ce soit, un assujetti
n'a pas remis la déclaration prévue par l'article 50, § Ier, 3°,
ne s'est pas conformé. pour tout ou partie. aux obligations
imposées par le présent code ou en exécution de celui-ci
concernant la tenue, la délivrance, la conservation ou la
communication des livres ou documents, ou s'est abstenu
de répondre à la demande de renseignements prévue à
l'article 61, § 3. le Ministre des Finances ou son délégué
sont autorisés à établir d'office les taxes dues par l'assujetti,
en raison du montant présumé des opérations qu'il a
effectuées pendant le ou les mois auxquels l'irrégularité se
rapporte.

Ils sont également autorisés à taxer d'office l'assujetti
qui, pour des opérations passibles de la taxe, n'a pas
délivré de facture au cocontractant quand il y était tenu, a
délivré une facture qui indique d'une façon inexacte, soit le
nom ou l'adresse des parties intéressées à l'opération, soit
la nature ou la quan tité des biens livrés ou des services
fournis, soit le prix ou ses accessoires, soit le montant de la
taxe sur la valeur ajoutée due sur l'opération. ou n'a pas
inscrit l'opération dans le livre ou le document prescrit.
Dans ces cas, la taxation d'office peut s'étendre à toute la
période sur laquelle porte le contrôle.

La taxation d'office ne peut cependant être opérée lorsque
les irrégularités visées à l'alinéa précédent sont à considérer
comme purement accidentelles, notamment eu égard au
nombre et à l'importance des opérations non constatées
par des factures régulières, comparés au nombre et à
l'importance des opérations qui ont fait l'objet de factures
régulières.

Art. 67.

Quand l'assujetti est taxé d'oHice, il lui incombe. en cas
de contestation, de faire la preuve du montant exact de ses
opérations,

?-rt. 68.

§ i«, _ Tous biens se trouvant dans un rayon s'éten-
dant sur une distance de dix kilomètres de la frontière ter-
restre ou du rivage maritime sont présumés, jusqu'à preuve
du contraire, avoir été importés. Cette disposition n'est pas
applicable aux biens qui, en raison de leur nature ou de
leur quantité, ne doivent pas être considérés comme étant
destinés à des fins professionnelles.

§ 2. - Tous moyens de transport, à moteur. par terre
ou par eau, à l'exception des bâtiments de mer ou de navi-
gation intérieure visés aux articles le. et 271 du livre II du
Code de commerce, ainsi que les remorques routières. sont
réputés, lorsqu'ils se trouvent dans le pays, avoir été impor-
tés s'il n'est pas établi que ces véhicules sont en situation
régulière au point de vue des droits d'entrée et des mesures
de prohibition, de restriction ou de contrôle applicables à
l'importation.

'§ 3. - Lorsque la preuve contraire réservée par les
§§ I et 2 n'est pas faite, la taxe est exigible selon les
règles relatives aux importations. Elle est due, ainsi que
l'amende prévue par l'article 70, § 1er• solidairement par
l'importateur. le propriétaire, le détenteur et, en outre, s'il
s'agit d'un véhicule, par le conducteur du véhicule.
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Art. 66.

Wanneer een belastingplichtige, oru welke reden ook,
de in artikel SO, § I. 3", bedoelde aangifte niet heeft inqe-
diend, geheel of ten dele in gebreke is gebleven de door of
ter uitvoering van dit wetboek voorgeschreven verplichtin-
gen inzake het houden, het uitrelken, het bewaren of het
voorleggen ter inzage van boeken of stukken na te komen,
of nlet heeft qeantwoord op de vraag om inlichtinqen
bedoeld in artikel 61, § 3, kan hem door of vanwege de
Minister van Financïën ambtshalve een aanslag worden
opgelegd lot beloop van de belasting die verschuldigd is
over het vermoedelijk bedraq van de handelingen die hlj
heeft verricht gedurende de maand of de maanden waarop
de overtreding betrekking heeft.

Door of vanwege de Minister van Financiên kan ook
ambtshalve een aanslag worden opgelegd aan de belastînq-
plichtige die belastbare handelingen niet heeft opgetekend
in het voorgeschreven boek of stuk, of die ten aanzien van
derqelijke handelingen aan de medecontractant geen factuur
heeft uitgereikt wanneer hij daartoe gehouden was, of een
factuur heeft uitgereikt waarin de naam of het adres van
de bij de handeling betrokken partijen, de aard of de hoe-
veelheid van de geleverde goederen of verstrekte diensten,
de prijs of het toebehoren ervan, of het bedrag van de op de
handeling verschuldigde belasting over de toegevoegde
waarde niet juist zijn vermeld. In die gevallen kan de ambts-
halve opgelegde aanslag betrekking hebben op het gehele
gecontroleerde tijdvak.

Een aanslaq kan evenwel niet arnbtshalve worden opge~
legd wanneer de in het vorige lïd bedoelde overtredingen
als louter toevallig dienen te worden aanqemerkt, lnzon-
derheid op grond van het aantal en het belang van de
handelingen waarvoor geen regelmatige factuur is uitgereikt,
vergeleken met het aantal en het belang van de handelingen
waarvoor wel een regelmatige factuur is uitgereikt.

Art. 67.

Wanneer een belastingplichtige de hem ambtshalve opqe-
legde aanslag betwist, dient het bewijs van het juiste bedraq
van zijn handelingen door hem te worden geleverd.

Art. 68.

§ 1. - Alle goederen hier te lande aanwezig op een
afstand van tien kilometer of minder van de land- of zee-
grens, worden behoudens tegenbewijs geacht te zijn inge-
voerd. Deze bepaling geldt niet ten aanzien van de goede~
ren die, weqens de aard of de hoeveelheid ervan, niet kun-
nen geacht worden voor beroepsdoelelnden bestemd te
zljn,

§ 2, - Alle met een motor uitgeruste middelen van
vervoer te land of te water, uitgezonderd zee- of binnen-
schepen bedoeld in de artikelen 1 en 271 van boek II van
het Wetboek van Koophandel, alsook de aanhangwagens
voor gebruik op de weg, worden, wanneer ze zich hier te
lande bevinden, geacht te zîjn inqevoerd, tenzij bewezen
wordt dat ze in orde zijn ten aanzien van het invoerrecht
en van de bij invoer geldende verbodsbepalingen. beper-
kingen en controlemaatregelen,

§ 3. - Bij ontstentenis van het tegenbewijs toeqelaten
door de § § I en 2, is de belasting opeisbaar volqens de ten
aanzien van invoer geldende regelen. De belasting en de
bij artikel70, § I, ingestelde geldboete zijn hoofdelijk ver-
schuldiqd door de importeur, de eigenaar, de bouder en
indien het om een voertuîq gaat, de bestuurder ervan.



Art. 69.

Tout receveur préposé à la perception de taxes annuelles
Oll periodiques sur les véhicules automobiles ou leurs
remorques peut, préalablement .à la délivrance du document
constatant le paiement cle ces taxes, exiger du propriétaire
la justification dt! paiement ou de l'exonération clans son
chef de la taxe sur la valeur ajoutée.

CHAPITRE XI.

Saactlons.

SECTION PREMIERE

Amendes fiscales.

Art. 70.

§ j''''. - Pour toute infraction à l'obligation d'acquitter
la taxe, il est encouru une amende égale à deux fois la
taxe éludée ou payée tardivement.

Cette amende est due individuellement par chacune des
personnes qui, en vertu des articles 50 à 52 et 53, § 10',

ou des arrêtés pris en exécution de ces' articles. sont tenues.
au paiement de la taxe.

§ 2. - Lorsque la facture 0\1 le document en tenant
lieu, dont ln délivrance est prescrite par les articles 50 et
52 ou par les arrêtés pris en exécution de ces articles, n'a
pas été délivré ou qu'il contient des indications inexactes
quant au nom ou à l'adresse des parties intéressées à l'opé-
ration, à la nature ou à la quantité des biens livrés ou des
services fournis, au prix ou- à ses accessoires, il est encouru
tine amende égale à deux fois la taxe due sur l'opération.

Cette amende est due individuellement par le fournisseur
et par son cocontractant. Elle n'est cependant pas applica-
ble lorsque les irrégularités peuvent être considérées comme
purement accidentelles, notamment eu égard au nombre et
à l'importance des opérations non constatées par des docu-
ments réguliers, comparés au nombre et à l'importance des
opérations qui ont fait l'objet de documents réguliers.

Quand une personne encourt, pour une même infraction,
à la fois l'amende prévue au § 10' et l'amende prévue au
§ 2, seule cette dernière est applicable.

§ :3. - Lorsque le document d'importation qui doit être
présenté en vertu de l'article 51 contient des indications
inexactes en ce qui concerne la nature ou la quantité des
biens importés, le prix ou ses accessoires, le nom ou
l'adresse de la personne dans le chef de qui le paiement
de la taxe due pour l'importation peut ou doit avoir lieu,
il est encouru une amende égale à deux fois le montant de
cette taxe.

Cette amende est due solidairement par les personnes qui,
en vertu de l'article 51. sont tenues au paiement de la
taxe. Elle n'est cependant pas applicable lorsque l'irréqula-
rité peut être considérée comme purement accidentelle.

Quand une personne encourt, pour une même infraction,
à la fois l'amende prévue au § 1er et l'amende prévue au § 3,
seule cette dernière est applicable.

§ 4. - Les infractions aux articles 39, "'l, 50 à 52, 58,
62 et 64. § 4, ou aux arrêtés pris en exécution de ces arti-
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Art. 69.

Ontvanqers belast met de heffing van een jaarlijkse of
periodieke belasting op automobielen of aanhangwagens
daarvoor. kunnen vóór de uitreiking van het stuk dut de
voldoeninq van die belasting vaststelt, van de eigenaar het
bewijs vorderen dat de belasting over de toegevoegde waar-
de voldaan is of dat hij ervan vrijgesteld is.

HOOFDSTUK XI.

Strafbepallnqen,

EERSTE AFDELING.

/ïdministretieoe geldboeten.

Art. 70.

§ 1. - Voor iedere overtreding van de verplichting de
belasting te voldoen, wordt een geldboete verbeurd. gelijk
aan het dubbel van de ontdoken of niet tijdig hetaaide
belasting.

Die qeldboete is verschuldiqd individueel door eenieder
die krachtens de artikelen 50 lot 52 en 53, § I, of krachtens
de ter .uitvoering ervan gegeven reqelen, gehouden is tot
voldoening van de belasting.

§ 2. - Wanneer de factuur of het als zodanig geldend
stuk, waarvan de uitreiking ls voorqeschreven door de
artikelen 50 en 52 of door de ter uitvoering ervan gegeven
reqelen, niet werd uitgereikt of onjuiste vermeldingen bevat
ten aanz ien van de naarn of het adres van de bij de hande-
ling betrokken partljen, de aard of de hoeveelheid van de
geleverde goederen of verstrekte dlensten, de prijs of het
toebehoren ervan, wordt een geldboete verbeurd gelijk aan
het dubbel van de op de handeling verschuldigde belasting.

Die geldboete is verschuldigd individueel door de
leverancier of de dienstverrlchter en door zijn medecon-
tractant. Ze is evenwel niet verschuldigd wanneer de over-
tredinqen als louter toevallig kunnen worden aanqemerkt,
inzonderheid op grond van het aantal en het belang van de
handelingen waarvoor geen regelmatig stuk is uitgereikt.
vergeleken met het aantal en het belang van de handelingen
waarvoor wel een regelmatig stuk is uitqereikt.

Ingeval een persoon wegens dezelfde overtreding zowel
de in § 1 als de in § 2 bepaalde boete verbeurt. is alleen de
laatste verschuldiqd,

§ 3. - Wanneer het invoerdocument clat krachtens
artikcl 51 moet worden overgelegd. onjuiste vermeldinqen.
bevat ten aanzien van de aard of de hoeveelheid van de
ingevoerde qoederen. de prijs of het toebehoren ervan,
de naam of het adres van degene op wiens naam de: ter
zake van invoer verschuldigde belasting mag of moet wor-

.den voldaan, wordt een geldboete verbeurd gelijk aan het
dubbel van die belastinq.

Die qeldboete is hoofdelijk verschuldigd door allen
die krachtens artikel 51 gehouden zijn tot voldoening van
de belasting. Ze Is evènwel niet verschuldigd wanneer de
overtreding als louter toevallig kan worden aangemerkt.

Ingeval een persoon wegens dezelfde overtreding zowel
de in § I als de in § 3 bepaalde boete verbeurt, is alleen
de laatste verschuldiqd.

§ 4. - De niet in de § § 1, 2 of 3 bedoelde overtredin-
gen van het bepaalde in de: artikelen 39, 41. 50 tot 52. 58.
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cles. autres que celles qui sont visées aux § § 1, 2 et 3, sont
réprimées pas des amendes fixées par le Roi et dont le
montant ne dépassera pas 10000 francs par infraction,

Les personnes qui ne sont pas tenues au paiement de la
taxe. mais auxquelles des obligations sont imposées par les
articles 39, 41. 50 à 52 et 58 ou par les arrêtés pris en exé-
cution de ces articles, sont en outre, en cas d'infraction
constatée il leur charge, solidairement responsables du paie-
ment de la taxe, des intérêts et des amendes encourues.
Lorsqu'il s'agit de biens introduits irrégulièrement dans le
pays, cette responsabilité solidaire s'étend aux personnes
qui ont participé à l'importation frauduleuse ou à la tenta-
tive d'importation frauduleuse, au détenteur des biens et,
le cas échéant. à la personne pour le compte de qui ce
détenteur a agi.

§ 5. - Lorsqu'il est reconnu que la taxe a été acquittée
sur une base insuffisante pour les biens et les services sujets
à l'expertise visée à l'article 59, § 2, le débiteur de la taxe
supplémentaire encourt une amende égale au montant de
cette taxe lorsque l'insuffisance atteint ou dépasse un hui-
tième de la base sur laquelle la taxe a été acquittée.

Art. 71.

Lorsque des documens présentés pour justifier une expor-
tation de biens indiquent une quantité supérieure à la quan-
tité réelle, le déclarant encourt une amende égale à deux
fois le montant de la taxe qui aurait été due si la quantité
déclarée en trop avait été livrée dans le pays pour un prix
égal à la valeur normale de ces biens telle qu'elle est
déterminée conformément à l'article 32, alinéa 2.

Lorsque des documents présentés pour justifier une
exportation de biens indiquent un prix ou une valeur supé-
rieurs au prix ou à la valeur réelle de ces biens, le dëcla-
rant encourt une amende égale à deux fois le montant de
la taxe qui aurait été due si des biens de même espèce
avaient été livrés clans Je pays pour un prix égal à la somme
déclarée en trop.

. Lorsque des documents présentés pour justifier une expor-
tation de biens désignent ceux-ci sous une fausse dénomi-
nation. le déclarant encourt une amende égale à deux fois
le montant de la taxe qui aurait été due si des biens de
I'espèce mentionnée sur ces documents avaient été livrés
dans le pays pour un prix égal à leur valeur normale telle
qu'elle est déterminée conformément à l'article 32, alinéa 2.

Dans les cas visés aux trois alinéas qui précèdent, si le
déclarant agit pour le compte d'un mandant ramende est
due solidairement par le déclarant et le mandant; le mini-
mum de l'amende est fixé à 10 000 francs par infraction.

Art. 72.

A l'exception de celle qui figure à l'article 73, toutes les
amendes prévues dans le précédent code sont des amendes
fiscales.

Le montant de ces amendes dont le présent code ou les
arrêtés pris pour son exécution se bornent à indiquer le
minimum et Je maximum est fixé par le fonctionnaire désigné
par le Roi.
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62 en 64. ~ 4. of van de regelen gegeven ter uitvoering van
die artikelen. worden gestraft met een door de Koning vast-
gestelde geldboete van ten hoogste 10000 frank per over-
tredinq,

Zij die niet tot voldoening van de belasting zijn gehou-
den, maar aan wie bi] de artikelen 39, 41, 50 tot 52 en 58,
of bij de ter uitvoering ervan gegeven regelen bepaalde
verplichtingen zijn opgelegd, zijn bovendien. ingeval zij een
overtredlnq hebben beqaan. hoofdelijk aansprakelijk
voor de voldoening van de belast inq, de interesten en de
opqesloten geldboeten. Teri aanzien van Frauduleus inge-
voerde goederen rust die hoofdelijke aansprakelijkheid
cveneens op hen die aan de frauduleuze invoer of poging
tot Frauduleuze invoer hebbcn deelgenomen, op de houder
van de goederen en, eventueel, op deqene die voor rekening
van die houder heeft gehandeld.

~ 5. - Wanneer ten aanz ien van goederen en diensten
waarvoor de in artikel 59. § 2. bedoelde deskundiqe schat-
ting kan worden gevorderd, bevonden wordt dat de belas-
ting over een ontoereikende maatstaf werd voldaan, ver-
beurt de schuldenaar van de aanvullen de belasting een
geldboete ten bedrage van die belasting indien het tekort
gelijk is aan of groter is dan een achtste van de maatstaf
waarover de belasting werd voldaan.

Art. 71.

Wanneer bij uitvoer of tot staving ervan stukken worden
overlegd waarop een grotere hoeveelheld goederen is ver-
meld dan de werkelijk uitgevoerde hoeveelheid. verbeurt
de aangever een geldboete gelijk aan het dubbel van het
bedrag van de belastinq die verschuldigd zou zijn indien
de te veel aangegeven hoeveelheid hier te lande geleverd
werd voor een prijs bepaald volqens de normale waarde
van de goederen overeenkomstig artikel 32, tweede lid.

Wanneer bij uitvoer of tot staving ervan stukken wor-
den overlegd waarop een hogere prijs of waarde is ver-
meId dan de werkelijke prijs of waarde van de qoederen,
verbeurt de aangever een geldboete gelijk aan het dubbel
van het bedrag van de belasting die verschuldigd zou zijn
indien soortqelijke goederen hier te lande geleverd werden
yoor een prijs die overeenstemt met de te veel aangegeven
som.

Wanneer bij uitvoer of tot staving ervan stukken wor-
den overgelegd waarop de aard of de soorr van de goederen
onjuist is verrneld, verbeurt de aangever een fJeldboete gelijk
aan het dubbel van het bedrag van de belastinq die ver-
schuldigd zou ztjn indien goederen van de op de stukken
vermelde aard of soort hier te lande geleverd werden voor
een prijs bepaald volgens de normale waarde van de goe-
deren overeenkomstiq artikel 32. tweede lld.

De bij de drle vorige leden ingestelde geldboete bedraaqt
ten minste 10 000 frank per overtreding; indien de aangever
voor rekening van een lastgever handelt , is ze hoofdelijk
verschuldiqd door de aangever en de Iastg ever.

Art. 72.

Alle bi] dit wetboek ingestelde geldboeten, behalve die
welke artikel 73 oplegt, ziln administratieve geldboeten.

Wanneer dit wetboek of de ter uitvoering ervan gegeven
regelen enkel het minimum en het maximum van die geld~
boeten bepalen, wordt het bedraq ervan vastqesteld door
de ambtenaar aangewezen door de Koning.



SECTION 2.

Peines correctionnelles,

Art. 73.

§ 1"", - Sans préjudice des dispositions relatives aux
amendes fiscales des articles 193 à 197, 213 et 214 du
Code pénal et des articles 207, 208 et 209 des lois coor-
données sur les sociétés commerciales, celui qui, dans une
intention' frauduleuse ou à dessein de nuire, contreviendra
aux dispositions du présent- code ou des arrêtés pris pour
son exécution, sera puni d'un emprisonnement de huit jours
à cinq ans et d'une amende de 50 à 100 000 francs, sans
addition de décimes, ou de l'une de ces peines seulement,

§ 2, - Celui qui établira un faux certificat pouvant corn-
promettre les intérêts du Trésor ou qui fera usage de pareil
certificat sera puni d'un emprisonnement de huit jours à
deux ans etd'une amende de 50 à 100 000 francs, sans addi-
tion de dêcimès, ou de l'une de ces peines seulement

§ 3, - Toutes les dispositions du livre premier du Code
pénal, y compris le chapitre VII et l'article 85, sont appli-
cables aux infractions prévues par les § § I et 2,

Par dérogation à l'article 96, alinéa 2, du dit Code, cette
application se fera même lorsqu'elle aurait pour effet de
réduire les peines pécuniaires établies par le présent article.

§ 4. - Les auteurs et complices des infractions prévues
par les §§ 1 et 2 seront solidairement tenus au paiement de
l'impôt éludé.

§ 5. - Les personnes morales seront civilement et soli.
dairement responsables des amendes, dornmaqes-Intêrêts et
Irais résultant des condamnations prononcées en vertu du
présent article contre les personnes physiques ayant agi en
qualité d'administrateurs. liquidateurs, gérants ou préposés
de ces personnes.

Art. 74.

L'action publique est exercée par le ministère public.

Si, avant la clôture des débats. l'autorité judiciaire est
saisie d'une contestation qui porte sur ]'application d'une
disposition du présent code, le juge saisi de l'action publi-
que peut, lorsque la soluion de la contestation lui paraît
de nature à exercer une influence sur cette action, surseoir
à statuer sur les préventions ou SUl' l'une d'elles, jusqu'à
ce qu'il ait été mis fin à la contestation par une décision
devenue irrévocable. Pendant la durée de la surséance la
prescription est suspendue, ,

CHAPITRE XII,

Restitutions.

Art. 75,

La taxe ne peut être restituée que dans les cas prévus
par les articles 76 et 77.
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AFDELING 2.

Strairechteliike sancties.

Art, 73.

§ J. - Onverminderd de toepassing van de bepalingen
betrelfende de adrninistratieve geldboeten, van de artike-
len 193 tot 197,213 en 214 van het Strafwetboek en van de
artfkelen 207, 208 en 209 van de gecoördineerde wetten op
de handelsvennootschappen, wordt hij die met bedrieglijk
opzet of met het oogmerk te schaden de bepalingen van
dit wetboek of de ter uitvoering ervan gegeven reqelen
overtreedt, gestraft met een gevangenisstraf van acht dagen
tot vijf jaar en met een geldboete van 50 tot 100000 frank,
zonder opcenten, of met één van die straffen alleen,

§ 2. - Hi] die een vals getuigschrift opmaakt dat de
belanq en van de Schatkist in gevaar kan brengen of die
zich van een dergelijk getuigschrift bedient, wordt gestraft
met een gevangenisstraf van acht dagen tot twee jaar en
met een geldboete van 50 tot 100 000 frank, zonder opcen-
ten, of met èén van die straffen alleen.

§ 3. - De overtredinqen bedoeld in de § § I en 2 vallen
onder de toepassinq van de bepalingen van het eerste wet-
boek van het Srrafwetboek, daaronder begrepen hoofd-
stuk VII en artikel 85.

In afwijking van artikel 96, tweede lld, van dat wetboek,
vindt die toepassinq ook plaats als zij tot vermindering
van de in dit artikel bepaalde geldstraffen leidt,

§ '1. - Daders van en medeplichtigen aan de overtredin-
gen bedoeld in de § § 1 en 2 zijn hoofdelijk gehouden tot vol.
doening van de ontdoken belasting.

9 5. ~ Rechtspersonen zijn burgerlijk en hoofdelijk aan-
sprakelük voor de geldboeten, schadevergoedingen en kos-
ten waartoe natuurlij ke personen die als beheerder, vereffe-
naar, zaakvoerder of aangestelde van die personen hebben
gehandeld, krachtens dit artikel zijn veroordeeld.

Art, '74.

De strafvordering wordt uitgeoefend door het openbaar
rninisterie.

Wanneer vóór het sluiten van de debatten bij een recht-
bank een betwisting over" de toepassing van een bepaling
van dit wetboek is aanhangig gemaakt, kan de rechter bij
wie de strafvordering aanhangig is, indien hij oordeelt dat
de oplossing van de betwisting die vordering kan beïnvloe-
den. de uitspraak over de telastleggingen of over één ervan
uitstellen totdat aan de betwisting door een onherroepelijk
geworden uitspraak een einde is gesteld. Tijdens dat uitstel
is de verjaring geschorst.

HOOFDSTUK XII.

Teruggaaf van belastinq.

Art.75.

De belasting kan slechts worden teruggegeven in de
gevallen bepaald bij de artikelen 76 en 77,
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Art,76.

Lorsque Je montant des deductions prévues par les arti-
cles 45 à 48 excède à la fin de l'année civile le montant
des taxes dues par l'assujetti, l'excédent est restitué.

Le Roi peut prévoir la restitution de l'excédent avant
la fin de l'année civile dans les cas qu'il détermine et aux
conditions qu'il fixe,

Art.77.

La taxe est restituée à due concurrence :

I° lorsqu'elle représente une somme supérieure à celle
qui est légalement due;

2° en cas de rabais de prix consenti au cocontractant;

3° lorsque le fournisseur crédite son cocontractant pour
le renvoi d'emballages ayant servi au transport de biens
livrés;

'.\;0 lorsque la convention a été résiliée avant la livraison
du bien ou l'exécution de la prestation:

5" lorsque la convention a été annulée ou résolue, soit
à l'amiable. soit en justice par une décision passée en force
de chose jugée:

6° lorsque le bien livré est repris par le fournisseur dans
les six mois à compter de la livraison sans réalisation, par
l'une des parties contractantes, d'un bénéfice pécuniaire
sur le prix:

7° en cas de perte totale ou partielle de la créance du
prix.

Art.78.

Lorsque la personne qui livre des biens ou fournit des
services ou qui est débitrice de la taxe à l'importation est
un assujetti, la restitution prévue par l'article 77 a lieu par
voie d'imputation sur la taxe exigible pour les opérations
faites ultérieurement.

Art. 79.

Le fournisseur doit adresser à son cocontractant un docu-
ment rectificatif en ce qui concerne le montant de la taxe
dont il obtient la restitution lorsque celle-ci a pour cause
une erreur commise dans la facture ou qu'elle est obtenue
en vertu de l'article 77, 2° à 7°.

Si le cocontractant a opéré la déduction du montant de
celte taxe, il doit le reverser à l'Etat en le comprenant dans
le montant des' taxes dues se rapportant à la période au
cours de laquelle il a reçu le document rectificatif.

Art.80.

Le Roi determine les formalités et les conditions aux-
quelles les restitutions sont subordonnées, le fonctionnaire
compétent pour les effectuer, ainsi que le mode selon lequel
elles sont opérées. Il fixe également les minimums en des-
sous desquels il n'est pas donné suite aux demandes en res-
titution, sans que ces minimums puissent être supérieurs à
300 francs. Il peut prévoir que la restitution n'aura pas lieu
lorsque le cocontractant du fournisseur est un assujetti,
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Art. 76,

Wanneer het bedrag van de belasting die ingevolge de
artikelen 45 tot 48 voor aftrek in aanmerking komt, aan
het einde van het kalenderjaar meer bedraagt dan de door
de belastingplichtige verschuldigde belastinq, dan wordt het
verschil teruggegeven.

De Koning kan goedvinden dat het overschot, in de door
hem te bepalen gevallen en onder de door hem te stellen
voorwaarden, Vóór het einde van het kalenderjaar wordt
teruggegeven.

Art. 77.

De belastinq wordt tot het passende beloop teruggege-
ven:

1D wanneer ze het bedrag overtreft dat wettelijk ver-
schuldtqd is:

2" wanneer aan de medecontractant een prijsvermindering
is toegestaan:

3· wanneer de leverancier zijn medecontractant crediteert
wegens terugzending van verpakkingen die voor het ver-
voer van geleverde goederen hebben gediend;

4° wanneer de overeenkomst vóór de levering van het
goed of de uitvoering van de dienst verbroken is:

5" wanneer de overeenkomst minnelijk of door een in
kracht van gewijsde gegane gerechtelijk beslissmq vernie-
tigd of ontbonden is:

6· wanneer het geleverde goed binnen zes maanden na
de levering door de leverancier is teruggenomen zonder dat
één van de partijen ten aanzlen van de prijs een geldelijk
voordeel heeft verkregen:

7° wanneer de schuldvorderinq van de prijs geheel of
ten dele verloren Is gegaan,

Art.78.

Wanneer de leverancier, de dienstverrlchter of de schul-
denaar van de ter zake van invoer geheven belasting een
belastingplichtige is, wordt het ingevolge artikel 77 terug
te geven bedrag toegerekend op de belasting die ter xake
van later verrichte handelingen opeisbaar wordt.

Art.79.

Wanneer de teruggaaf verleend wordt op grond van een
vergissing in de factuur of van het bepaalde in artikel 77,
2° tot 7", moet de Ieverancier of de dienstverrichter aan
de medecontractant een verbeterend stuk uitreiken met ver-
melding van het bedrag van de hem teruggegeven belasting.

Heeft de medecontractant deze belasting in aftrek ge-
bracht, dan is hij verplicht ze aan de Staat terug te storten
door ze te begrijpen in het bedrag van de belasting ver-
schuldigd over het tijdvak waarin hij het verbeterend stuk
heeft ontvanqen,

Art.80.

De Koning bepaalt de formaliteiten en voorwaarden waar-
aan de teruqqaaf onderworpen is, de wijze waarop ze ge-
schiedt en de ambtenaar die ze verricht, Hi] stelt de minima
vast die moeten bereikt zijn opdat op het verzoek om teruq-
gaaf kan worden ingegaan. met dien verstande dat die
minima niet meer dan 300 frank mogen bedragen. Hij kan
bepalen dat geen teruggaaf plaatsheeft als de medecon-
tractant van de leverancier of de dienstverrichter een beles-
tingplichtige is,



CHAPITRE XIII.

Prescriptions.

Art. 81.

L'action en recouvrement de la taxe, des intérêts et des
amendes fiscales se prescrit par six ans à compter du jour
où elle est née.

Toutefois, le délai de prescription est fixé à deux ans
pour le recouvrement de la taxe, des intérêts et des amendes
fiscales dont l'exigibilité résulte de la déclaration déposée
conformément à l'article 50, § I cr, 3°. Ce délai court à
partir du jour du dépôt de la déclaration.

Lorsqu'il résulte de la procédure visée à l'article 59, § 2,
que la taxe a été acquittée sur une base insuffisante, l'action
en recouvrement de la taxe supplémentaire, des intérêts, des
amendes fiscales et des frais de procédure se prescrit par
deux ans à compter du dernier acte de cette procédure.

Art. 82.

L'action en restitution de la taxe, des intérêts et des
amendes fiscales, se prescrit par deux ans à compter du
jour où elle est née.

Art.83.

Les prescriptions, tant pour le recouvrement que pour
la restitution de la taxe, des intérêts et des amendes fiscales,
sont interrompues de la manière et dans les condition pré-
vues par les articles 2244 et suivants du Code civil. En
ce cas, une nouvelle prescription, susceptible d'être inter-
rompue de la même manière, est acquise deux ans après
le dernier acte interruptif de la précédente prescription, s'il
n'y a instance en justice.

La renonciation au temps couru de la prescription est
assimilée, quant à ses effets, aux actes interruptifs visés
à l'alinéa précédent.

CHAPITRE XIV.

Poursuites et instances.
Sûretés données au Trésor.

Art. M,

La solution des diffcultés qui peuvent s'élever relative-
ment à la perception de la taxe avant l'introduction des
instances appartient au Ministre des Finances.

Il statue sur les pétitions ayant pour objet la remise
des amendes fiscales et conclut les transactions avec les
redevables, pourvu qu'elles n'impliquent pas exemption ou
modération d'impôt.

Art. 85.

Le premier acte de poursuite pour le recouvrement de la
taxe, des intérêts, des amendes fiscales et des accessoires
est tine contrainte.
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HOOFDSTUK XIII.

Verjarinq,

Art.81.

De vordering tot voldoening van de belasting, van de
interesten en van administratleve geldboeten verjaart door
verloop van zes jaar, te rekenen van de dag waarop zij is
ontstaan.

De termijn van verjaring bedraaqt evenwel twee jaar
voor de voldoening van de belasting, de interesten en de
adminlstratieve geldboeten waarvan de opeisbaarheid blijkt
uit de aangifte inqediend ingevolge artikel50, § I, 3<>.Deze
termijn gaat in op de dag van indiening van de aangifte.

Indien de in artikel 59, § 2. bedoelde procedure uitwijst
dat de belasunq over een ontoerelkende maatstaf werd
voldaan, verjaart de vordering tot voldoening van de aan-
vullende belastinq, van de Interesten, van de administratieve
geldboeten en van de procedurekosten, door verloop van
twee jaar te rekenen van de laatste daad van die procedure.

Art. 82.

De vordering tot teruggaaf van de belasting, van de
interesten en van de admïnistratleve geldboeten verjaart
door verloop van twee jaar, te rekenen van de dag waarop
ze is ontstaan.

Art.83,

Zowel ten aanzten van de voldoening als ten aanzîen
van de teruggaaf van de belasting, de interesten en de
administratieve geldboeten, wordt de verjaring gestuit op
de wijze en onder de voorwaarden bepaald bij de artlke-
len 2244 en volgende van het Burgerlijk Wetboek. Een
nieuwe verjaring, die op dezelfde wijze kan worden gestuit,
wordt in dat geval verkregen twee jaar na de laatste stuitinq
van de vorige verjaring, indien geen rechtsqeding hangend
Is.

Afstand van de verlopen tijd der verjaring is ten aan-
zien van zijn gevolgen gelijkgesteld met de in het vorige
lid bedoelde stuiting.

HOOFDSTUK XIV.

Vervolgingen en gedingen.
Rechten en voorrechten van de Schatkist.

Art. 8i.

Moeilijkheden inzake de heffing van de belastinq die
vóór het mleiden van een rechtsgedinq ontstaan, worden
opgelost door de Minister van Financiën,

De Minister van Financiën beslist ook over verzoeken om
kwljtscheldinq van adminlstratieve geldboeten en treft met
de belastingschuldigen dadingen, voor zover deze niet letden
tot vrijstelling of vermindering van belasting.

Art.85.

De eerste akte van vervolging met het oog op voldoening
van de- belasting. de interesten, de administratieve geld.
boeten en het toebehoren, is een dwangbevel.
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Elle est décernée par le fonctionnaire chargé du recou-
vrement: elle est visée et rendue exécutoire par le fonction-
naire désigné par le Roi, Elle est signifiée par exploit
d'huissier de justice.

Art. 86.

Pour le recouvrement de Ja taxe, des intérêts et des
frais, le Trésor public a un privilège général sur tous les
biens meubles du redevable et une hypothèque légale sur
tous ses immeubles.

Art. 87.

Le privilège prend rang immédiatement après ceux qui
sont mentionnés aux articles 19 et 20 de la loi du 16 dé-
cembre 1851 et à l'article 23 du livre II du Code de com-
merce.

Art. 88.

L'hypothèque légale prend rang à compter du jour de
l'inscription qui en est faite en vertu de la contrainte décer-
née, rendue exécutoire et signifiée au redevable.

Art. 89.

L'exécution de la contrainte ne peut être interrompue que
par une opposition motivée. formée par le redevable, avec
citation en justice. Cette opposition est faite par un exploit
signifié à l'Etat en la personne du fonctionnaire qui a
décerné la contrainte.

L'action est portée devant le tribunal dans le ressort
duquel est situé le bureau de ce fonctionnaire.

Art. 90.

La demande en restitution de la taxe, des intérêts et des
amendes fiscales, est formée par un exploit contenant cita-
tion en justice, signifié à l'Etat en la personne du fonc-
tionnaire désigné par le Rot.

L' action est portée devant le tribunal dans le ressort
duquel est situé le bureau de ce fonctionnaire,

Art. 91.

§ 10
'". - Un intérêt de 0,60 p, c. par mois est exigible de

plein droit si la taxe n'a pas été payée dans le délai fixé
en exécution des articles 50 et 51.

Cet intérêt est calculé mensuellement sur le total des
taxes dues arrondi au millier de francs inférieur. Toute
fraction de mois est comptée pour un mois entier.

L'intérêt d'un mois n'est réclamé que s'il atteint 50 francs,

§ 2. .- lorsqu'il résulte de la procédure VIsee à l'arti-
cle 59. § 2, que la taxe a été acquittée sur une base insuffi-
sante. un intérêt de 0.60 p. c. .par mois calculé conformément
au § 10', est exigible de plein droit à partir de l'acte intro-
ductif de cette procédure.
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Het wordt uitgevaardigd door de met invorderinq belaste
arnbtenaar: het wordt geviseerd en uitvoerbaar verklaard
door de ambtenaar door de Koning aanqewezen. Het wordt
betekend bij deurwaardersexploot.

Art. 86,

Tot zekerheid van de voldoening van de belasting, de
interesten en de kosten heeft de Schatkist een algemeen
voorrecht op alle roerende goederen van de belastlnqschul-
dige en een wettelijke hypotheek op al zijn onroerende goe-
deren.

Art. 87.

Het voorrecht neemt rang in onmiddellijk na de voor-
rechten die vermeld zijn in de artikelen 19 en 20 van de
wet van 16 december 1851 en in artikel 23 van boek II
van het Wetboek van Koophandel,

Art. 88,

De rang van de wettelijke hypotheek wordt bepaald door
de dagtekening van de inschrijving die genomen wordt
krachtens het uitgevaardigde, uitvoerbaar verklaarde en aan
de belastingschuldige betekende dwangbevel,

Art. 89.

De tenuitvoerlegging van het dwangbevel kan slechts
worden gestuit bij door de belastingschuldige gedaan en
met redenen omkleed verzet met dagvaarding. Dat verzet
wordt bij exploot betekent aan de Staat, meer bepaald aan
de ambtenaar die het dwangbevel heeft uitgevaardigd.

De vordering wordt aanhangig gemaakt bi] de recht-
bank waaronder het kantoor van die ambtenaar ressorteert,

Art. 90.

De vordering tot teruggaaf van de belasting. van de
interesten en van de administratieve geldboeten, wordt
ingesteld bij exploot met dagvaarding, betekend aan de
Staat, meer bepaald aan de door de Koning aangewezen
ambtenaar,

De vordering wordt aanhangig gemaakt bij de rechtbank
waaronder het kantoor van die ambtenaar ressorteert.

Art. 91.

§ 1. ~ Een interest van 0,60 pet. per maand is van
rechtswege verschuldigd wanneer de belasting niet voldaan
is binnen de termijn die ter uitvoering van de artikelen 50
en 51 is gesteld.

De Interest wordt om de maand berekend over het totaal
van de verschuldigde belastinq, afgerond op het duizendtal
naar beneden, Ieder begonnen tijdvak van een maand wordt
voor een gehele maand gerekend.

De Interest van een maand wordt enkel gevorderd indien
hij 50 frank bereikt.

§ 2. - Wanneer de in artikel59, § 2, bedoelde proce-
dure uitwijst dat de belastinq werd voldaan over een ontoe-
reikende maatstaf, is van rechtswege een interest van
0,60 pet, per maand verschuldigd. te rekenen vanaf de inlei-
dende daad van de procedure; die interest wordt op de in
§ 1 bepaalde wijze berekend,



§ 3. - Les intérêts moratoires sur Jes sommes à recou-
vrer qui ne sont pas visées aux § § 1 et 2 ou sur les sommes
à restituer sont dus au taux fixé en matière civile et selon
les règles établies en la même matière.

Art. 92.

En cas d'opposition à la contrainte, le redevable peut,
sur la poursuite de l'administration qui a la taxe sur la
valeur ajoutée dans ses attributions et avant le jugement
vidant le débat, être condamné, selon la procédure de
référé, à fournir, dans le délai à fixer par le juge, soit un
versement provisionnel, soit un cautionnement, pour les
sommes réclamées par la contrainte ou pour une partie de
ces sommes. L'ordonnance est exécutoire nonobstant appel.
Le redevable peut être autorisê à remplacer ces garanties
par une caution personnelle agréée par l'administration.

Dans le cas où l'opposition à contrainte a été rejetée,
aucun recours contre la décision judiciaire ne peut être
valablement introduit si le montant des sommes dues n'est
pas consigné dans les deux mois de la demande que le Ionc-
tionnaire compétant notifie au redevable sous pli recom-
mandé à la poste.

Art. 93.

Lorsqu'une amende fiscale a été remise ou réduite par
le Ministre des Finances sous condition de paiement. dans
un délai déterminé, de la taxe due, des intérêts et éventuel-
lement de l'amende réduite, et que le redevable, au lieu
d'exécuter cette condition, a porté l'affaire en justice et a
succombé dans sa demande. le bénéfice de la remise ou
de la réduction de l'amende lui est restitué si son argu-
mentation a reproché à la prétention de l'Etat uniquement
une contravention à la loi. '

La restitution du bénéfice de la remise ou de la réduc-
tion de l'amende est subordonnée à la condition que, dans
les deux mois de la date de l'avertissement que le fonction-
naire compétent lui adresse sous pli recommandé à la poste,
le redevable acquitte la taxe due, les intérêts. éventuelle-
ment l'amende réduite, ainsi que les frais des poursuites
et de l'instance.

Dispositions abrogatoires.

Art. 94.

Sont abrogées, les dispositions législatives et réglemen~
taires relatives à la taxe de transmission, à la taxe de facture
sur les transmissions et sur les contrats d'entreprise, à la
taxe sur les locations mobilières et les transports. à la taxe
de luxe et à la taxe sur les paiements de loyers de coffres-
forts dans les banques.

Sont notamment abrogées. avec les modifications qu'el-
les auront subies à la date de l'entrée en vigueur du prê-
sent code, les dispositions suivantes:

1° les titres premier, II, III, IV et VI du Code des taxes
assimilées au timbre;

2° la loi du 16 juin 1932 autorisant le Gouvernement à
majorer, dans certains cas et dans certaines limites, le taux
de la taxe de transmission à l'importation;
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§ 3. - De moratoire interesten over in te vorderen
sommen die niet in de §§ 1 en 2 zijn bedoeld, of over terug
te geven sommen, zijn verschuldigd tegen de rentevoet in
burgerlijke zaken en met inachtneming van de daar gel-
dende reqelen,

Art. 92.

Belastingschuldigen die tegen het dwanqbevel verzet
doen, kunnen op 'de vervolging Inqesteld door de admlnls-
tratie die bevoegd rs voor de belasting over de toeqevoeqde
waarde en vôór het vonnis dat het geschil beslecht, vol-
gens de rechtspleging in kort geding veroordeeld worden
om, binnen een door de rechter te bepalen termijn, voor
de bij het dwangbevel gevorderde sommen of voor een
gedeelte ervan een provisionele storting te verrichten of
een borgtocht te verlenen. De beschikking van de rechter
is ultvoerbaar nlettegenstaande beroep, De belastinqschul-
dige kan worden gemachtigd die zekerheden te vervangen
door een door de administratie erkende persoonlijke borg.

Wanneer het verzet tegen het dwangbevel is afgewezen,
kan tegen de rechterlijke beslissing niet op geldige wljze
enig rechtsmiddel worden aangewend indien het bedrag
van de verschuldiqde sommen niet in consignatie is gege·
ven binnen twee maanden na het verzoek dat de bevoegde
ambtenaar bij aangetekende brief tot de belastingschuldige
richt,

Art. 93.

Wanneer een administratieve geldboete door de Minis-
ter van Financiën kwijtqescholden of verminderd is onder
voorwaarde dat de verschuldïgde belasting, de interesten en
eventueel de verminderde geldboete binnen een bepaalde
termijn worden voldaan, en de belastingschuldige, zonder
die voorwaarde na te komen, een rechtsvordering heeft
ingesteld en in zijn eis is afgewezen. wordt die belasting-
schuldige in zijn recht op kwijtschelding of vermindering
van de geldboete hersteld indien hij in zijn bewijsvoering
aan de eis van de Staat alleen een wetsovertreding heeft
verweten.

Het herstel van het recht op kwijtschelding of verminde-
ring van de geldboete is onderworpen aan de voorwaarde
dat de verschuldigde belasting, de interesten, eventueel de
verminderde geldboete. alsmede de vervolgings- en gedings~
kesten door de belastingschuldige worden voldaan binnen
twee maanden na de datum van de waarschuwing die de
bevoegde ambtenaar hem bij aangetekend schrijven heeft
toegezonden.

Ophdfingsbepalingen.

Art. 94.

Opqeheven worden de wets- en verordeningsbepalingen
betreffende de overdrachttaks, de factuurtaks op de over-
drachten en op de werkaannemingscontracten, de taks op
de roerende verhuringen en op het vervoer, de weeldetaks
en de taks op de betalingen weqens huurprijs van brand-
kasten in de banken,

Met inbegrip van de wijzigingen die ze zullen hebben
ondergaan op de dag waarop dit wetboek in werking treedt,
worden inzonderheid opgeheven:

1° de titels I, II, III, IV en VI van het Wetboek der met
het zegel gelijkgestelde taksen:

2° de wet van 16 juni 1932 waarbij de Regering ertoe
gemachtigd wordt, in sommige gevallen en binnen zekere
perken, het percentage van de overdrachttaks bij invoer te
verhogen:
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3" dans l'article 1el' de la loi du 27 décembre 1965 modi-
fiant le Code des taxes assimiléees au timbre:

a) les §§ 1 et 2, en ce qu'ils concernent les taxes énu-
mérées à l'alinéa 10";

b) le § 3;

40 les titres premier, II, III, IV et VI du Règlement
général sur les taxes assimilées au timbre:

50 l'arrêté royal du Il mars 1953 majorant la taxe de
transmission à l'importation;

60 l'arrêté ministériel du 23 décembre 1964 portant Règle-
ment complémentaire sur les taxes assimilées au timbre.

Art. 95.

§ Ier. _ Dans l'article lel', alinéa lOI', de la loi du
29 juin 1951 tendant à accorder certaines exemptions Fis-
cales à la « United States Educational Foundation in Bel-
giUltl », créée par l'accord pour le financement d'un pro-
gramme culturel et éducatif entre les Etats-Llnis d'Amé-
rique, d'une part, et la Belgique et le Grand-Duché de
Luxembourg, d'autre part, signé à Bruxelles le 8 octo-
bre 1948, les mots « et de taxe de transmission et de luxe»
sont supprimés.

§ 2. - Dans l'article 1er, alinéa I·", de la loi du
24 mars 1959, concernant le régime applicable aux four-
nitures faites aux forces des Etats parties au traité de
l'Atlantique Nord, les mots «et-de taxe de transmission,
de facture et de luxe », sont supprimés.

L'article l~l'bis, inséré dans la même loi par l'article 3 de
la loi du 6 mars 1968, est abrogé.

Art. 96.

L'article 9 de la loi du 7 mars 1935 concernant l'érection
d'un mémorial du règne du Roi Albert est complété par
l'alinéa suivant:

« Les dispositions relatives à la taxe sur la valeur ajoutée
sont applicables aux opérations visées à l'alinéa ler:t.

Art. 97.

Les dispositions antérieures à l'entrée en vigueur du pré-
sent code qui, pour l'application des lois fiscales, assimilent
à l'Etat certaines personnes morales de droit public et cer-
tains services publics, ne sont pas applicables en ce qui
concerne la taxe établie par ce code.

Entrée en vigueur.

Art. 98.

La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 1970.

Dispositions transitoires.

Art. 99.

§ i«. -:-Pour les biens autres que les biens d'investisse-
ment, qui appartiennent à un assujetti et que celui-ci détient
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3° in artlkel 1 van de wet van 27 december 1965 tot
wijziging van her Wetboek der met het zegel gelijkgestelde
taksen:

a) de § § 1 en 2, voor zover ze betrekking hebben op de
in het eerste lid genoemde t aksen:

b) § 3;

"1" de titels I, II, III, IV en VI van de Algemene Veror-
dening op de met het zegel gelijkgestelde taksen: !

5" het koninklijk besluit van 11 maart 1953 tot verho-
ging van de overdrachttaks bij Invoer:

6" het mintsterieel besluit van 23 december 196'1: hou-
dende Aanvullende Verordeninq op de met het zegel geliJk-
gestelde taksen.

Art. 95.

§ I. - In artikel I, eerste lid. van de wet van 29 [uni
1951 tot verlening van sommige fiscale vrijstelling_en aan de
«United States Educational Foundation in Belgium »,
opgericht door het akkoord tot financiering van een pro-
gramma op het gebied van cultuur en opvoeding, tussen
de Vereniqde Staten van Amerika enerzijds, en België en
het Groothertogdom Luxemburg anderzijds, ondertekend te
Brussel op 8 oktober 1948, worden de woorden « van over-
drachtsbelasting en weeldebelasting» geschrapt.

§ 2. - In artikel 1, eerste lid, van de wet van 2"1 maart
1959 betreffende deregeling inzake belastingen voor leve-
ringen aan krijgsmachten van de bij het Noord-Ätlantisch
Verdrag toegetreden Staten, worden de woorden «en van
de overdrachts-, Iactuur- en weeldetaks » geschrapt.

Ärtikel 1bis. in dezelfde wet ingevoegd door artikel 3
van de wet van 6 rnaart 1968, wordt opgeheven.

Art. 96.

Artikel 9 van de wet van 7 maart 1935 tot oprichtinq
van een gedenkteken der regering van Koning Albert wordt
met het volgende lid aangevuld:

«De bepalingen betreffende de belasting over de toe-
gevoegde waarde zijn van toepassing op de verrichtingen
bedoeld in het eerste lid ».

Art. 97.

De bepalingen van vóór de inwerkingtreding van dit
wetboek, die sommige publiekrechtelijke rechtspersonen en
openbare diensten voor de toepassing van de belastinqwet-
ten met de Staat qelijkstellen, gelden niet voor de door dit
wetboek ingevoerde belasting.

Inwerkinqtredinq,

Art. 98.

Deze wet treedt in werkinq op januari 1970.

Overgangsbepalingen.

Art. 99.

§ 1. - Voor andere dan als bedrtjfsmlddel gebezigde
goederen, die toebehoren aan belastingplichtigen en hier te



en stock dans le pays au moment de l'entrée en vigueur de la
présente loi, i! est accordé restitution de la taxe de trans-
mission, de la taxe de facture, de la taxe de luxe et de la
taxe sur les locations mobilières et les transports, qui ont été
payées pour les opérations suivantes:

10 les transmissions dont ces biens ont été l'objet depuis
leur (abrication jusqu'à leur arrivée en mains de l'assujetti:

z- les transmissions des matières entrées dans la Iabrica-
tion, le conditionnement ou l'emballage des mêmes biens ou
consommées au cours de ces opérations;

30 les entreprises d'ouvrage, les transports et les loca-
tions auxquels ces biens et les matières qui y sont mcor-
porëes ont donné lieu.

§ 2. Le Roi fixe, par produit ou par groupe de pro.
duits, les taux moyens sur la base desquels les taxes sont
restituées. en distinguant, s'il y a lieu, selon la qualité du
bénéficiaire de la restitution ou celle de son fournisseur.

En ce qui concerne les biens que l'assujetti a fabriqués ou
a soumis à une main-d'œuvre industrielle, ces taux sont
appliqués au prix pouvant être obtenu pour ces biens lors
d'une vente effectuée dans le pays dans des conditions de
pleine concurrence entre un acheteur et un vendeur Indë-
pendants. La base de calcul ainsi déterminée ne peut toute-
fois être supérieure à la moyenne des prix obtenus par
l'assujetti pour les ventes de biens similaires effectuées au
cours du dernier trimestre de l'année 1969.

En ce qui concerne les autres biens, les taux sont appli-
qués à la somme qui a servi de base à la perception de la
taxe acquittée par l'assujetti lors de l'acquisition de ces
biens.

Des règles particulières peuvent être fixées en ce qui
concerne les biens et les services pour lesquels un régime de
franchise temporaire Ou un autre régime spécial de per~
ception de la taxe a été invoqué.

§ 3 Le Roi règle les modalités d'application de la
taxe sur la valeur ajoutée et les restitutions à opérer pour
les bâtiments qui, au moment de l'entrée en vigueur de la
présente loi, étaient érigés en vue de la vente selon les
prévisions de l'article 612 du Code des taxes assimilées
au timbre ou étaient en cours de construction, ainsi que pour
les prestations de services qui n'étaient pas accomplies à
ce moment.

§ 4. - La restitution est accordée sous forme de dêduc-
tion, de la manière prévue au chapitre VII du présent
code. Elle n'est admise que dans la mesure où l'assujetti
pourrait déduire, en vertu de l'article 45, la taxe sur la valeur
ajoutée qui lui serait portée en compte si les biens étaient
livrés ou si les services étaient fournis après le 31 décem-
bre 1969.

§ 5. - Sans préjudice de l'application éventuelle des arti-
des 47, alinéa 2, et 76, le montant des taxes à restituer
est déduit, à concurrence chaque fois d'un sixième, du mon-
tant des taxes dues par l'assujetti pour chacun des mois de
mars, juin, septembre et décembre 1970, mars et juin 1971.

§ 6. - Le présent article n'est pas applicable aux petits
détaillants visés à l'article 56, § lor, alinéas I à 3.

Art. 100.

Par dérogation à l'article 45, il n'est accordé, pour les
biens d'investissement, qu'une déduction de la fraction sui-
vante de la taxe qui les grève:
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lande bij hen in voorraad zrjn op het tijdstip van inwer-
kingtreding van deze wet, wordt teruggaaf verleend van de
overdrachttaks, de Iactuurtaks, de weeldetaks en de taks
op de roerende verhuringen en op het vervoer, die voldaan
werden voor de nagenoemde handelingen:

la de overdrachten van die goederen vanaf de vervaar-
diging ervan tot bij de verkrijging door de belastingplichtige:

20 de overdrachten van de stoffen gebruikt voor de ver-
vaardiging of. de verpakking van die goederen of verbruikt
bij het verrichten van die handelingen;

3° de werkaanneminqen, het vervoer en de verhuur waar-
toe die goederen en de erin verwerkte stoffen aanleiding
hebben gegeven.

§ 2. - Met. het nodige onderscheid naar gelimg van de
hoedaniqheld van de rechthebbende op teruggaaf of diens
leverancier, bepaalt de Koning per produkt of groep van
produkten de gemiddelde percentaqes die voor de teruq-
gaaf van de taks moeten worden in acht genomen.

Ten aanzien van goederen die door de belastingplichtige
zijn vervaardiqd of door hem industrieel zijn bewerkt,
wordt de teruggaaf aan de hand van die percentages bere-
kend over de prijs die hier te lande voor die goederen kan
worden verkregen onder vrije mededinging tussen twee
van elkaar onafhankelijke partijen. De aldus bepaalde maat-
staf van teruggaaf mag evenwel niet hoger zijn dan de
gemiddelde prijs die in de loop van het Iaatste trimester
van 1969 door de belastingplichtige voor soortgelijke goe~
deren wordt verkregen.

Wat de andere goederen betreft, wordt de teruggaaf aan
de hand van die percentages berekend over de maatstaf van
heHing van de taks die door de belastingplichtige bij de
verkrijging van die goederen voldaan Is.

Een biezondere regeling kan worden ingesteld ten aan~
zien van goederen en diensten waarvoor een stelsel van
tijdelijke vrijstelling of een ander biezonder stelsel der
met het zegel gelijkgestelde taksen werd ingeroepen.

§ 3. De Koning regelt de toepassing van de belas-
ting over de toegevoegde waarde, alsmede de teruggaaf,
voor gebouwen die. op het tijdstip van inwerkingtreding van
deze wet, met het oog op verkoop waren opgericht volgens
de voorzleninqen van artikel 612 van het Wetboek der
met het zegel gelijkgestelde taksen of in oprichting waren,
alsmede voor dienstverrichtingen die niet voltooid waren op
dat tijdstip.

§ 4, - De teruggaaf wordt verleend bij wljze 'van aftrek
overeenkomstiq het bepaalde in hoofdstuk VII van dit wet-
boek. Ze wordt slechts toegestaan voor zover de belastinq-
plichtige krachtens artikel 45 aanspraak had kunnen maken
op aftrek van de belasting over de toegevoegde waarde die
hem zou worden aangerekend indien de goederen geleverd
of de: diensten verstrekt werden na 31 decernber 1969.

§ 5. - Onverminderd de eventuele toepassing van de
artikelen 47, tweede lid, en 76, wordt het bedraq van de
teruggaaf telkens tot beloop van een zesde afgetrokken van
het bedrag van de belasting die door de belastingplichtige
verschuldigd is voor elk van de maanden maart, juni, sep~
tember en december 1970, en maart en juni 1971.

§ 6. Dit artikel is nier van toepassing op de kleine
detaillisten bedoeld in artikel56, § l , eerste tot derde Iid,

Art. 100,

In afwijking van artikel 45 komt de belasting geheven
van bedrijfsrniddelen slechts voor aftrek in aanmerking tot
beloop van:
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50 p. c. lorsque cette taxe est due en 1970:
65 p. c. lorsque cette taxe est due en 1971;
75 p. c. lorsque cette taxe est due en 1972;
90 p. c. lorsque cette taxe est due en 1973.

Art. 101.

Lorsque le montant de la taxe sur la valeur ajoutée due
sur une livraison de biens ou une prestation de services,
exécutées en vertu d'un contrat conclu avant l'entrée en
vigueur de la présente loi, excède le total des taxes qui, sous
l'empire de la législation sur les taxes assimilées au timbre.
auraient été dues sur le prix de cette opération et sur les
éléments constitutifs de ce prix, le fournisseur des btens ou
le prestataire des services peut, nonobstant toute clause
contraire du contrat, se faire rembourser la différence par
son cocontractant.

Si, au contraire, le montant de la taxe sur la valeur ajou-
tée due sur l'opération visée à l'alinéa qui précède est infé-
rieur au montant total des taxes qui, sous l'empire de la
législation SUI.' les taxes assimilées au timbre, auraient été
dues sur le prix et sur les éléments constitutifs de ce prix,
le cocontractant peut, nonobstant toute clause' contraire du
contrat, se faire rembourser la différence entre ces deux
montants.

Donné à Bruxelles, le 14 octobre 1968.

( 140 ]

50 pet, wanneer die belasting verschuldigd wordt in 1970;
65 pet, wanneer die belasting verschuldigd wordt in 1971;
75 pet, wanneer die belasting verschuldigd wordt in 1972;
90 pet, wanneer die belasting verschuldig d wordt in 1973;

Art. 101.

Hij die een goed levert of een dienst verricht ter uitvoe-
ring van een contract dat vóór de inwerkingtreding van deze
wet is gesloten, kan, in weerwil van een strijdige clausule in
het contract, zich door zijn medecontractant het verschil
doen terug betalen waarrnee het bedrag van de belasting
over de toegevoegde waarde die wegens die leve.rlng of
dienst verschuldiqd is, het totale bedrag van de taksen over.•
treft die onder het stelsel van de wetgeving inzake met het
zegel gelijkgestelde taksen verschuldigd zouden geweest
zijn over de prijs van die levering of die dienst en over de
onderscheiden bestanddelen van die pnjs,

Wanneer daarenteqen het bedrag van de belasting over
de toegevoegde waarde die verschuldigd is wegens de in het
vorige lid bedoelde levering of dienst, lager is dan het totale
bedrag van de taksen die onder het stelsel van de wetgeving
Inzake met het zegel gelijkgestelde taksen verschuldigd zou:"
den geweest zijn over de prijs en over de onderscheiden
bestanddelen van die prijs, kan de medecontractant, in
weerwil van een strijdige clausule van het contract, zich het
verschil tussen die twee bedragen doen teruqbetalen.

Gegeven te Brussel. 14 oktober 1968.

BAUDOUIN.

PAR LE ROI:

Le Ministre des Finances.

VAN KONINGSWEGE:

De Minister van Finenciên,

Baron J.-Ch. SNOY et d'OPPUERS.



ANNEXE.

DIRECTIVES DE LA
COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE.

PREMIERE DIRECTIVE DU CONSEIL

du 11 avril 1967
en matière d'harmonisation des législations des Etats membres

relatives aux taus sur le chiffre d'affaires

(67/227/CEE) ,

Le Conseil de la Communauté Economique Européenne,

vu le traité instituant la Communauté économique européenne, et
notamment ses articles 99 et lOO,

vu la propositlon de la Commission,

vu l'avis de rAssemblée,

vu l'avis du Comité économique et social,

considérant que l'objectif essentiel du traité est d'établir, dans le
cadre d'une union économique, un marché commun comportant une
saine concurrence et ayant des caractéristiques analogues à celles d'un
marché intérieur:

considérant que la réalisation de cet objectif suppose l'application
préalable. dans les Etats membres, de législations relatives aux taxes
sur le chiffre d'affaires ne faussant pas les conditions de concurrence
et n'entravant pas la libre circulation des marchandises et des services
dans le marché commun;

considérant que le; législations actuellement en vigueur ne répondent
pas aux exigences précitées; qu'il est donc dans l'intérêt du marché
commun de réaliser une harmonisation des législations relatives aux
taxes sur le chiffre d'affaires ayant pour objet l'élimination, dans toute
la mesure du possible, des facteurs qui sont susceptibles de fausser
les conditions de concurrence, tant sur le plan national que sur le
plan communautaire, et permettant d'aboutir par la suite à l'objectif
de -Ia suppression des taxations à l'importation et des détaxations à
l'exportation pour les échanges entre les Etats membres:

considérant qu'à la suite des études effectuées, il est apparu que
cette harmonisation doit aboutir à l'élimination des systèmes de taxes
cumulatives à cascade et à l'adoption pour tous les Etats membres d'un
système commun de taxe sur la valeur ajoutée;

considérant qu'un système de taxe sur la valeur ajoutée atteint la
plus grande simplicité et la plus grande neutralité lorsque la taxe est
perçue d'une manière aussi générale que possible et que son champ
d'application englobe tous les stades de la production et de la distri-
bution ainsi que le domaine des prestations de services; qu'il est, par
conséquent, dans l'intérêt du marché commun et des Etats membres
d'adopter un système commun dont l'application s'étende également au
commerce de détail;

considérant cependant que l'application de la taxe au commerce de
détail pourrait se heurter dans quelques Etats membres à certaines
difficultés d'ordre pratique et politique; que, pour cette raison, il faut
laisser aux Etats membres, sous réserve d'une consultation préalable,
la faculté de n'appliquer le système commun que jusqu'au stade du
commerce de gros inclus et d'appliquer, le cas échéant, au stade du
commerce de détail ou au stade antérieur à celui-ci, une taxe complé-
mentaire autonome;

considérant qu'il est nécessaire de procéder par étapes, puisque l'har-
,monisation des taxes sur le chiffre d'affaires entrain l'ra dans les Etats
membres des modifications considérables de leur structure fiscale et
aura des conséquences sensibles dans les domaines budgétaire, écono-
mique et social:

considérant que le remplacement des systèmes de taxes cumulatives
à cascade en vigueur dans la plupart des Etats membres par le système
commun de taxe sur la valeur ajoutée doit, même si les taux et les
exonérations ne sont pas en même temps harmonisés, aboutir à une
neutralité concurrentielle. en ce sens qu'à l'intérieur de chaque pays
les marchandises semblables supportent la même charge fiscale, quelle
que soit la longueur du circuit de production et de distribution, et que,
pour les échanges internationaux, le montant de la charge supportée par
les marchandises soit connu afin qu'une compensation exacte de cette
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BIJLAGE.

RICHTLIJNEN VAN DE
EUROPESE ECONOMISCHE GEMEENSCHAP

EERSTE RICHTLIJN VAN DE RAAD

van It aprn 1967
1K:treffi:nde de barmoniSlltie van de wetgevingen

der Lid-Staten inzake onu:etbelasting

(67/227 lEEG) ,

De Raad van de Europese Economische Gemeensthap,

Gelet op het Verdrag tot oprichting van de Europese Economische
Gemeenschap. inzonderheld op de artikelen 99 en 100,

Gezlen het voorstel van de Commlssle,

Gezten het advles van het Europese Parlement,

Gezien het advies van het Economisch en Sociaal Comité,

Overwegende dat de voornaamste doelstelllnq van het Verdrag ts
het instellen, in het kader van een economlsche unie. van een qemeen-
schappelijke markt waarin een gezonde mededinging bestaat en waar-
van de kenmerken analoog ziJn aan die van een blnnenlandse markt:

Overwegende dat het verwezenlijken van deze doelstelling voor-
onderstelt dat in de Lid-Staten wetgevingen Inzake omzetbelasttnq
worden toegepast welke de mededingingsvoorwaarden niet vervalsen
en het vrije verkeer van goederen en diensten blnnen de gemeen-
schappehjke markt niet belemmeren;

Overwegende dat de thans geldende wetgevingen niet aan voormelde
vereisten voldoen: dat het derhalve in het belang van de qemeen-
schappelijke markt Is om een harmonisatie van de wetgevingen inzake
omzetbelasänq tot stand te brengen welke ten doel heeft de factoren,
dte de mededingingsvoorwaarden zowel op nationaal als op commu-
nautair niveau zouden kunnen vervalsen, zoveel mogelijk uit te schake-
len en welke harmonisatie het moqelilk maakt om vervolgens te komen
tot het doel van de afschaffing van het belasten bij invoer en het ont-
lasten bij uitvoer in het handelsverkeer tussen de Lld-Staten:

Overweqende dat uit de verrichte studles is gebleken dat deze
harmonlsatie dient te leiden tot afschaffing van de cumulatieve casca-
destelsels en tot aanvaardtnq door alle Lld-Staten van een gemeen-
schappelijk stelsel van belasting over de toegevoegde waarde:

Overwegende dat een stelsel van belasting over de toegevoegde
waarde de grootste mate van eenvoud en neutraliteit verkrijgt wanneer
de belasting zo algemeen mogelijk wordt geheven en het toepasslnqs-
gebied ervan alle .fasen van produktie en distributie, zomede het gebied
van de diensten omvat: dat het derhalve in het belang van de qemeen-
schappelijke markt en van de Lid-Staten is een gemeenschappelijk stelsel
te aanvaarden dat eveneens op de kleinhandelsfase wordt toegepast:

Overwegende evenwel dat de toepasslnq van de belastmq op de klein-
handel in enkele Lld-Staten op bepaalde bezwaren van praktlsche en
politieke aard zou kunnen stulten: dat derhalve aan de Ltd-Staten
de bevoegdheid dient te worden gelaten om onder voorbehoud van een
voorafgaande raadpleging het gemeenschappelijk stelsel slechts tot en
met de groothandelsfase toe te passen en om, in voorkomend geval,
in de kletnhandelsfase of in de daaraan voorafgaande fase een autonome
aanvullende belasting te heffen;

Overweqende dat het noodzakelijk Is etappegewijs te werk te gaan
omdat de harmonlsatie van de omzetbèlastlnqen in de Lld-Staten zal
leiden tot aanztenltjke wij~igingen in hun belastingstructuur en merkbare
gevolgen zal hebben op budgettair, economlsch en sociaal terrein:

Overwegende dat de vervanging van de in het merendeel der Lid-
Staten geldende cumulatleve cascadestelsels door het gemeenschappelijk
stelsel van belastinq over de toegevoegde waarde ~ zelfs indien de
tarieven en vrijstellingen niet tegelijkertijd worden geharmoniseerd ~
moet leiden tot neutraliteit ten aanzien van de mededinging ln die zln.
dat blnnen elk land op soortgelijke goederen dezelfde belastingdruk
zal rusten ongeacht de lengte van de produktle- en distributieketen en
dat in het internationale handelsverkeer de hooqte van de belastingdruk
op de goederen bekend zal zijn zodat een nauwkeurige compensatie
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charge puisse être effectuée; qu'il convient, dès lors, de prévoir, dans
une première étape, J'adoption par tous les Etats membres du système
commun de taxe sur la valeur ajoutée, sans harmonisation concomitante
des taux et des exonérations;

considérant qu'il n'est pas possible de prévoir dès maintenant de
quelle façon et dans quel délai l'harmonisation des taxes sur le chiffre
d'affaires peut aboutir à I'objectif de la suppression des taxations à
I'importatton et des détaxations à l'exportation pour les échanqes
entre les Etats membres; qu'il est donc préférable que la deuxième étape
ainsi que les mesures à prendre pour cette étape soient déterminées plus
tard sur la base des propositions faites par la Commission au Conseil,

A arrêt~ la Jlrisente directive J

Article premier,

Les Etats membres remplacent leur systè me actuel de taxes sur le
chiffre d'affaires par le système commun de taxe sur la valeur ajoutée
défini à l'article 2.

Dans chaque Etat membre la loi ayant pour objet d'effectuer ce
remplacement sera promulguée dans les meilleurs délais. afin qu'elle
puisse entrer en vigueur à une date qui sera fixée par l'Etat membre
en tenant compte de la situation conjoncturelle, mais qui ne sera pas
postérieure au 1" Janvier 1970.

A compter de l'entrée en vigueur de cette loi, l'Etat membre ne
peut maintenir ou Inatituer aucune mesure de compensation forfaitaire
à l'importation ou à J'exportation au titre des taxes sur le chiffre
d'affaires pour les échanges entre les Etats membres.

Article 2.

Le principe du système commun de taxe sur la valeur ajoutée, est
d'appllquer aux biens et aux services un impôt général sur la consom-
ma tion exactement proportionnel au prix des biens et des services, quel
que soit le nombre des transactions intervenues dans le processus de
production et de distribution antérieur au stade d'imposition.

A chaque transaction, ta taxe sur la valeur ajoutée. calculée sur le
prix du bien ou du service au taux applicable à ce bien ou à ce
service. est exigible déduction faite du montant de la taxe sur la valeur
ajoutée qui a grevé directement le coût des divers éléments constitutifs
du prix,

Le système commun de taxe sur la valeur ajoutée est appliqué
jusqu'au stade du commerce de détail inclus.

Toutefois, jusqu'au moment de la suppression des taxations à l'impor-
tation et des détaxations à l'exportation pour les échanges entre les
Etats membres, ceux-ci ont, sous réserve de la consultation prévue à
I'article 5, la faculté de n'appliquer ce système que jusqu'au stade
du commerce de gros inclus et d'appliquer, le cas échéant, au stade du
commerce de détail ou au stade antérieur à celui-ci. une taxe complé-
mentaire autonome.

Article 3.

Le Conseil arrête, sur proposition de la Commission, une deuxième
directive concernant la structure et les modalités d'application du sys-
tème commun de taxe sur la valeur ajoutée.

Article 1.

En vue de permettre au Conseil d'en délibérer et, si possible, de
prendre des décisions avant la fin de la période de transition. la Com-
mission soumet au Conseil. avant la fin de l'année 1968, des propo-
sitions indiquant de quelle façon et dans quel délai l'harmonisation des
taxes sur le chiffre d'affaires peut aboutir à l'objectif de la suppression
des taxations à l'importation et des détaxations à l'exportation pour les
échanges entre les Etats membres, en garantissant la neutralité de ces
taxes quant à l'origine des biens et des prestations de services.

A cet égard, il dolt être tenu compte notamment du rapport entre
les impôts directs et indirects. qui diffère selon les Etats membres.
des effets d'une modification des systèmes fiscaux sur la politique fiscale
et budgétaire des Etats membres. ainsi que de l'influence que les SYSJ
tèmes fiscaux: exercent sur les conditions de concurrence et sm la
situation sociale dans la Communauté.

Article 5.

Dans le cas où un Etat membre envisage d'utiliser la faculté prévue
au dernier alinéa de l'article 2, il en saisit la Commission en temps
utile et aux Hus de l'applJcation de l'article 102 du truité.
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van deze druk kan worden bewerkstelliqd: clat het dcrhalve dtenstiq ts
dat in een eerste ctappe alle Lid-Staten het qerneenschappeltjk stelsel
van belastinq over de toeqevocqde waarde aannernen zonder tot een
gelijktijdige harmonisatie van de tarieven en vrijstellingen over te qaan:

Overwegende dat het vooralsnog niet moqelijk Is te bepalen op welke
wijze en binnen welke terrnljn de harmonlsatic V<\l1 de omzetbelastinqen
kan leiden tot de doelstellinq van de a.fschaffing van hct belesten bi]
Invoer en het ontlasten bij uttvoer in hct handelsverkeer tussen de
Lld-Staten: dat hct derhalve de voorkeur verdlent de aanvanq van de
tweede etappe, alsook de voor die etappe te treffen maatreqelen, later
vast te stellen op basls van voorstellen welke de Commlssie aan de
Raad zal voorleqqen,

Heeft de volgende richtlijn vastgesteld I

Artikel 1.

De Ltd-Staten vervangen hun huidige omzetbelastlnqstelsel door het
in artlkel 2 omschreven qemeenschappelfjk stelsel Van belasting over de
toeqevoeqde waarde.

In clke Lïd-Staat wordt de wet waarbij deze vervanqinq :lal plauts-
vinden 40 spoedig mogelijk afgekondigd, opdat 2ij in werkinq kan treden
op een tijd3tip clat door de Lid-Staat, rekentnç houdende met de con-
juncturele toestand, zal worden bepaald en dat ulterlilk op 1 Januari
1970 ligt.

Vanaf de inwerkingtreding van die wet kan de Lld-Staat geen forfai-
taire compenserende maatregelen bij Invoer of uitvoer uit hoofde van
de ornzetbelastlnq voor het handelsverkeer tussen de Lid-Staten meer
handhaven of lnstellen.

Artikel 2.

Het gemeenschappelijk stelsel van belasting over de toegevoegde
waarde berust op het beqlnsel dat van goederen en diensten een alqe-
mene verbrulksbelastinq wordt geheven welke strikt evenredig Is aan
de prijs van qoederen en dtensten, zulks ongeacht het aantal transacties
welke tijdens het produktie- en dlstrlbutleproces vóór de Jase van heffing
plaatsvonden.

Bij elke transactle Is de belasting over de toegevoegde waarde, bere-
kend over de prijs van het goed of van de dienst volgens het tarief
dat voor dat goed of voor die dienst geldt. verschuldiqd onder aftrek
van het bedraq van de belastinq over de toeqevocqde waarde waar-
mede de onderscheidene elementen van de prtjs rechtstreeks zl]n belast,

Het gemeenschappelijk stelsel van belasting over de toegevoegde
waarde wordt tocqepast tot en met de klelnbandelsfase.

Tot aan de afschaffing van het belesten bij invoer en het ontlasten
bl] uitvoer in het handelsverkeer tusson de Lid-Staten, hebben deze
evenwel, onder voorbehoud van de in artikel 5 bedoelde raadpleqtnq,
de bevoegdheid dit stelsel slechts toe te passen tot en met de groot.
handelsfase en om, in voor komend geval, in de klefnhandelsfase of
in de daaraan voorafqaande lase een autonome aanvullende belastinq
te heffen.

Artikel3.

Op voorstel van de Commlssie stelt de Raad een tweede richtlijn vast
betreffende de structuur en de wljze van toepassinq van het qemeen-
schappelijk stelsel van belasting over de toegevoegde waarde,

Arllkel 4,

Ten einde de Raad in staat te stellen hlerover te beraadslaqen en
40 mogelijk vóór het einde van de overqanqsperlode besluiten te nernen,
dient de Commissie vöör het einde van het jaar 1968 bi] de Raad
voorstellen in waarln wordt aangegeven op welke wijze en binnen welke
termijn de harmonisatle van de omzetbelastlnqen het doel van de af-
schaffing van het belasten bij invoer en het ontlasten bi] uitvoer in het
handelsverkeer tussen de Lld-Staten kan bereiken, onder waarborging
van de neutraliteit van deze belastlnqen met betrekking tot de oor-
spronq van de goederen en dlensten.

In dit opzlcht moet met name rekening worden gehouden met de
verhoudinq tussen directe en indirecte belastinqen, welke In de Lld-
Staten verschillend Is, alsook met de gevolgen van een wijzigIng van
de belastingstelsels voor het fiscale en het begrotingsbeleid der Ltd-
Staten en met de Invloed die van de belasttnqstelsels uitgaat op de
mededingingsvoorwaarden en op de sociale toestand in de Gemeenschap,

ArtikelS.

Indien een Lid-Staat voornemens Is gebruik te maken van de In
arttkel 2, laatste alinea, bedoelde moqelilkheld, wendt hil ztch tijdig en
met het oog op de toepassing van artikellOl van het Verdrag tot de
Cornmtssie.



Article 6.

Les Etats membres sonl destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 11 avri11967.

Par le Conseil.

Le Président,

R. VAN ELSLANDE.

DEUXIEME DIRECTIVE DU CONSEIL

du 11 avril 1967
en matière d'hannonlsatioll des législations des Elats membres

relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires. - Structure et modalit&
d'application du système commun de taxe sur la valeur ajoutée

(67/228/CEE),

Le Conseil de la Communauté Economique Européenne,

vu le traité Instituant la Communauté économique européenne, el
notamment ses articles 99 et 100,

vu la première directive du Conseil du 11 avril 1967 en matière
d'harmonisation des législations des Etats membres relatives aux taxes
sur le chiffre d'affaires (1),

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis de l'Assemblée,

vu ravis du Comité économique et social,

considérant que le remplacement des taxes sur le chiffre d'affaires
en vigueur dans les Etats membres par un système commun de taxe
sur la valeur ajoutée vise à réaliser les objectifs définis par la première
directive;

considérant que jusqu'à la suppression des taxations à l'importation
et des détaxations à l'exportation, il est possible de laisser aux Etats
membres une large autonomie dans le domaine de la determination du
taux ou des taux differencies de la taxe,

considérant qu'il est possible également d'admettre à titre transitoire
certaines différences dans les modalités d'application de la taxe dans
les Etats membres; qu'il est cependant nécessaire de prévoir des
procédures appropriées afin, d'une part, de garantir la neutralité
concurrentielle entre les Etats membres et, d'autre part. de restreindre
progressivement ou de supprimer les différences en cause pour aboutir
à une convergence des régimes nationaux de taxe sur la valeur ajoutée,
afin de préparer la mise en œuvre de l'objectif visé à l'article'! de la
première dtrectrve:

considérant que pour pouvoir appliquer le système de façon simple
et neutre et maintenir le taux normal de la taxe dans des limites
raisonnables, il est nécessaire de limiter les régimes particuliers et les
mesures d'exception;

considerant que le système de taxe sur la valeur ajoutée permet
d'opérer, le cas échéant, pour des raisons d'ordre social et économique,
des allègements ou des majorations de la charge fiscale sur certains
biens et services par une différenciation des laux, mais !lue l'intro-
duction de taux nuls soulève des difficultés, de sorte qu il est très
souhaitable de limiter strictement les cas d'exonération et de procéder
aux allègements estimés nécessaires par l'application de taux réduits
d'un niveau assez élevé pour permettre normalement la déduction de la
taxe payée au stade précédent. ce qui aboutit d'ailleurs, en général.
au même résultat que celui actuellement obtenu par l'application
d'exonérations dans les systèmes cumulatifs à cascade;

considérant qu'il est apparu possible de laisser aux Etats membres le
soin de déterminer eux-mêmes la rëqlementatlon concernant de nom-
breuses prestations de services dont le coût n'influe pas sur les prix
des biens et le régime à appliquer aux petites entreprises, sous réserve
de procéder, en ce qui concerne ce dernier, à une consultation préalable;

considérant qu'II s'est avéré nécessaire de prévoir des régimes spéciaux
pour l'application de la laxe sur la valeur ajoutée au secteur agricole
et de charger la Commission de soumettre au Conseil, dés que possible,
des propositions à cet effet;

(1) Voir page 130l/67 du présent Journal officlel. '
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Artikel 6,

Deze richtll]n Is gericht tot de Lld-Staten,

Gedaan te Brussel, Il apr111967.

Voor de Raad,

De Voorzitter,

R. VAN ELSLANDE,

TWEEDE RICHTLIJN VAN DE RAAD

van 11 april 1967
betreffende de harmonisatie van de wetgevingen der Lid-Staten

lnzake oltl%etbelasting - Structuur en wijze van toepassing van het
gemeenschappelijk sëelsel van bewsting over de toegevoegde waarde

(67 /228/EEG),

De Raad van de Europese Economlsche Gemeenschap,

Gelet op net Verdrag tot oprichting van de Europese Economtsche
Gemeenschap, inzonderhetd op de artikelen 99 en lOO,

Gelee op de eerste richtlijn van de Raad van Il april 1967 betref-
fende de harmonlsatle van de wetgevingen der Ltd-Staten lnzake ornzet-
belasting (1).

Gezten her voorstel van de Commlssie,

Gezien het advtes van het Europese Parlement,

Gezien het advies van het Economisch en Soclaal Comité,

Overwegende dat de vervanging van de in de Lid-Staten çeldende
omzetbelastingstelsels door een gemeenschappl'1ijk stelsel van belasting
over de toeqevoeqde waarde tot doel heeft de in de eerste richtlijn
vastqestelde doeleinden te verwezenltjken:

Overwegende dat het tot aan de afschaffing van het belasten bij
invoer en het ontlasten biJ uitvoer mogelijk is de Lid-Staten een grote
autonomie te laten bij de vaststelling van het belasttnqstartef of van
qedtfferentleerde belastinqtarleven:

Overwegende dat het eveneens mogelijk is om als overgang bepaalde
verschillen in de wijze van toepassing van de belasting in de Lid-
Staten toe te laten: dat er evenwel procedures moeten worden geschapen
om enerzljds de neutraliteit ten aanzlen van de mededinging tussen de
Lid-Staten te waarborgen en om anderzijds de bedoelde verschülen
qeleidelijk te beperken of af te schaffen, ten elnde de nationale stelsels
van belasting over de toegevoegde waarde sleeds nader tot e lkaa r te
doen komen, zulks ter voorbereidinç van de tenuitvoerlegging van de
in artikel 4 der eerste richtlijn omschreven doelstellinq:

Overweg ende dat het, orn het stelsel op eenvoudlqe en neutrale wijze
te kunnen toepassen en orn het normale tarief van de belasting binnen
redelijke grenzen te kunn en houden, noodzakelijk Is de bljzondere
regelingen en uitzonderingsmaatregelen in te perken:

Overwegende dat het in het stelsel van belasting over de toeqe-
voegde waarde mogelijk is om, in voorkornend qeva], om redenen van
sociale en economtsche aard de belasrinqdruk op bepaalde qoederen
en diensten te verlichten of te verzwaren door een differentiatie van de
tarleven doch dat de invoering van nultarteven moelhikheden met
zich brenqt, zodat het zeer wenselijk ts om de qevallen van vrijstelling
strtkt te beperken en om tot de noodzakelijk qeachte verllchtlnqen
over te gaan door toepassinq van lagere tarleven waarvan het niveau
hoog genoeg is om .nörmallter de in de vorige fase betaalde belasting
te kunnen aftrekken, hetgeen trouwens in het alqerneen tot hetzclfde
resultaat leldt als hetwelk thans in de cumulatieve cascadestelsels door
toepasslnq van vrijstellingen wordt verkreqen:

Overwegende dat het moqelijk is gebleken het aan de Lid-Staten
over te laten zelf de voorschrtften vast te stellen voor de talrijke dien-
sten waarvan de kesten geen lnvloed hebben op de goederenprijzen,
alsmede de regeling voor de kleine ondernemingen, zl] het in laatst-
bedoeld gevalonder voorbehoud van voorafqaande raadplcqlnq:

Overweqende dat het noodzakelijk is qebleken tot hijzondere reqe-
lingen te komen voor de toepassing van de belasting over de toege-
voeqde waarde op de landbouwsector en om de Commissie op te dragen
zo spoedig mogelijk bij de Raad voorstellen daartoe in te diencn;

. (I) Zle blz. 1301/67 van dit Publlkatleblad,



88 (1968) N, 1

considérant qu'il est nécessaire de prévoir un assez grand nombre
de dispositions particulières comportant des interprétations, des déro-
gations et certaines modalités d'application détaillées et d'établir une
liste des prestations de services obligatoirement soumises au système
CODlI)lUnet qu'il convient de faire figurer ces dispositions et cette
liste dans des annexes formant partie intégrante de la présente directlve,

À iU'l'itf la pr&eute directive I

Article premier.

Les Etats membres instituent selon un système commun, une taxe
sur le chiffre d'affaires ci-après dénommée oC taxe sur la valeur ajoutée ~,

La structure et les modalités d'application de cette taxe sont établies
par les Etats membres selon les dtspostuons des articles suivants et des
annexes A et B. .

Article 2.

Sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée:

a) les livraisons de biens et les prestations de services, effectuées à
titre onéreux à l'intérieur du pays par un assujetti;

b) les importations de biens,

Art/cle 3,

Est considéré comme «Intérieur du pays », le territoire sur lequel
J'Etat Intéressé applique la taxe sur la valeur ajoutée; ce territoire doit
englober, en principe, l'ensemble du territoire national, y compris les
eaux territoriales.

Article 4.

Est c';nsidéré comme «assujetti », quiconque accomplir d'une façon
indépendante et à ,tItre habituel des opérations relevant des activités
de producteur, de commerçant ou de prestataire de services, que ce
solt ou non dans un but lucratif.

Article S.

I. Est considéré comme «livraison d'un blen » le transfert du pouvoir
de disposer d'un bien corporel comme un propriétaire.

2. Sont 19a1ement considérées comme une livraison au sens du
pamgrapbe 1 :

a) la remise matérielle d'un bien en vertu d'un contrat qui prévoit
la location d'un bien penclant une certaine période ou la vente à
tempérament d'un bien, assorties de la clause que la propriété est
acquise au plus tard lors du paiement de la dernière échéance:

b) la transmlsaiOQ, avec paIement d'une Indetnni~, de la propriété
d'un bien en vertu d'une réquisition faite par l'autorité publique ou
en son nom;

c] la transmission d'un bien effectuée en vertu d'un contrat de
commisslOll à l'achat ou à la vente:

d) la cUlivrance d'un travail à façon. c'est-à-dire la remise par
l'enlrepRlleur de l'ouvrage à SOD client d'un bien meuble qu'il a
fabrlqué au mqyen de matières et objets que le client lui a confi~ à
cette fin, que l'entrepreneur ait fourni ou non une partie des produits
utilisés:

e) la délivrance d'un travail immobilier, y compris celui comportant
l'incorporation d'un bien meuble à un bien immeuble.

3. Sont assimilés à une livraison èffectuée à titre onéreux :

a) le prélèvement par un assujetti, dans le cadre de son entreprise,
d'un bien qu'il affecte à son usage privé ou qu'II transmet à titre gra-
tuit;

b) l'utilisation, par un assujetti pour les besoins de son entreprise
d'un bien produit ou extrait par lui ou par un tiers pour son compte.

4. Le lieu de la livraison est réputé se situer:

a) dans le cas où le bien est expédié ou transporté soit par le four-
nisseur, soit par l'acquéreur, soit par une tierce personne : à l'endroit
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Overweqende dat het noodzakelijk ls om een bctrekkelijk groot aan-
tal bilzondere bepalingen vast te stellen, welke Interpretatfevoorschrlften.
afwijkingen en enkele gedetailleerde regelingen voor de toepasslnq
bevatten, en om een lijst van dlenstcn op te stellen waarvcor het
gemeenschappelijk stelsel dwingend van toepassing is: dar deze bepa-
lingen en deze lijst dlenen te worden opqenornen als bijlagen welke een
Inteqrerend deel van deze rtchtli]» vorrnen,

Heeft de volgende richtlijn vastgesteld:

Artikel 1.

De Lld-Staten voeren, volgens een qemeenschappelijk stelsel, een
omzetbelasting in welke hierna belasting over de toeqevoeqde waarde
wordt qenoemd.

De Lld-Staten stellen de structuur en de wijze van toepasstnç van
deze belasting vast overeenkomstig het bepaalde In de hlerna volgende
artikelen en In de bljlaqen A en B.

Artikel 2.

Àan de belasting oveq de toegevoegde waarde :zijn onderworpen :

a) de leverlnqen van goederen en de dtensten. welke in het blnnen-
land door een belastlnqplichtiqe onder beewarende titel worden verrtcht:

b) de Invoer van goederen,

Artikel 3,

Als binnenland wordt beschouwd het grondgebied waar de betrel-
fende Lld-Staat de belasting over de toegevoegde waarde toepast; dit
gebied dient in beginsel het gehele nationale grondgebied met inbegrip
van de territoriale wateren te omvatten,

Artikel 4,

Als belastingplichtige wordt beschouwd leder die zelfstandïq en
regelmatig, met of zonder wtnstooqrnerk, handellngen verricht welke
tot de werkzaamheden van een fabrikant, handelaar of dienstverrlchter
behoren,

Artikel5,

1. Als levering van een goed wordt beschouwd de overdracht van
de macht om als een eigenaar over een llchamelijke zaak te beschlkken.

2. Als leveringen in de zin van Ild 1 worden eveneens beschouwd:

a) de afgifte van een goed ingevolge een overeenkomst volgens welke
een goed gedurende een bepaalde periode in huur wordt gegeven of
Ingevolge een overeenkomst tot koop en verkoop op afbetaling, in belde
gevallen onder het beding· dat het goed uiterlijk bij de betaling van de
laatste termijn In eigendom wordt verkregen:

b) de eigendomsovergang van een goed tegen betaling van een
vergoeding, ingevolge een vordering door of namens de overheid:

c) de overdracht van een goed ingevolge een overeenkomst tot aan-
of verkoop in commlssie;

d) de oplevering van een werk in roerende staat door de fabrikant
van dat werk, dat wil zeggen de afgifte door de opdrachtnemer aan de
opdrachtqever van een roerend goed dat hij heeft vervaardlqd met
behulp van stoffen of voorwerpen, welke daartoe door de laatste aan de
opdrachtnemer 2:ljn verstrekt, onqeacht of de opdrachtncmer al dan nlet
een deel van de gebruikte materialen heeft verschaft;

e) de oplevering van een werk in onroerende staat, met inbegrip van
de handeling waardoor een roerend. goed tot blljvend qebrulk aan een
onroerend goed verbonden wordt,

3, Met een levering onder bezwarende titel wordt gelijkgesteld

a) het door een belastingplichtige aan :zifn bedrijf onttrekken V<1n
een qoed, dar hij voor prlvéqebrulk besternt of dat hl] om nlet ver-
strekt;
. b) h-~-t--v-oo-r-bedrljf;d~~Ïci~~;-ing;b;~ik nemen ~~an-een goed~~doo~
een belastingplichtige, dat door hemzelf of voor ztjn rekening door een
derde is vervaardigd of gewonnen.

4, Als plaats van de levering wordt aangemerkt :

a) ingeval het goed door de leverancler, door de afnerner, dan wel
door een derde wordt verzonden of vervoerd : de plaats, waar het goed



où le bien se trouve au moment du départ de l'expédition ou du trans-
port à destination de l'acquéreur;

b) dans le cas où le bien n'est pas expédié ou transporté: à l'endroit
où le bien se trouve au moment de la Iivralson.

5, Le Ialt générateur de la taxe a lieu au moment où la livraison
est effectuée, Cependant, pour les livraisons donnant lieu à des verse-
ments d'acomptes antérieurement à la llvralson, il peut être prévu que
le fait générateur att déjà lieu au moment de la délivrance de la facture
ou, au plus tard. au moment de l'encaissement de l'acompte, et ce à
concurrence du montant facturé ou encaissé,

Article 6.

1. 'Est considérée comme < prestation de services » toute opération
qui ne constitue pas une livraison d'un bien au sens de l'article 5.

2. Les règles prévues dans la présente directive en ce qui concerne
la taxation des prestations de services ne sont obligatoirement appll-
cables qu'aux prestations de services qui sont énumérées dans l'an-
nexe B.

3. Le lieu d'une prestation de services est réputé se situer, en principe,
à l'endroit ou le service rendu, le droit cédé ou concédé ou l'objet
loué sont utilisés ou exploités.

4. Le fait générateur de la taxe a lieu au moment où le service est
effectué. Cependant. pour les prestations de services à duree Indéter-
minée ou dépassant une certaine période ou donnant lieu à des verse-
ments d'acomptes. Il peut être prévu que le fait générateur ait déjà
lieu au moment de la délivrance de la facture ou, au plus tard, au
moment de l'encaissement de l'acompte, et ce à concurrence du montant
facturé ou encaissé.

Article 7.

1. Est considérée comme « Importation d'un bien » l'entrée de ce
bien à l'« intérieur du pays » au sens de ]'article 3.

2. A l'importation. le fait générateur de la taxe a lieu lors de cette
entrée, Toutefois, les Etats membres ont la faculté de lier le fall
générateur et ]'exlgiblllté de la taxe sur la valeur ajoutée au fait
générateur et ~ l'exigibilité prévus en matière de droits de douane ou
d'autres impôts, taxes et prélèvements à l'importation.

Le même lien peut être établi en ce qui concerne le fait générateur
et l'exigibilité de la taxe sur la valeur ajoutée pour les livraisons de
biens importés, placés sous un régime suspensif de droits de douane ou
d'autres impôts, taxes et prélèvements,

Article 8.

La base d'Imposition est constituée :

a) pour les livraisons et prestations de services, par tout ce qui
constitue la contre-valeur de la livraison du bien ou de la prestation de
services, tous frais et taxes compris à l'exception de la taxe sur la
valeur ajoutée elle-même; .

b) pour les opérations prévues à l'article 5. paragraphe 3, sous a)
et b}, par le prix: d'achat des biens ou de biens similaires ou, à défaut
de prix d'achat, par le prix de revient;

c) pour les Importatlons de biens, par la valeur en douane, majorée
de tous les droits, impôts, taxes et prélèvements qui sont dus en raison
de l'importation, à l'exception de la taxe sur la valeur ajoutée elle-
même. La même base est applicable lorsque le bien est exempt de
droits de douane ou n'est pas soumis à des droits de douane Bd uelorem,

Chaque Etat membre a la faculté de majorer la base d'imposition
pour les importations de biens des frais accessoires (emballages, trans-
ports, assurances, etc.) intervenant jusqu'au lieu de destination et qui
ne sont pas compris dans cette base.

Art/cle 9.

1. Le taux normal de la taxe sur [a valeur ajoutée est fixé par
chaque Etat membre à un pourcentage de la base d'Imposition qui est le
même pour les livraisons de biens et pour les prestations de services.

2. Certaines livraisons de biens et certaines prestations de services
peuvent cependant être soumises à des taux majorés ou à des taux
réduits. Chaque taux réduit est fixé de façon telle que le montant de la
taxe sur la valeur ajoutée résultant de l'application de ce taux permette
normalement de déduire la totalité de la taxe sur 1,1 valeur ajoutée dont
la déduction est autorisée par l'arttcle tl.
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zlch op het tijdstip van de aanvang van de verzendinq of het vervoer
naar de afnemer bevlndt:

bi ingeval het qoed ruet wordt verzonden of vervoerd : de plaats
waar het goed zlch hevindt op het tlldstlp van de levering.

5, Het belastbare feit vindt plaats op het tijdstip waarop de levering
wordt verrtcht. 'I'en aanzien van leveringen waarvoor vooruitbetalingen
worden gedaan voordat de levering is verrrcht, kan evenwel worden
bepaald dat het belastbare feit reeds plaatsvlndt op het tildstip van het
uttrelken van de factuur of uiterlljk op het tijdstip van het ontvangen
van de voorultbetalinqen, zulks ten belope van het gefactureerde of het
ontvangen bedrag.

Artikel 6.

1. Als dienst wordt beschouwd elke prestatte, die geen levering van
een goed In de zin van arttkel S ts.

2. De In deze rlchtlf]n opgenomen regels lnzake het belesten van
dlensten zijn slechts dwlnqend van toepasslnq voor de in bljlaqe B
opqesomde diensten.

3. Als plaats van de dienst wordt in beqinsel aangemerkt de plants
waar van de verleende dienst of het verhuurde voorwerp gebruik wordt
gemaakt of waar het overgedragen of verleende recht wordt uitgeoefend.

-I. Het belastbare felt vindt plaats op het tljdstlp waarop de dienst
wordt verrlcht, Ten aanzien van dlensten welke gedurende een on-
bepaalde tljd worden verrlcht, een zekere tijdsduur overschrllden of
waarvoor vooruitbetalingen worden gedaan, kan evenwel worden be-
paald dat het belastbare feit reeds plaatsvlndt op het tijdstip van het
uitreiken van de Iactuur of uiterlljk op het tljdstlp van het ontvangen
van de vooruitbetalingen, zulks tenbelope van het gefactureerde of het
ontvanqen bedraq,

Artikel 7.

l. Als Invoer van een qoed wordt beschouwd het binnenkomen van
dit goed in het In artikel 3 omschreven btnnenland.

2. Bt] invoer vmdt het belastbare feit plaats op het tijdstip van het
binnenkomen van het goed ln het binnenland.' De Lld-Sltaten hebben
echter de bevoeqdheid om het belastbare feit en de cpelsbaàrhetd van
de belasting over de toeqevoeqde waarde te verbinden met het belast-
bare felt en de opelsbaarheld ter zake van lnvoerrechten of van andere
rechten, belastingen en heffingen bij Invoer,

Hetzelfde geldt voor het belastbare feit en de opelsbaarheld van de
belasting over de toegevoegde waarde voor leveringen van ingevoerde
qoederen welke vallen onder een regeling tot opschortinq van de 'hef-
fing van Invoerrechten of van andere rechten, belastlnqen en heffingen
bij Invoer.

Artlkel8.

De belastinggrondslag is :

a) voor leveringen en diensten : alles wat de teqenwaarde vormt
voor de Ieverlnq van het qoed of voor de dienst, met inbegrip van alle
kosten en belastinqen, doch met uitzondering van de belasting over de
toegevoegde waarde zelf;

b) voor de handelingen, bedoeld in artikel 5, lid 3, sub a) en h) :
de inkoopprijs van de goederen of van soortgelijke goederen of, Indien
er geen inkoopprijs Is, de kostprtjs:

c) bil Invoer van goederen: de douanewaarde. vermeerderd met alle
ter zake van de invoer verschuldigde rechten, belastIngen en heffingen,
met ultzonderlnq van de belasting over de toegevoegde waarde zelf.
Dezellde grondslag Is van toepassinq, Indien het goed is vrijgesteld van
invoerrechten of nlet aan een lnvoerrecht ad v slorem Is onderworpen.

Elke Lid-Staat heeft de bevoegdheid de belastinggrondslag voor de
lnvoer van qoederen te verhogen met de niet In deze grondslag begrepen
bljkomende kesten (verpakking, vervoer, verzekering, enz.) tot de plaats
van bestemming.

Artikel 9.

1. Het normale tarief van de belasting over de toeqevoeqde waarde
wordt door elke Lld-Staat vastqesteld op een percentage van de belas-
ttnqqrondslaq, dat voor leveringen van goederen en voor diensten
gelijk is,

2. Bepaalde leveringen en bepaalde diensten kunnen echter aan
hoqere of lagere tarleven worden onderworpen. Een lager tarief wordt
zodauig vastqesteld, dat het bl] toepassing van dit tarief verkreqen
bedrag van de belasting over de toeqevoeqde waarde het normaliter
mogelIjk maakt de krachtens artikel Il aftrekbare belasting volledig
af te trekken,
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3. Le taux qui doit être appliqué à l'importation d'un bien est celui
qui est appliqué à l'intérieur du pays pour la livraison d' un même
bien.

Article la.

I. Sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée. dans les condl-
tlons déterminées par chaque Etat membre \

a) les livraisons de biens expédiés ou transportés en dehors du
territoire sur lequel l'Etat intéressé applique la taxe sur la valeur
ajoutée;

b) les prestations de services se rapportant aux biens visés sous a)
ou en transit.

2. Peuvent être exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée, sous
réserve de la consultation prévue à l'article 16, les prestations de ser-
vices se rapportant à des importations de biens.

3. Chaque Etat membre peut, sous réserve de la consultation prévue
à J'article 16, déterminer les autres exonérations qu'Il estime nécessaires.

Article Il.

1. Dans la mesure où les biens et services sont utilisés pour les
besoins de son entreprise, l'assujettt est autorisé à déduire de la taxe
dont Il est redevable :

a) la taxe sur la valeur ajoutée qui lui est facturée pour les biens
qui lui sont llvrés et pour les services qui lui sont rendus;

b) la taxe sur la valeur ajoutée acquittée pour les biens Importés;

c) la taxe sur la valeur ajoutée qu'il a acquittée pour l'utilisation de
biens visée à l'article 5, paragraphe 3, sous b},

2. N'est pas déductible la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les
biens et les services qui sont utilisés pour effectuer des opérations non
imposables. ou exonérées.

L'assujetti est cependant autorisé à opérer la déduction si les
livraisons de biens et les prestations de services sont effectuées en
dehors du territoire ou exonérées conformément à l'article 10, para-
graphe I ou 2.

En ce qui concerne les biens et les services qui sont utilisés pour
effectuer à la fols des opérations ouvrant droit à déduction et des opé-
rations n'ouvrant pas droit à déduction, la déduction n'est admise que
pour la partie de la taxe sur la valeur ajoutée qui est proportionnelle
au montant afférent aux premières opérations (règle du prorata).

3. La déduction est opérée sur la taxe sur la valeur ajoutée due pour
la période au cours de laquelle la taxe déductible est facturée dans
le cas du paragraphe 1. SOllS a), ou acquittée dans les cas du para-
graphe 1. sous b) et c) (déductions Immédiates).

En cas de déductton partielle conformément au paragraphe 2, le
montant de la déduction est provisoirement déterminé d'après des cri-
tères établis par chaque Etat membre et régular/sé après la fin de
l'année lorsque le prorata de l'année de l'acquisition a été calculé.

En ce qui concerne les biens d'investissement, la régularisation est
opérée en fonction des variations du prorata intervenues au cours d'une
période de cinq années, dont celle au cours de laquelle les blens ont
été acquis; elle ne porte chaque année que sur un cinquième de la taxe
dont les biens d'investissement ont été grevés.

4. Peuvent être exclus du régime des déductions, certains biens et
certalns services. notamment ceux qui sont susceptibles d'être exclusive-
ment ou partiellement utilisés pour les besoins privés de l'assujetti ou
de son personnel.

Article 12.

1. Tout assujetti doit tenir une comptabilité suffisamment détaillée
pour permettre l'application de la taxe sur la valeur ajoutée et les
contrôles par l'administration fiscale.

2. Tout assujetti dott délivrer une facture pour les livraisons de biens
et les prestations de services qu'Il a effectuées à un autre assujetti.

3. Tout assujetti doit déposer chaque mois une déclaration indiquant
pour les opérations effectuées au cours du mois précédent tous les
renseignements nécessaires pour le calcul de la taxe et des déductions
à opérer. Tout assujetti doit verser le montant de la taxe sur la
valeur ajoutée lors du dépôt de la déclaration.
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3. Het bij invoer van een goed toe te l'assen tartel is gelijk nan hct
tarlef dat op de levering van een zelfde goed in het blnnenland wordt
toeqcpast.

Artikel 10.

1. Van de belasting over de toeqevoeqde waarde zl]n onder de doel'
elke Lid-Staat vast te stellen voorwaarden vrijgesteld:

a) de leveringen van qoederen die worden verzonden of vervoerd
naar een plants butten het qrondqebted waar de betreffende Lid-Staat
de belastlnq over de toeqevoeqde waarde toepast:

b) de dlensren welke betrekking hebben op de sub a) bedoelde of in
doorvoer zijnde qoederen.

2. Van de belastinq over de toeqevoeqde waarde kunncn, onde l'
voorbehoud van de in artikel 16 bedoelde raadpleqtnq. de dlensten
welke betrekkinq hebben op de invoer van qoederen worden vrijgesteld.

3, Elke Lld-Staat kan, onder voorbehoud van de in artlkel 16
bedoelde raadpleging, andere vrijstellingen vaststcllen welke hij nood-
zakelijk acht,

Artikel 11.

1. Voor zover de goederen en dlensten voor bedrljfsdoelelnden wor-
den qebrulkt. mag de belastingplichtige van de door hem verschuldigde
belasting aftrekken :

a) de belasting over de toegevoegde waarde, welke hem ts qefac-
tureerd voor de hem qeleverde goederen en voor de te zijnen behoeve
verrichte diensten;

b) de belasting over de toegevoegde waarde, welke voor lnqe-
voerde goederen Is voldaan:

c) de belasting over de toegevoegde waarde, welke hij heeft voldaan
voor het in gebruik nemen van een goed als bedoeld in artikel 5, lld 3,
sub b).

2. Nlet aftrekbaar is de belasting over de toegevoegde waarde, druk-
kende op de goederen en de diensten, welke worden qebruikt voor het
verrichten van niet belastbare of vrijgestelde handelingen.

De belastingplichtige mag evenwel aftrek toepassen indien de leve-
ringen van qoederen en de diensten in het bultenland worden verricht
of :ijn vrijgesteld overeenkomstig artikel 10, lid I of!ld 2.

Voor goederen en dlensten die zowel worden gebruikt voor hande-
Iinqen waarvoor aanspraak op aftrek bestaat als voor andere, wordt
aftrek slechts toeqestaan voor <lat gedeelte van de belastinq over de
toegevoegde waarde, dat evenrediq is aan het bedraq van de eerst-
bedoelde handelingen (pro rata-reqel}.

3. De aftrek wordt toeqepast op de belasting over de toeqevoeqde
waarde welke verschuldlqd ts over de periode waarin de aîtrekbare
belasting wordt gefactureerd In het qeval van lid l, sub a), of voldaan
in de qevallen van lld I, sub b) en c) (onmiddellijke aftrek).

In qeval van qedeeltelijke aftrck overeenkornstiq het tweede lid,
wordt het in aftrek te brengen bedraq voorlopiq bepaald aan de hand
van door de Lid-Staat vastgestelde crlterlar na het einde van het [aar
wordt, wanneer het verhoudingsgetal van het [aar van verkrijging Is
berekend, de aftrek herzien.

Voor investeringsgoederen wordt de aftrek herzien op basis van de
wljzlqlnqen van het verhoudtnqsqetal gedurende een periode van vijf
[aren, het j'aar van verkrijging daaronder begrepen; voor elk [aar heeft
deze herziening van de aftrek slechts betrekking op een vljfde gedeelte
Van de op de Investerinqsqoederen drukkende belasting.

4, Van de aftrekregeling kunnen bepaalde qoederen en bepaalde
diensten worden uitgesloten, in het bijzonder die waarvan verwacht
kan worden dat zij uitsluitend of gedeeltelijk worden gebruikt voor de
privébehoeften van de belastingplichtige of van zijn personeel.

Artikel 12.

I, Iedere belastinqpllchtiqe moet een boekhoudIng voeren welke vol-
doende gegevens bevat om de toepassinq van de belasting over de toe-
gevOEgde waarde en de controle door <le belastinqadministretle mogelijk
te maken.

2. Iedere belastingplichtige rnoet voor qoederen, qeleverd aan en
voor dlensten, verricht voor een andere belastingplichtige, een factuur
uitreiken.

3. Iedere belastingplichtige moet elke maand een aangifte indlenen,
waar in voor de in de voorafgaande maand verrichte handelingen alle
voor de berekening van belastlnq en aftrek benocllgde gegevens voor-
komen. Iedere belastingplichtige moet het bedrag van de belasting
over de toegevoegde waarde bij de indiening van de aangIfte voldoen,



Artlde 13,

Si un Etat membre estime que, dans des cas exceptionnels, il y a lieu
d'instaurer des mesures particulières, afin de simplifier la perception de
la taxe ou d'éviter certaines fraudes, il en informe la Commission et
les autres Etats membres.

S'Il y a opposition d'un ou de plusieurs Etats ou de la Commission
dans le délai d'un mols, la demande de dérogation est portée devant
le Conseil qui statue sur proposition de la Commission dans un délai
de trois mois,

S'Il ressort des conclusions de la Commission qu'il s'agit seulement
d'une simplification de la perception ou d'une mesure destinée à éviter la
fraude, le Conseil statue à la majorité qualifiée sur la dérogation
demandée.

S'il ressort au contraire desdites conclusions que la mesure envisagée
risque de porter atteinte aux principes mêmes du régime institué par
la présente directive, et notamment il la neutralité concurrentielle entre
les Etats membres, le Conseil statue à l'unanimité.

Dans l'un et l'autre cas, le Conseil statue selon les mêmes modalités
sur la durée d'application de ces mesures.

L'Etat intéressé ne peut mettre en application les mesures envisagées
qu'à t'expiration du délai d'opposition ou, lorsqu'il y a eu opposition,
qu'après la décision du Conseil, si celle-ci est favorable.

Ces dispositions cesseront d'être applicables lors de la suppression des
taxations à l'importation et des détaxations à l'exportation pour les
échanges entre les Etats membres,

Article 14,

Chaque Etat membre a la faculté, sous réserve de la consultation
prévue à t'article 16, d'appliquer aux petites entreprises, pour lesquelles
l'assujettissement au régime normal de la taxe sur la valeur ajoutée
se heurterait à des difficultés, le regime particulier qul s'adapte le mieux
aux exigences et possibilités nationales. .

Article 15,

1. La Commission soumet au Conseil. dans les meilleurs délais. des
propositions de directives concernant les modalités communes d'applica-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée aux opérations portant sur les
produits agricoles.

2. J~squ'à la date fixée dans les directives visées au paragraphe 1
pour la mise en application de ces modalités communes, chaque Etat
membre a la faculté, sous réserve de la consultation prévue à t'article 16,
d'appliquer aux exploitants agricoles, pour lesquels l'assujettissement au
régime normal de la taxe sur la valeur ajoutée se heurterait à des dlf-
Hcultés, le regime particulier qui s'adapte le mieux aux exigences et
possibilités nationales.

Article 16,

Dans un cas où un Etat membre doit. d'après les dispositions de la
présente directive, procéder à des consultations, il saisit la Commis-
sion en temps utile et aux fins de l'application de l'article 102 du traité.

Article /7.

En vue du passage des systèmes actuels de taxes sur le chiffre d'affal-
res au système commun de taxe sur la valeur ajoutée, les Etats mem-
bres ont la faculté:

~ de prendre des dispositions transitoires pour pc rcevolr la taxe
par anticipation;

~ d'appliquer, pendant une certaine période transitoire, pour les
biens d'investissement, la méthode de déductions selon des fractions
annuelles [déductions pro rata temporis ) ;

~ d'exclure, pour une certaine période transitoire. totalement ou par-
tiellement, les biens d'investissement du regime des déductions prévu
à l'article 11;

et ~ous réserve de la consultation prévue à l'article 16:

~ d'autoriser, afin d'accorder une décharge, totale ou partielle, mais
de portée générale, de la taxe sur le chiffre d'affaires perçue [ûsqu'au
moment de la mise en application de la taxe sur la valeur ajoutée, des
déductions forfaitaires pour les biens d'investissement non encore amor-
tis ainsi que pour les stocks existant au même moment. Toutefois, les
Etats membres ont la faculté de restreindre ces déductions aux biens
exportés pendant urie période d'un an à compter de la mise en appli-
cation de la taxe sur la valeur ajoutée. Dans ce cas, ces déductions ne

[ 147 ] 88 (1968) N, 1

Artikel 13.

Indien een Lid-Staat vau oordeel is dat er in uitzonderlijke qevallen
bijzondere maatre qelen diencn te worden getroffen tcn etnde de hefflnq
van de belastinq te ve reenvoudiqen of om bepaalde fraudes te voor-
komen, stelt hi] de Commtssle en de andere Lld-Staten daarvan in
kennls,

Indien blnnen een maa nd ëén of meer Lid-Staten of de Comrnissie
bezwaar maken, wordt het verzoek tot afwllktnq voorqeleqd aan de
Raad welke, op voorstel van de Cornnnsste, blnnen drle maanden een
beslult neemt.

Indien ult de conclusies van de Cornmlssle blijkt dat het slechts gaat
om een vereenvoudtqin q van de heffing of een rnaatre qel ter voor-
koming van fraude, besluit de Raad met gekwaliilcecrde meerderheld
van sternmen over de gevraagde afwljklnq,

Indien daarenteqen uit vorenbedoelde conclusles blijkt dat de voor-
genomen maatreqel afbreuk kan doen aan de beqinselen van de bl]
deze r ichtlijn ingevoerde regeling, en met name aan de neutraliteit ten
aanzien van de mededinging tussen de Lid-Saten, besluit de Raad met
eenparl qhetd van stemmen.

In clk van betde gevallen besluit de Raad op dezelfde wljze over de
toepassinqsduur van deze maatreçelen,

De betreffende Staat kan de voorgenomen maatre qelen slechts toe-
passen na het verstrijken van de termljn waarln hezwaar kan worden
gemaakt of, indien er bezwaar is qemaakt, slechts na het besluit van
de Raad indien dit gunstig ls.

Deze maatre qelen houdon op toepasseltjk te zijn bij de afschalhnq
van het belasten bil Invocr en het ontlasten bij uttvoer in het handels-
verkeer tussen de Lid-Sta tm.

Artikel H.

Elke Lid-Staat heeft, onder voorbehoud van de In artlkel 16 bedoelde
raadple qlnq, de bevoeqdheld op kleine ondernemingen voor welke de
toepassing van de normale reqellnq van de belastinq over de toe-
qevoeçde waarde op moelljjkheden ZO\I stulten, die bijzondere regeling
toe te passen die het beste aansluit bij de nationale behoeften en moqe-
lijkheden.

Art/kei 15.

1. De Commissie dient ten spoedigste bij de Raad voorstellen voor
rlchthjncn in betreffende de qemeenschappelllke wljze van toepasslnq
van de belasting over de toeqevoeqde waarde op handelingen betref-
fende landbouwprodukten,

2, Tot aan het tijdstip clat ln de in lid I bedoelde richtlijnen wordt
vastqesteld voor de tenuitvoerleqgtnq van deze gemeenschappelijke
wljze van toepasslnq, heeft elke Lid-Staat, onder voorbehoud van de
in artikel 16 bedoelde raadpleqlnq, de bevoeqdhetd op landbouwers
voor wie de toepasslnq van de normale regeltng van de belasting over
de toeqevoeqde waarde op moellijkheden zou stuiten, die bijzondere
reqellnq toe te passen die het beste aansluit bij de nationale behoeften
en moqelijkheden.

Artikel 16.

In de qevallen waarin een Lld-Staat volqens de bepalinqen van deze
richtlijn tot raadple qinq dlent over te qaan, wendt hij zieh tijdig en
met het oog op de toepassing van artlkel 102 van het Verdrag tot
de Commlsste,

Artikel 17.

Met het oog op de over-çanq van de huldiqe stelsels van ornzetbelas-
ting naar het qemeenschappell [k stelsel van belasting over de toe-
qevoeqde waarde hebben de Lld-Staten de bevoegdheid:

~ overgangsmaatregelen te treffen om de belastlnq vooruit te
heffen;

~ qedurende eén bepaalde over qanqspertode voor de Investerlnqs-
goederen de methode van aftrek in [aarlijkse gedeelten (pro rata
temp0t'Ïs-aftrek) toe te passent

- gedurende een bepaalde overqanqsperiode de tnvesterinqsqoederen
qeheel of gedeeltelijk uit te sluiten van de in artlkel 11 bedoelde aftrek-
regeling;

en, onder voorbehoud van de ill artlkel 16 bedoelde raadpleging:

~ forfaitaire aftrek toe te staan voor de Investertnqsqoederen welke
op het tijdstip waarop de belastlnq over de toegevoegde waarde van
toenassinq wordt nog nlet zijn afqeschrevcn, alsmede voor de op dat-
zelfde tijdstip aanwezlqe voorraden, ten einde door een maatregel van
alqemerie strekklnq de druk van de tot dat tildstîp qeheven omzet-
belastlnq qeheel of qedeeltcltfk weg te nernen. De Lld-Staten hebben
evenwel de bevoeqdheld om deze aftrek te beperken tot goederen,
uitqevoerd gedurende een [aar na het van toepasslnq worden van de
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pourront être accordées que pour les biens existant en stock au
moment précité et exportés en l'état:

- de prévoir, jusqu'au moment de la suppression des taxations à
l'importation et des détaxations à l'exportation pour les échanges entre
les Etats membres, pour des ralsons d'lntërët soclal bien définies et en
faveur des consommateurs finals, des taux réduits ou même des exonéra-
tions avec remboursement éventuel des taxes payées au stade antérieur,
dans la mesure où l'incidence globale de ces mesures ne dépasse pas
celle des allégements appliqués dans le régime actuel,

Article 18.

La Commission présente au Conseil. après consultation des Etats
membres, pour la première fois le 1er janvier 1972 et ensuite tous les
deux ans. un rapport sur le fonctionnement du système commun de
taxe sur la valeur ajoutée dans les Etats membres.

Article 19.

Le Conseil, dans l'intérét du marché commun, adopte le moment venu.
sur proposition de la Commission. les directives appropriées en vue
de compléter le système commun de taxe sur la valeur ajoutêe et.
notamment, de restreindre progressivement ou de supprimer les mesures
prise'S par les Etats membres en dérogation de ce système. pour les
Etats membres en dérogations des réglmes nationaux de taxe sur la
valeur ajoutée, afin de préparer la mise en œuvre de l'objectif visé
à l'article 'I de la première directive.

Article 20.

Les annexes fon~ partie intégrante de la présente directive.

Artiele 21,

Les Etats membres sont destinataires de la présente directive.

Falt à Bruxelles, le Il avril 1967.

Par le Consetl.

Le Prbldent,

R. VAN ELSLANDE.

ANNEXE A.
J. Ad article 3.

Si ml Etat membre envisage d'appliquer la taxe sur la valeur ajoutée
sur un territoire plus restreint que son territoire national, il procède à
la consultation prévue à l'article 16.

2. Ad article 4.

Le terme «actlvités de producteur, de commerçant ou de prestataire
de services» doit être entendu dans un sens large et englober l'ensemble
des activités économiques y compris. par conséquent, les actlvité:s
extractives, les activités agricoles et celles des professions libérales.

Si un Etat membre envisage de ne pas imposer certaines activités,
il convient qu'il le fasse au moyen d'exonérations plutôt qu'en excluant
du champ d'application de la taxe les personnes exerçant ces activités,

Les Etats membres ont la faculté de considérer également comme
«assujetti» quiconque accomplit les opérations visées par I'artlcle 4
à titre occasionnel.

Le terme c: d'une façon indépendante» vise notamment à exclure de
la taxation les salariés qui sont liés à leur employeur par un contrat de
louage de travall. Ce terme permet également à chaque Etat membre
de ne pas considérer comme des assujettis séparés. mais comme un seul
assujetti, les personnes qui, bien qu'indépendantes du point de vue
juridique, sont cependant organiquement liées entre elles par des rapports
économiques, financiers et d'organisation. L'Etat membre qui envisage
d'adopter un tel régime. procède à la consultation prévu,,: à t'article 16.

Les Etats. les provinces, les communes et les autres collecuvnës de
droit public ne sont pas considérés, en principe, comme des assujettis
pour les activités qu'ils exercent en tant qu'autorités publiques.

Toutefois, s'ils exercent des activités de producteur, de commerçant
ou de prestataire de services. ils peuvent être considérés comme des
assujettis pour ces activités.
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belasting over de toegevoegde waarde, In dit geval kan deze aftrek
slechts worden toegestaan voor de goederen die op voornoernd tljdstlp
In voorraad zijn en in dezelfde Staat worden uitqevoerd:

- tot aan de afschaffing van het belesten bij invoer en het ont ..·
lasten bij ultvoer ill het handelsverkeer tussen de Lld-Staten. am dul-
delijk omschreven redenen van sociaal belang en ten hehoeve van de
eindverbrulkers, laqere tarrevcn of zclfs vrijstellingen vast te stellen
met eventuele teruggaa f van de In de vorige fase geheven belastlngen,
voor zover het totale effect van deze maatregelen niet groter ls dan
het effect van de ln de huidige regeling toeqepaste belastinqverllchtln-
gen.

Artikel 18.

Voor de eerste maal op 1 januari 1972, en nadien am de twee [aar,
dient de Commlssle, na raadpleging van de Lid-Staten, bij de Raad
een verslag In over de werking van het gemeenschappelijk stelsel van
de belasting over de toegevoegde waarde In de Lid-Staten.

Artikel 19,

De Raad stelt te zijner tijd, op voorstel van de Commlssle, In het
belang van de qemeenschappelljke markt, passende richtlijnen vast ter
aanvulling van het gemeenschappelijk stelsel van belasting over de toe-
gevoegde waarde, met naine door qeletdellike beperking of door Intrek-
king van de van dJt stelsel afwljkende maatreqelen van de Lld-Staten,
ten einde de nationale stelsels van belasting over de toegevoegde waarde
steeds nader tot elkaar te doen komen, zulks ter voorbereiding van de
tenuitvoerlegging van de in artikel i der eerste richtlijn omschreven
doelstelllng.

Artikel 20.

De bljlaqen vormen een integrerend deel van deze rlchtliln.

Artikel 21.

Deze richtlijn is gericht tot de Ltd-Staten,

Gedaan te Brussel, \I april 1967,

Voor de R.aad.

De Voorzifter,

R. VAN ELSLANDE.

BITLAGE A.
I. Ad ertikel 3.

Indien een Lld-Staat voornemens is de belasting over de toegevoegde
waarde toe te passen op een klelner qebied dan zljn nationale grond-
gebied. gaat hij over tot de in artikel 16 bedoelde raadpleging.

2. Ad ertikel 4.

De term e weekseemheden van een fabrikant, handelaar of dienst-
verrichter» moet In ruime zin worden opgevat, zodat zij elke econo-
mtsche bedrijvigheid omvat, derhalve met inbegrip van de winning van
delfstoffen, de landbouwen de vrlje beroepen.

Indien een Lld-Staat overweegt bepaalde werkzaamheden niet te
belasten, dient zulks veeleer door mlddel van vrijsrellinqen te geschieden
dan door het van het toepasstnqsqebfed van de belasting uitsluiten van
de personen die deze werkzaamheden verrichten.

De Lid-Staten hebben de bevoegdheid om ieder die de in arnkel 'I
bedoelde handelingen niet regelmatlg verricht, eveneens als belasttnq-
p\Jchtige aan te merken,

De term «zelfstandig» beoogt met name loontrekkenden die met hun
werkgever een arbeidsovereenkomst hebben aangegaan, van de beles-
tingheffing uit te sluiten, Voorts biedt deze term elke Lid-Staat de
mogelijkheid personen, die juridlsch gezien wel zelfstandlq zijn, doch
onderling Hnancleel, economisch en organisatorisch verbonden zijn, niet
als afzonderlijke bela:stingplichtigen te beschouwen, maar te zarnen als
één belastingplichtige aan te merken, De Lid-Staat die voornemens is
een dergelijke regeling In te voeren. gaat over tot de in artikel 16
bedoelde raadpleging.

De Staat, de provincles, de gemeenten en de andere publlekrechte-
lijke lichamen worden in beginsel niet als belastingplichtige aangemerkt
voor de werkzaamheden die zij ter uitoefening van het openbaar gezag
verrichten.

Indien deze llcharnen evenwel de werkzaamheden van een Fabrikant,
handelaar of dlenstverrichter uitoefenen, kunnen zl] voor deze werk-
zaamheden als belastingpllchtige worden aangemerkt.



3, Ad article 5, paragraphe 1.

Par «bien corporel» il faut entendre les biens corporels, tanl meu-
bles qu'immeubles,

Les livraisons de courant élcctrtque, de gaz, de chaleur, de froid el
de choses similaires sont considérées comme des livraisons de biens.

Les Etats membres onl la faculté de considérer qu'en cas d'apport
à une société d'une universalité totale ou partielle de biens, la société
bénéficiaire est censée continuer la personne de l'apporteur.

4:. Ad nrticle 5, paragraphe 2. sous a),

Pour l'application de la présente dtrecttve, le contrat visé à l'article 5,
paragraphe 2, sous a), ue doit pas être décomposé pour partie en une
location el pour partie en une vente, mais être considéré, dès sa conclu-
sion, comme un contrat comportant une livraison imposable.

5, Ad article 5, paragraphe 2. sous d} et e).

Les Etats membres qui, pour des raisons spécifiquement nationales,
ne pourraient pas considérer les opérations visées à l'article 5, 'para-
graphe 2• sous d) et e ), comme des livraisons, devront les ranger
dans la catégorie des prestattons de services en les soumettant au taux
qui leur serait applicable si elles étalent considérées comme des livrai-
sons,

Sont considérés entre autres comme ~ travaux îmmobllters > :

- la construction de bättments, ponts, routes, ports, etc., en exécu-
lion d'un contrat de louage d'ouvrage;

- les travaux de terrassement et plantations de jardins;
- les travaux d'Installatlons (de chauffage central. par exemple);

- Jes réparations portant sur des immeubles autres que les opérations
d'entretien courant.

6. Ad erticle 5. paragraphe 3, Sous 8).

En ce qui concerne le prélèvement en l'etat d'un bien acheté par
un assujetti, les Etats membres ont la faculté de remplacer J'imposition
par l'lnterdlction de la déduction ou par sa régularisation si la déduc-
tion a déjà été opérée. Cependant. les prélèvements effectués pour
donner des cadeaux de faible valeur et des échanttllons qui, fiscalement,
peuvent être rangés parmi IC'S frais généraux, ne doivent pas être con-
sidérés comme livraisons Imposables. De plus, les dispositions pré-
vues à l'artlcle Il, paragraphe 2, ne sont pas applicables à de tels pré-
lèvements,

7. Ad erticle 5, paragrElphe J. sous b),

Cette disposition ne doit être appliquée que pour assurer une éga1J1:é
de taxation entre les biens achetés et destinés aux besoins de l'entre-
prise et n'ouvrant pas droit à une déduction immédiate ou complète,
d'une part, et les biens produits ou extraits par J'assujetti ou pour son
compte par un tiers et également utilisés pour les mêmes besoins, d'au-
tre part.

8. Ad article 5, paragraphe 5.

Par «fait générateur de la taxe» il faut entendre la naissance de la
dette Hscale,

9. Ad article 6, par89rllphe 1.

La définition de la prestation de services donnée dans ce paragraphe
implique qu'il faut ranger, entre autres, parmi les prestations de ser-
vices:

la cession d'un bien incorporel;
l'exécution d'une obligation de ne pas faire quelque chose;
l'exécution d'un service rendu en vertu d'une réquisition Iälte par

l'autorilé publique ou en son nom;
_ J'exécution d'un travail portantsur un bien, si ce travail n'est pas

considéré comme une livraison au sens de J'article 5, paragraphe 2,
sous d) et e), comme, par exemple, les opérations d'entretien courant,
le blanchissage du linge, etc.

Cette déf.lnition ne s' oppose pas à la taxation par les Etats membres
de certaines opérations effectuées par un .assujettl comme des services
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3. Ad ertlkel 5, lid 1,

Onder het begrip e Hchamelijke zaak » dienen zowel roerende licha-
melijke zaken als onroerende Hchamelllke zaken te worden verstaan,

De leverlnq van elektrlsche stroom, gas. warmte, koude en soort-
gelijke zaken wordt beschouwd als levering van een goed,

De Lid-Staten hebben de bevoegdheid bij lnbrcnq van het geheel
of een gedeelte van een alqemeenheld van goederen in een vennoot-
schap ervan ult te gaan dat deze vennootschap qeacht wordt de per-
soon van de inbrenger voort te zetten.

4:. Ad ortikel 5. /id 2, sub n},

De in artikelS, lid 2. sub a), bedoelde overeenkomst maq voor de
toepasslnq van deze richtlljn niet worden gesplitst In een huurovereen-
komst en een koopoverecnkomst doch moet reeds vanaf haar totstand-
koming worden beschouwd als een overeenkomst ter zake van een
belastbare leverlnq.

5. Ad artikel 5. /id 2, sub d} en e).

De Lld-Staten, die om redenen van specifiek nationale aard de in
artlkel 5, lid 2, sub d) en e}, bedoelde handelingen nlet nls leveringen
kunnen aanmerken, nemen deze onder de categorie dlensten op, onder
toepassinq van het tarlef dat voor deze handelingen 2:0U gelden Indien
zij als leverlnqen zouden ;:ijn beschouwd,

Als < werk in onroerende staat » worden onder meer beschouwd :

- de bouw van gebouwen, bruggen, weçen, havens, enz" ter uit-
voering van een aannemtnqscontract:

- grondwerken en de aanleg van tuinen:
- Installatiewerkzaamheden (bijvoorbeeld van centrale verwarrnin-

gen);
- herstelllnqen van onroerende goederen, andere dan normale

onder houdswerkzaamheden.

6. Ad artikel 5, lid 3, sub e}.

Ten aanzlen van het onttrekken van een goed in de staat waarin het
door de belastlnqpltchttqe is gekocht, hebben de Lld-Staten de bevoegd-
heid de heffing te vervangen door hel nlet-toestaan van de aftrek of
door een herzienlnq van de aftrek indien deze- reeds werd toeqepast.
Onltrekkingen van goederen, bestemd om te dienen als qeschenken
van geringe waarde of als monster en welke fiscaal tot de alqemene
kesten moqen worden gerekend, dienen echter niet als belastbare leve-
rinqen te worden beschouwd. Op zodanlqe onttrekkmqen zijn de in artt-
keilt, lid 2, opqenomen bepalingen voorts niet van toepassinq.

7. Ad enikel 5, lid 3, sub bJ.

Deze bepaling dient slechts te worden toeqepast ten elnde te waar-
borgen dat aangekochle goederen welke bestemd zijn voor bedrijfs-
doeleinden en waarvoor geen aanspraak op onmiddellijke of volledige
aftrek bestaat enerzilds, en goederen welke door de belastingplichtige
of voor diens rekenlnç door een. derde zijn vervaardlqd of gewonnen en
die voor dezelfde doelelnden worden gebezigd anderzijds, in ftscaal
opzlcht gelijk worden behandeld.

8, Ad artikel 5. lid 5,

Onder «belastbaar feit» dient te worden verstaan het ontstaan van
de belastlnqschuld.

9. Ad ertikel 6. lid 1.

De in dit lid gegeven omschrijving van het beqrip dienst brengt mede,
dat tot de diensten onder andere moeten worden gerekend:

_ de overdracht van een. onlichamelijke zaak:
- de nakominq van een verblntenis om Iets niet te doen:

- het verrichten van eeu dienslop grond van een vordering door of
namens de overheid;

- de werkzaamheden, betrekking hebbende op een qoed, indien deze
nlet kunnen worden beschouwd als een levering in de ztn van artikel 5,
lid 2, sub d) en e}, zoals bijvoorbeeld normale onderhoudswerkzaam-
heden, het wassen van llnnenqoed, enz.

Deze omschrijving belet niet dat een Lid-Staat bepaalde door een
belastinqpltchtlqe verrichte handelingen belast als e voor zichzelf ver-
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«rendus à soi-même », lorsqu'une telle mesure s'avère nécessaire pour
éviter des distorsions de concurrence.

10, Ad article 6, parftgr,~p"e 2.

Les Etats membres s'abstlennent, duns toute la mesure du possible,
J'exonérer les prestations de services énumérées il l'annexe B.

11. Ad article 6, paragraphe 3.

Le Conseil. statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission,
arrête, avant le 1"' janvier 1970, des dispositions spéciales concernant
certaines prestations de services pour lesquelles elles s'avéreraient
nécessaires, en dérogeant éventuellement aux dispositions de l'artlcle 6,
paragraphe 3. Jusqu'à ce que ces dispositions aient été arrêtées, chaque
Etat membre a la faculté, en vue de simplifier la perception de la taxe.
de déroger aux dispositions de l'article 6, paragraphe 3, en prenant tou-
tefois les dispositions utiles pour éviter la double imposition ou la non-
imposition.

12. Ad article 8,

L'Etat membre qui n'applique la taxe sur la valeur ajoutée que jus-
qu'au stade du commerce de gros inclus peut, dans le cas de biens
vendus au détail par un assujetti, réduire la base d'imposition d'un
certain pourcentage, toutefois, la base ainsi réduite ne peut être infé-
rieure au prix d'achat ou de revient, majoré, le cas échéant, du mon-
tant des droits de douane (y compris les prélèvements). impôts et taxes
à la charge du bien, même si le paiement en a été suspendu, à J'excep-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée.

En cas d'importation d'lin bien vendu au détail, une même réduction
doit être appliquée à la base d'imposition.

Il est laissé aux Etats membres le soin de définir, d'après leur con-
ception nationale, la notion de « vente de biens au détail »,

Chaque Etat membre a, soua réserve de la consultation prévue à
l'article 16, la Faculté de prévoir à titre de mesur •• préventive de la
fraude et pour des biens et des services limitativement désignés, que,
par dérogation à ]'article 8, la base d'imposition ne peut être inférieure
à une base minimum fixée dans la législation nationale.

13. Ad article 8, sous a).

Par le mot « contre-valeur » il faut entendre tout ce qui est reçu
en contrepartie de la livraison du bien ou de la prestation de services,
y compris les frais accessoires (emballages, transports, assurances, etc.},
c'est-à-dire non seulement le montant des sommes perçues, mais aussi,
par exemple, la valeur des biens reçus en échange ou, dans le cas de
réquisition faite par ]' autorité publique 0\1 en son nom, le montant de
l'indemnité perçue.

Toutefois, cette disposition ne s'oppose pas à la faculté pO\1r chaque
Etat membre qui l'estime nécessaire pour aboutir à une neutralité
concurrentielle plus grande, d'exclure de la base d'imposition pour les
llvratsons les frais accessoires intervenus à partir du lieu de la livrai-
son défini à l' article 5, paragraphe 4, et de taxer ces frais comme la
contre-valeur d'une prestation de services.

Cependant, les frais payés au nom et pour le compte du client
et '111isont portés dans la comptabilité du fournisseur dans des comptes
de passaqe, ne constituent pas un élément de la base d'imposition.

Les droits de douane et autres taxes, impôts, etc., payés à l'impor-
tation par des agents et autres intermédiaires en douane y compris
les expéditeurs, sous leur propre nom, peuvent également être exclus
de la base d'imposition correspondant à la prestation de services qu'ils
ont fournis,

14, Ad article 8. sous c).

Dans les échanges Intracommunautalres, les Etats membres s'effor-
ceront d'appliquer aux importation de biens une: base d'imposition qui
corresponde, dans toute la mesure du possible, à celle qui est retenue
pour les livraisons effectuées à J'intérieur du pays, cette base compre-
nant les mêmes éléments que ceux pris en compte en vertu de l'article 8,
sous c},

Au plus tard jusqu'à la suppression des taxations à l'importation et
des détaxations à J'exportation pour les échanges entre les Etats mem-
bres et sous réserve de la consultation prévue à l'article 16, chaque
Etat membre a la faculté d'appliquer aux importations de biens en pro-
venance des pays tiers, une base d'imposition qui corresponde, dans
toute la mesure du possible, à celle qui est retenue pour les livraisons
effectuées à l'intérieur du pays, cette base comprenant les mêmes élé-
ments que ceux pris en compte en vertu de J'article 8, sous c).
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richre dlensten », als zulks nodig mocht blijkcn om vervalslnq van de
concurrentie te voorkomen.

10. Ad actikel 6, lid 2.

De Lid-Statcn zlcn cr in de grootst mogelijke mate van al de in
bljlaqe B opqesomde diensten vrij te 'Stellen.

Il. Ad artikel 6, lid 3,

Op voorstel van de Commisste stelt de Raad voor I januarl 1970
met eenparlqheid van sternrnen voor bepaalde diensten waarvoor zulks
nodig zou blijken, bijzondere bepallnqcn vast, eventueel in afwijking
van het bepaalde in artikel 6, lid 3. Tot aan de vaststelltnq van deze
bepalinqen heeft elke Lid-Staat de bevoegdheid orn ter vereenvoudlqinq
van de heffing van de .belastlnq af te wljken van het bepaalde in arti-
kel 6, Ud 3, waarbl] hij dan cchter de nodige maatreqelen trelt om dub-
bele belastingheffing of het niet heffen van belastinq te voorkomen,

12, Ad ertikel 8.

De Lid-Staat die het stelsel van belasting over de toeqevoeqde
waarde slechts toepast tot en met de groothandelsfase kan ln geval
van klemhandelsverkopen door een belastingplichtige de belastlnqqrond-
slaq met een bepaald percentaqe verlagen; de aldus verlaagde belastînq-
grondslag mag evenwel niet lager zijn dan de inkooppri]s of de kost-
pri]s, in voorkomcnd geval vermcerderd met het bedrag van de op het
qoed drukkende invoerrechten (met inbegrip van de heffingen bi]
Invoer ), rechten en belastlnqen, zelfs indien de betalinq daarvan is opqe-
schort, doch met uitzonderlnq van de belastinq over de toegevoegde
waarde.

r-;; geval van invoer van een in de kleinhandel verkocht goed dlent
de belastinggrondslag in dezelfde mate te worden verlaagd.

Het wordt aan de Lid-Statcn overqclaten het begrip «kleinhandels-
verkopen » naar nationale opvattinq te omschrijven.

Onder voorbehoud van de in artikel 16 bedoclde raadpleging heeft
elke Lid-Staat de bevoeqdheid orn, ter voorkomlnq van fraude en
voor limitatief opgesomde goederen en diensten, te bepalen dat, in
afwijking van artikel 8, de belastinggrondslag niet lager mag zijn dan
een in zijn nationale wetgeving vastgelegde minimumgrondslag.

13, Ad ertikel 8, sub n],

Onder « têgenwaarde » dient te worden verstaan al hetgeen als teçen-
prestatie wordt ontvangen voor de levering van het goed of voor de
dienst, met inbegrip van de bijkomende kosten (verpakking, vervoer,
verzekertnq, enz.), dat wil zeggen niet alleen de ontvangen bedraçen,
doch bijvoorbeeld ook de waarde van de in ruil ontvangen goederen
of, in geval van vordering door of narnens de overheld, het bedrag
van de ontvanqen verqoedlnq.

De voorgaande bepaling laat echter onverlet de bevoegdheid van
een Lid-Staat die het, om de neutralitelt ten aanzten van de mede-
dinging beter te benoderen, noodz akelljk acht de bljkomende kosten
ontstaan vaoal de in arttkel 5, lid 4, omschreven plaats van levering
uit te sluiten van de belastinqqrondslaq voor leveringen en deze kosten
te belesten als tegenwaarde voor een dienst.

Kosten welke in naam en voor rekening van de opdrachtqever zijn
betaald en in de boekhouding Van de Jeverancler of dienstverrichter als
« doorlopende posten » voorkornen, vormen evenwel qeen deel van de
belastlnqqrondslaq.

Invoerrechten en andere belastlnqen, enz., welke bij invoer door doua-
neaqenten en andere tussenpersonen op het gebied van de douane,
expediteurs inbeqrepen, op eigen naam zijn betaald, kunnen eveneens
van de belasttnqqrondslaq voor de door hen verrichte dlensten worden
uitqesloten,

14. Ad srtikel 8, sub c}.

De Lid-Staten beijveren zich om in het intracommunautaire bandels-
verkeer bi] invoer van goederen een belastinqqrondslaq toe te passen
welke in de grootst moqelijke mate overcenkomt met die voor in het
binnenland verrichte leveringen; deze grondslag omvat dezellde elemen-
ten als uit hoofde van artikel 8, suh c}, in aanmerking worden qeno-
men,

Uiterlijk tot aan de afschalftnq van het belasten bij Invoer en het
ontlasten bij ultvoer in het handelsverkeer tussen de Lld-Staten en
onder voorbehoud van de in artikel 16 bedoelde raadpleging, heeft elke
Lld-Staat de bevoegdheid om bij Invoer van goederen uit derde landen
een belastinggrondslag toe te passen welke zoveel mogelijk overeenkomt
met die voor in het binnenland verrichte leveringen; deze \Jrondslag
ornvat dezelfde elementen als uit hoofde van artikel 8, sub c ], ln aan-
merking worden genomen.



15. Ad article 9, pareqraphe 2.

Dans la mesure où Il est lail usaqe des dispositions de ce paragraphe
pour les prestations de transport visées dans lannex e B, point 5, elles
doivent être appliquées de façon 11 assurer l'égalité de traitement entre
les différents modes de transports.

16. Ad article JO, p8ragraphe 1, SO[/Sil).

L'exonération prévue dans cette disposition vise la livraison d'un bien
qui est directement exporté, c'est-à-dire la livraison effectuée par
l'exportateur. Les Etats membres ont toutefois la faculté d'étendre
l'exonération aux livraisons effectuées au stade précédent.

17, Ad article JO. paragraphe J, sous b ),

Toutefois, les Etats membres ont la faculté de renoncer à cette exo-
nération 51 la décharge de la taxe sur la valeur ajoutée ayant frappé
ces prestations de services est réalisée auprès du béné ficiaire de ces
prestations par vole de déductions. De plus. les Etats membres ont la
faculté. excepté pour les prestations de services se rapportant aux
biens en transit, de limiter cette exonération aux prestations de services
qut se rapportent à des biens dont la livraison à l'intérieur du pays
est imposable.

18. Ad article 10, paragraphe 2,

Cette disposition vise, notamment. les. prestations de transports Inter-
nationaux à l' importation et les services portuaires.

19. Ad article JO, paragraphes 2 et 3.

Dans la. mesure où il dt fait usage des dispositions de ces paragra-
phes pour les prestations de transport visées dans l'annexe B. point 5.
elles doivent être appliquées de façon à assurer l'égalité de traitement
entre les différents modes de transport.

20. Ad article J1. paragraphe J. sous a).

Dans les cas prévus à l'article 5. paragraphe 5, deuxième phrase. et
à l'article 6. paragraphe 4. deuxième phrase, les déductions peuvent être
appliquées dès réception de la facture. alors même que les biens ne sont
pas encore livrés ou que les services ne sont pas encore rendus,

21. Ad article 11, paragraphe 2, deuxième alinéa.

Toutefois. les Etats membres ont la faculté de limiter le droit à
déduction aux opérations se rapportant à des biens dont la livraison à
J'intérieur du pays est imposable.

22. Ad article 1J, paragraphe 2, troisième alinéa.

Le prorata est en principe déterminé pour l'ensemble des opérations
effectuées par l'assujetti (prorata général). Cependant. un assujetti
peut obtenir exceptionnellement l'autorisation administrative de déter-
miner des prorata spéciaux pour certains secteurs de son activité.

23. Ad article 11. paragraphe 3, premier alinéa.

Sous réserve de la consultation prévue à l'article 16, chaque Etat
membre a la faculté. pour des raisons conjoncturelles. d'exclure partielle-
ment ou totalement du régime des déductions les biens d'investissement
ou d'appliquer pour CeS biens au lieu de la méthode des déducüons im-
médiates celle des fractions annuelles (déductions proret« temporis) •

24. Ad article J J, paragraphe 3. troisième alinéa.

Les Etats membres ont la faculté de fixer certaines tolérances pour
limiter le nombre des régularisations en cas de variation du prorata
annuel par rapport au prorata initial qui a servi de base à la déduction
pour les biens d'lnvesttssement,
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15. Ad arttkel 9, lid 2.

Voor zover van her in dit Ild bepaalde gebruik wordt gemaakt ten
aanzten van de in bijlage B onder punt 5 qenoemde vervoerdtensten.
moet zulks zodaniq qeschleden dat een gelijkc bchandeltnq van de
verschillende rakken van vervoer wordt gewaarborgd.

16, Ad artike! 10. {ici L sub a).

De in deze bepalinq bedoelde vrijstelling heeft betrekklnq op de leve-
ring van een goed dat rechtstreeks wordt uitqevoerd, dat wil zeqqen,
de door de exporteur verrichte levering. De Lld-Staten hebben even-
wel de bevoegdheid de vrijstelllnq uit te strekken tot de leveringen
welke In de voorafgaande Iase worden verricht.

17. Ad artikel JO, lid 1, sub b).

De Lld-Staten hebben evenwel de bevoe qdheld van deze vrtjstel-
ling af te zten indien het wegnemen van de druk van de belastlnq
over de toeqevoeçde waarde op deze dlensten qeschledt door aftrek
bi] deqene te wlens behoeve deze dlensten worden verricht. Voorts
hebben de Lid-Staten, behalve voor diensten met betrekktnq tot goe-
dercn In doorvoer, de bevoeçdhetd om deze vrljstelllnq te beperken
tot de dlensten welke betrekking hebben op goederen waarvan de leve-
ring in het binnenland belast Is.

18. Ad artikel JO, lid 2.

Deze bepaling heeft met narne betrekklnq op de diensten van het
internationale vervoer bij de invoer en op de dtensten in de havens,

19, Ad artikel JO. Ieden 2 ell 3.

Voor zover van het in deze leden bepaalde gebruik gemaakt wordt
ten aanzten van de in bijlaqe B onder punt 5 genoemde vervoer-
diensten, moet zulks zodanig geschieden das, een gelijke behandeling
van de verschillende takken van vervoer wordt gewaarborgd.

20. Ad ertikel 11. lid J, sub a).

In de gevallen, bedoeld in artikel 5, lid 5. tweede zin, en in arti-
kel 6. lid 't, tweede zin, kan de aftrek worden toeqepast zodra de
factuur Is ontvanqen, zelfs wanneer de qoedercn nog niet zijn gele.
verd of de diensten nog niet zijn verricht,

21. Ad ertikel JJ, lid 2, tweede alinea,

De Lld-Staten hebben evenwel de bevoe qdheld het recht op aftrekv
te beperken tot de handelingen welke betrekklnq hebben op goederen
waarvan de levering in het binnenland belast Is.

22, Ad ertikel 11, lid 2. derde alinea.

Het verhoudingsgetal wordt in beginsel vastgesteld voor het totaal
der door de belastingplichtige verrlchre leverlngen en dlensten [alqe-
meen verhoudlnqsqetal ). Een belastingplichtige kan evenwel bij wijze
van uitzondering van de belastlnqdlenst toestemming verkrijgen om
voor bepaalde sectoren van Zijn bedrtjfsuttoefenlnq bijzondere ver-
houdingsgetallen vast te stellen,

23. Ad ertikel 11, fid 3, eerste alinea.

Onder voorbehoud van de in artikel 16 bedoelde raadpleqtnq, heeft
elke Lld-Staat de bevoeqdheld om conjun.cturele redenen de investe-
rlnqsqoederen geheel of gedeeltelijk van de aftrekregeling ult te slutten,
dan wel om voor die qoederen in plaats van de methode van onmid-
dellijke aftrek de methode van aftrek in [aarlijkse gedeelten tee te
passen (pro rata temporis-aftrek).

24. Ad ertikel 11. lid 3, derde alinea.

De Lid-Staten hebben de bevoeqdheid bepaalde tolerantles vast te
stellen om het aantal herzieningen van de aftrek te beperken Indien
het [aarlljkse verhoudlnqsqetal verandert ten opztchte van het oorspron-
kelijke verhoudingsgetal dat als grondslag voor de aftrek voor investe-
ringsgoederen heeft gediend.
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25. Ad article 12, parllgraphe 2.

La facture doit mentionner. d'une façon distincte, le prix hors taxe
et la taxe correspondante pour chaque taux différent, alnsi 'Ille, le cas
échéant, l'exonération.

Chaque Etat membre peut prévoir, dans des cas spéciaux, des déro-
gations à cette disposition ainsi qu'à l'obligation prévue à J'article 12.
paragraphe 2, Toutelols, ces dérogations doivent être strictement
limitées.

Nonobstant les autres mesures à prendre par les Etats membres pour
assurer le paiement de la taxe et éviter les fraudes, toute personne.
assujettie ou non, qui mentionne la taxe sur la valeur ajoutée sur une
facture est tenue d' en acquitter le montant.

26, Ad article 12, paragraphe 3.

Chaque Etat membre fi la faculté pour des raisons pratiques, de rac-
courcir le délai prévu il l'article 12. paragraphe 3. ou d'autoriser certains
assujettis à déposer la déclaration pour chaque trimestre, semestre ou
année.

Au cours du premier semestre de chaque année. l'assujetti doit dépo-
ser. Je cas échéant. une déclaration concernant toutes les opérations
effectuées l'année précédente et comportant tous les éléments nécessaires
aux régularisations éventuelles.

Pout lea Importations des biens. les modalités de la déclaratlon et du
paiement qui doit s'ensuivre font l'objet de dtspostnons qui sont arrêtées
par chaque Etat membre.

27. Ad article 14.

DaIl8 la mesure où il est lait usaqe des dispositions de cet article pour
les prestations de transport visées dans I'arïnexe B, point 5. elles doivent
être appliquées de façon à assurer l'égalité de traitement entre les dtf-
fërent modes de transport.

28. Ad article 17. quatrième tiret.

L'évaluation des stocks peut être laite notamment par rélérence aux
opérations effectuées par les assujettis au cours des années précédentes,

ANNEXE B.

Liste des prestations de services visées à l'article 6. paragrapb.e 2.

I. Les cessions de brevets, de marques de: fabrique et de commerce
et d'autres droits similaires, ainsi que les concessions de licences con-
cernant ces droits;

2. Les travaux autres que ceux vises à l'article 5. paragraphe 2,
sous d), portant sur des biens corporels meubles et exécutés pour un
assujetti:

3. Les prestations tendant à préparer ou à coordonner, l'exécution
de travaux immobiliers comme. par exemple. les prestations fournies
par les architectes et les bureaux de surveillance de travaux:

4, Les prestations de publicité commerciale:

S. Le transport de biens et le magasinage de biens. ainsi que les pres-
tations accessoires;

6. La location de biens corporels meubles à un assujetti:

7. La fourniture de personnel à un assujetti;

8. Les prestations fournies par les conseillers, les ingénieurs. les
bureaux de planninq et les prestations similaires. dans les domaines
technique. économique ou scientifique;

9. L'exëcuuon d'une obligation de ne pas exercer, entièrement ou
partiellement, une activité professionnelle ou lin droit visé dans la
présente liste;

10. Les prestations des expéditeurs. courtiers, agents d'affaires et
autres tntermédtalres autonomes, pour autant qu'elles portent sur les
llvraisoll.!l ou Importations de biens ou sur les prestations de services
énumérées dans la présente liste.

[ 152 ]

25. Ad ertikel 12, /id 2.

In de Iactuur moeten alzonderhjk zijn vermeld : de prlls exclustef
belasnnq, de belastlnq volgens elk afzonderhlk tarlel, alsook, in voor-
kornend qeval, de vrijstelling.

Elke Lid-Staat kan ln bijzondere gevallen bepalen dat wordt afge-
weken van dit voorschrtft en van de In arttkel 12, lid 2. neergelegde
verpllchtinq, Deze alwijkingen moeren evenwel strtkt beperkt worden.

Onverminderd de andere door de Lid-Staten te treffen maatreqelen
ter waarborqtnq van de belastingbetaling en ter vermijding van fraude,
moet een Ieder, onqeacht of hi] belastingplichtig ts, die de belasting
over de toeqevoeqde waarde op een factuur vermeldt het desbetreffende
bedraq voldoen.

26. Ad artikel 12, !id 3.

Elke Lid-Staat heeft de bevoegdheid de in artikel 12, lid 3. bedoelde
termijn om prakttsche redenen te bekorten of aan bepaalde belastlnq-
plichtigen verqunnlng te verlenen eens per kwartaal, halfjaar of [aar
de aanqtfte in te dlenen.

De belasünqpllchtiqe moet, in voorkomend qeval, elk jaar In de'
eerste hellt van dat [aar een aangifte lndienen, betreffende alle in het
voorqaande [aar verrichte handellnqen, welke alle gegevens bevat die
voor de eventuele herzlenlnq van de aftrek nodig zijn.

Elke Lid-Staat stelt ter zake van de Invoer van qoederen de voor-
schrtften vast voor de aangifte en de betallnq welke daarop volqen moet,

27. Ad artikel }4,

Voor zover van het in dit artikel bepaalde gebruik wordt gemaakt
ten aanzlen van de in bijlage B. onder punt 5. genoemde vervoer-
dïensten, moet zulks zodanig geschieden dat een ge!tjke behandeling van
de verschlllende takken van vervoer wordt gewaarborgd.

lS. Ad artikel 17. vierde streepje.

De waarderi1lg van de voorraden kan onder andere qeschleden aan
de hand van de door de belastingplichtigen gedurende de voorqaande
[aren verrichte handelingen.

BIJLAGE B.

Lijst van de: in 8rt~1 6, lid 2. bedoelde diensten,

1, De overdracht van octrooien, van [abrieks- en handelsmerken
en van soortqellike rechten, alsmede het verlenen van Ilcentles Inzake
deze rechtenr

2. Andere dan in arnkel S, lid 2. sub d), bedoelde werkzaamheden,
betrekking hebbende op roerende lichamelijke zaken en verricht voor
belastinqpllchtlqem

3. De dienstea, welke erop gericht :tijn de uitvoering van bouw-
werken voor te bereiden of te coördlneren, zoals bljvoorbeeld de dlensten
verricht door archttecten en bureaus welke op de uitvoering van het
werk toezlcht houden:

4. Dlensten op het gehied van de commerctële reclame:

5. Het vervoer en de opsla •• van goederen. alsmede de bljkomende
dlensten;

6. De verhuur van roerende lichamelijke zaken aan belastingpllch-
tigen:

7. Het ter beschlkklnq stellen van personeel aan belasttnqpllchttqen:

8. Op technlsch, ecoeomlsch of wetenschappelijk gebied : de dtensten
verricht door raadgevende personen, ingenieurs en plannlnqbureaus,
alsmede soortgelijke diensten,

9. De nakoming van een verblntenls, bestaande ult het geheel of
gedeeltelijk niet uitoefenen van een bedrtjfswerkzaamheld ol van een
in deze lijst geDoemd recht:

10. De dlensten van expediteurs. makelaars, handelsagenten en andere
zelfstandlqe tussenpersonen, voor zover zij betrekking hebben op de
levering of de lnvoer van goederen of op de in, deze lijst genoemde
dlensten.


